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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRITARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr~s I'entre en vigueur de la Charte sera, le plus t~t possible,
enregistrk au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO etre enregistr6 mais ne I'a pas W ne pourra invoquer ledit trait ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assemble g~nrale a adopt6 un rfglement destin, mettre en
application I'Article 102 de la Charte (voir texte du reglement, vol. 859, p. IX).

Le terme trait& et l'expression ((accord international, n'ont W d~finis ni dans la Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopte A cet igard par I'Etat
Membre qui a present l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait& ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que I'enregistrement d'un instrument pr~sent par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considre donc que les actes qu'il pourrai tre amend A accomplir ne conf~rent
pas A un instrument la qualit6 de (trait& ou d'"accord international)si cet instrument n'a pas d~jh cette
qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss6derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trails, etc., publics dans ce Recueil
ont W 6tablies par le Secretariat de lOrganisation des Nations Unies.
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No. 22132

MULTILATERAL

Convention concerning the issue of plurilingual extracts
from civil status records (with annexes). Concluded at
Vienna on 8 September 1976

Authentic text: French.

Registered by Switzerland on 30 July 1983.

MULTILATERAL

Convention relative ' ia delivrance d'extraits plurilingues
d'actes de l'etat civil (avec annexes). Conclue i Vienne
le 8 septembre 1976

Texte authentique : fran pais.

Enregistre par la Suisse le 30 juillet 1983.
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CONVENTION' RELATIVE A LA DtLIVRANCE D'EXTRAITS
PLURILINGUES D'ACTES DE L'tTAT CIVIL

Les Etats signataires de la pr~sente Convention, d6sireux d'amdliorer les r~gles
relatives A la d6livrance d'extraits plurilingues de certains actes de l'6tat civil, notam-
ment lorsqu'ils sont destinds & servir A l'dtranger, sont convenus des dispositions sui-
vantes :

Article Ier.  Les extraits des actes de l'6tat civil constatant la naissance, le
mariage ou le ddc~s sont, lorsqu'une partie intdress6e le demande ou lorsque leur
utilisation n6cessite une traduction, dtablis conform~ment aux formules A, B et C
annexdes h la pr6sente Convention.

Dans chaque Etat contractant, ces extraits ne sont d6livrds qu'aux personnes qui
ont qualitd pour obtenir des exp6ditions littdrales.

Article 2. Les extraits sont 6tablis sur la base des 6nonciations originaires et
des mentions ult~rieures des actes.

Article 3. Chaque Etat contractant a la facult6 de compl6ter les formules an-
nex6es A la pr6sente Convention par des cases et des symboles indiquant d'autres
dnonciations ou mentions de l'acte, A condition que le libell en ait dt6 pr6alablement
approuv6 par d'Assembl~e G~n~rale de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

Toutefois chaque Etat contractant a la facult6 d'adjoindre une case destin6e A
recevoir un num~ro d'identification.

Article 4. Toutes les inscriptions A porter sur les formules sont 6crites en ca-
racteres latins d'imprimerie; elles peuvent en outre etre 6crites dans les caract~res de
la langue qui a Wt utilis6e pour la r6daction de l'acte auquel elles se rdfrent.

Article 5. Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquant successivement,
sous les symboles Jo, Mo et An, le jour, le mois et l'ann6e. Le jour et le mois sont in-
diqu6s par deux chiffres, l'ann6e par quatre chiffres. Les neuf premiers jours [dul
mois et les neuf premiers mois de l'ann~e sont indiqu6s par des chiffres allant de 01 A 09.

Le nom de tout lieu mentionn6 dans un extrait est suivi du nom de l'Etat oi ce
lieu est situ6 chaque fois que cet Etat n'est pas celui ofi l'extrait est d61ivr6.

Le num6ro d'identification est prcd du nom de l'Etat qui l'a attribu6.
Pour indiquer le sexe sont exclusivement utilis~s les symboles suivants

M = masculin, F = f~minin.

I Entr6e en vigueur le 30 juillet 1983, soit le trentiime jour suivant la date du dfpot aupr~s du Conseil f&16ral suisse
de la cinqui~me notification attestant I'accomplissement des proc&lures constitutionnelles requises, conformement A
'article 13

Date du ddp6t
Etat de la notification

A utriche .......................................................... 12 m ars 1981
Espagne .......................................................... 25 m ars 1980
lItalie ............................................................. 14 aofit 1979
Luxem bourg ...................................................... 28 avril 1978
Portugal .......................................................... 30 juin 1983
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Pour indiquer le mariage, la separation de corps, le divorce, l'annulation du ma-
riage, le d~cbs du titulaire de 'acte de naissance ainsi que le d6cbs du mari ou de la
femme, sont exclusivement utilis6s les symboles suivants : Mar = mariage; Sc = s6-
paration de corps; Div = divorce; A = annulation; D = c46cs; Dm = d~cbs du
mari; Df = d~c~s de la femme. Ces symboles sont suivis de la date et du lieu de
l'v~nement. Le symbole <Mar> est en outre suivi des nom et pr6noms du conjoint.

Article 6. Au recto de chaque extrait les formules invariables, A 'exclusion des
symboles pr~vus A l'article 5 en ce qui concerne les dates, sont imprim6es en deux lan-
gues au moins, dont la langue ou l'une des langues officielles de l'Etat oil 'extrait est
d6livr6 et la langue frangaise.

La signification des symboles doit y &re indiqu6e au moins dans la langue ou
l'une des langues officielles de chacun des Etats qui, au moment de la signature de la
pr6sente Convention, sont membres de la Commission Internationale de l'Etat Civil
ou sont lis par la Convention de Paris du 27 septembre 1956 relative A la d6livrance
de certains extraits d'actes de l'tat civil destin6s k l'tranger', ainsi que dans la langue
anglaise.

Au verso de chaque extrait doivent figurer
- Une r6f6rence A la Convention, dans les langues indiqu6es au deuxibme alin6a du

present article;
- La traduction des formules invariables, dans les langues indiqu~es au deuxi~me

alin6a du pr6sent article, pour autant que ces langues n'ont pas dt6 utilisdes au recto;
- Un r~sum6 des articles 3, 4, 5 et 7 de la Convention, au moins dans la langue de

l'autorit:6 qui d~livre r'extrait.

Chaque Etat qui adhere h la pr6sente Convention communique au Conseil Fd&
ral Suisse, lors du d~pbt de son acte d'adh6sion, la traduction dans sa ou ses langues
officielles des formules invariables et de la signification des symboles.

Cette traduction est transmise par le Conseil Fdral Suisse aux Etats contrac-
tants et au Secr6taire G6n~ral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

Chaque Etat contractant aura la facult6 d'ajouter cette traduction aux extraits
qui seront d61ivr~s par ses autorit6s.

Article 7. Si le libell6 de l'acte ne permet pas de remplir une case ou une partie
de case de 'extrait, cette case ou partie de case est rendue inutilisable par des traits.

Article 8. Les extraits portent la date de leur d6livrance et sont revetus de la
signature et du sceau de l'autorit6 qui les a d6livr6s. Ils ont la meme valeur que les
extraits d~livr6s conform6ment aux rbgles de droit interne en vigueur dans l'Etat dont
ils 6manent.

Ils sont accept6s sans 16galisation ou formalit6 6quivalente sur le territoire de
chacun des Etats i~s par la prdsente Convention.

Article 9. Sous r6serve des accords internationaux relatifs A la d~livrance gra-
tuite des expeditions ou extraits d'actes de l'tat civil, les extraits d~livr~s en applica-
tion de la pr~sente Convention ne peuvent donner lieu A la perception de droits plus
6lev6s que les extraits 6tablis en application de la 16gislation interne en vigueur dans
l'Etat dont ils 6manent.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 299, p. 211.
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Article 10. La prdsente Convention ne met pas obstacle A lobtention d'exp~di-
tions litt~rales d'actes de l'tat civil 6tablies conform6ment aux r~gles de droit interne
du pays o/i ces actes ont &6 dresses ou transcrits.

Article 11. Chaque Etat contractant pourra, lors de la signature de la notifica-
tion pr6vue A I'article 12 ou de l'adhdsion, d6clarer qu'il se r6serve la facult6 de ne pas
appliquer la pr6sente Convention aux extraits d'actes de naissance concernant des en-
fants adopt6s.

Article 12. Les Etats contractants notifieront au Conseil Fdral Suisse l'ac-
complissement des procedures requises par leur Constitution pour rendre applicable
sur leur territoire la pr6sente Convention.

Le Conseil Fdral Suisse avisera les Etats contractants et le Secrdtaire Gdn6ral
de la Commission Internationale de l'Etat Civil de toute notification au sens de
l'alin6a pr6c~dent.

Article 13. La prdsente Convention entrera en vigueur A compter du trenti~me
jour suivant la date du ddp6t de la cinqui~me notification et prendra ds lors effet
entre les cinq Etats ayant accompli cette formalitd.

Pour chaque Etat contractant, accomplissant post~rieurement la formalit6
pr6vue A l'article pr~c6dent, la prdsente Convention prendra effet b compter du tren-
ti~me jour suivant la date du d6p6t de sa notification.

Ds l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, le Gouvernement d6positaire
en transmettra le texte au Secr6tariat des Nations Unies en vue de son enregistrement
et de sa publication, conform6ment A l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 14. La Convention relative A la d~livrance de certains extraits d'actes
de l'6tat civil destines A l'dtranger, sign6e A Paris le 27 septembre 1956, cesse d'etre ap-
plicable entre les Etats A l'6gard desquels la prdsente Convention est entr6e en
vigueur.

Article 15. La reserve vis6e A l'article 11 pourra A tout moment etre retir6e to-
talement ou partiellement. Le retrait sera notifi6 au Conseil F~d6ral Suisse.

Le Conseil Fddral Suisse avisera les Etats contractants et le Secr6taire Gn6ral
de la Commission Internationale de l'Etat Civil de toute notification au sens de l'ali-
n~a precedent.

Article 16. La pr6sente Convention s'applique de plein droit sur toute l'6ten-
due du territoire m6tropolitain de chaque Etat contractant.

Tout Etat pourra, lors de la signature, de la notification, de l'adh6sion ou ult6-
rieurement, d6clarer par notification adress6e au Conseil F6d6ral Suisse que les
dispositions de la pr6sente Convention seront applicables b Fun ou plusieurs de ses
territoires extram6tropolitains, des Etats ou des territoires dont il assume la respon-
sabilit6 internationale. Le Conseil F~d&ral Suisse avisera de cette dernikre notification
chacun des Etats contractants et le Secr~taire Gdn6ral de la Commission Internationale
de l'Etat Civil. Les dispositions de la pr6sente Convention deviendront applicables
dans le ou les territoires d6sign6s dans la notification le soixanti~me jour suivant la
date A laquelle le Conseil F~d~ral Suisse aura requ ladite notification.

Tout Etat qui a fait une d6claration conform6ment aux dispositions de l'alin6a 2
du pr6sent article, pourra, par la suite, d6clarer A tout moment, par notification
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adressde au Conseil Fdral Suisse, que la pr~sente Convention cessera d'etre appli-
cable 6 l'un ou plusieurs des Etats ou territoires ddsign6s dans la d6claration.

Le Conseil Fdral Suisse avisera de la nouvelle notification chacun des Etats
contractants et le Secr6taire G~n6ral de la Commission Internationale de I'Etat Civil.

La Convention cessera d'etre applicable au territoire vis6 le soixanti~me jour sui-
vant la date a laquelle le Conseil Fdral suisse aura requ ladite notification.

Article 17. Tout Etat pourra adh6rer A la pr~sente Convention apr~s l'entr6e
en vigueur de celle-ci. L'acte d'adhdsion sera ddpos6 auprs du Conseil Fdral
Suisse. Celui-ci avisera chacun des Etats contractants et le Secrdtaire G6ndral de la
Commission Internationale de 'Etat Civil de tout d6p6t d'acte d'adh~sion. La
Convention entrera en vigueur, pour 'Etat adh6rent, le trenti~me jour suivant la date
du dpt de l'acte d'adh~sion.

Article 18. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de
dur6e. Chacun des Etats contractants aura toutefois la facult6 de [la] d6noncer en
tout temps au moyen d'une notification adress6e par 6crit au Conseil Fdral Suisse,
qui en informera les autres Etats contractants et le Secr6taire G6n6ral de la Commis-
sion Internationale de rEtat Civil.

Cette facult6 de d6nonciation ne pourra atre exerc6e par un Etat avant l'expira-
tion d'un dM1ai d'un an A compter de la date A laquelle la Convention est entr6e en
vigueur A son 6gard.

La d6nonciation produira effet A compter d'un d6lai de six mois apris la date A
laquelle le Conseil Fddral Suisse aura regu la notification pr6vue k l'alin6a premier
du present article.

EN FOI DE QUOI les reprdsentants soussign~s, dfiment autorisds A cet effet, ont
sign6 la pr6sente Convention.

FAIT 2 Vienne, le 8 septembre 1976, en un seul exemplaire qui sera d~pos6 dans
les archives du Conseil Fdral Suisse et dont une copie certifide conforme sera remise
par la voie diplomatique A chacun des Etats contractants et au Secrdtaire G6n~ral de
la Commission Internationale de l'Etat Civil.
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FOR.%IULE A

I TAT: 2 SERVICE DE LITAT CIVIL DE

F 3 EXTRAIT DE L'ACTE DE NAISSANCE N °

Jo Mo Anr

DATE ET LIEU DE NAISSANCE ] Mo An

5 NOM

6 PRINOMS

7SEXE IEPtRE F91MtR
NOM

PRtNOMS6

10 AUTRES tNONCIATIONS DE L'ACTE

DATE DE DtLIVRANCE, JO Mo An

SIGNATURE, SCEAU F-] Li] L

SYMBOLES / ZEICHEN / SYMBOLS / SIMBOLOS / ZYMBOAA /'SIMBOLI / SYMBOLEN / SIMBOLOS/ ISARETLER / SIMBOLI

-Jo: Jow I Tag /Oay /Dia /I'Hudc / Giorno / Dag / Di GOn /Dan
- Mo: Ma / Monat , Month / Mis./ 1,i / Mass / Mand / M y / r / Mesf-

An: Anome / Jat" / Year I Afio / TTx / Ano / Jaar / Am / Yd /Godina
-- M: Mascubn / Mhnnrhch / Mascotine / Mascisno / "Apepo / Maschile / Mannefk / Mascuino / Erkek / Mutlh
- F: F6 ,irm / Weiblich / Feminine / Fernernno / O ;u / Femmde / Vroswelyk / Ferninro / Kadin / 

2
ensu

- Maet: Manage / Eheschelgung / Marriage / Matrimono I duo / Matrimonio i Huwelilk / Casamento i Evlenme / ZalIpueenje braka
- Sc: SUtpaation de corps / Trennung toc Tscth und Bert i Legal separation / Seolancma personal i Xwap k6. d-..6 Tparnti

xar xaohU / Separazione peroonas e / Scheideg van taf en bed / Separacbo de ocssois e bern / Avrilik / Fizka rasava
- Div: Dnoce / Schedung / Driorce I Drvrocio / Atz,,yto / ov orDi o / Echtsckreiin Orod:c) ; 8oDm anma ; Razvod

A: AnniAton / Nichngerltarung / Annulment / Amdacitn / 'AtirX oK I Annutarernto / Neagve.trkiarrg ' Anulacoo / Ial Pontberne
- D: 6cs / Tod / Death / Defuncr6n / ed-sTa, / Morte / Ovelijden / 6bito / Olmo ! Snt
-D: Dn du mar / Tod des Eheranns / Death of the hrsband / Defuncin del maeido / e(dao; ToO Ocs .6o / Morte del

marito i Oerhiden van de man / Otxto do martdo / Kocanin olum / Smrt mua
- O: 0irs de ia fernme / Todl der Ehefrau / Death of the cire / Defuncin de [a mulS / e49&-.o T" o'hi; yv'J ; Morte delta
mogle / Overliden van de rouw / bbto da muther / Kariron oltrno / Srnot fene
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eXTRAIT D:.VRt EN APPLICATION DE LA CONVENTION SIGNtE A VIENNE LiE 8 SEPTEMBRE 1976-
AUSZUG AUSGESTELLT GEMAI DEM G9EREINKOMMEN VON WIEN VOM &SEPTEMBER 1976

EXTRACT ISSUED IN PURSUANCE OF THE CONVENTION SIGNED AT VIENNA ON SEPTEMBER 8. 1976

CRTIICACION EXPEDIDA EN APUCACION DEL CONVENIO FIRMADO EN VIENA EL 8 DE SEPTIEMBRE DE 1976
AnOVEMA X0PIrOfMRIIN KAT" 110APMIIrIIN TII. ZT.IIO, 'ALI THE BIENNHE TIlE B MEIITM11IIPIOI 1976

ESTRATTO RILASCIATO IN APPUCAZIONE DELLA CONVENZIONE FIRMATA A VIENNA IL 8 SETTEMBRE 1976
UITTREKSEL AFGEGEVEN INGEVOIGE DE OVEREENKOMST ONDERTEXENG TE WENEN OP 8 SEPTEMBER 1978

CERTOAO EMmDA AO ABRIGO GA CONVENCAO ASSINADA EM VIENA ADS 8 GE SETEMBRO DE 1978
VIYANADA 8 EYLOL 1976 TARIHINDE IMZALANAN SUZLESME UYARINCAVERILEN ORNEK

IZVOO IZOAT NA OSNOVU PRIMENE KONVENCUE POTPISaKE U BEU 8 SEPTEMBRA 1976

1 Sm / Cow"I~ / Bolodo / KodooK / Stowo Stont / Estado I Dm10 / bfoo

Stdazarruobodo / Cid Rogiw" Office of / Rogsro Civdo / ,.tTm od "APxoA00 (9 WfA A ov). / S-wodlo 1 sado d- /
2 ffout v do b00gE starid -tn / Sorkis do rego ci do / NOfua ida,0 I/ Matlia stuftno

A"Zu1 =as dem GbwrtIsitraR N,. / ExraCt from bal 7estmonn 0. / CtixfoiCcion dot act. do nckciinto nO
. 

/'AnSo-oooo3 10 00
4 

1OEO .001o; d&IO. / Esotto diranlo di na00ta m / UOitreksd tat do gebocrOkie w. / Crtlidlo do 8smanto
do 000acifferi0 0- / Dodao withB Ron5 No./ boyd iz r001110 krigo r0000111101

Tog und On der Getol I Date and pta of birth / Facto y buga do nad0t0f0 / Xooo l 910%0 io yvc f v'oo f 0at0 0 "uo04 g nta / Gebootedatu 00 .laab 8 D1a 0 k4 do 00Me0o I "o~bn Wi / D8r1i I DCa0 a orJdo

5 Note N/rm / Aoe / l'I.:'IR0.O I Cogo- / NI0 / Apodo / SMlad / Pm*01

6 Vorno,0 / Fotraprm; / NOtmrEpIPIO / '04-10 I Porrono / voo.,wo / Nonoe prdpro / Ad / Imi

7 Gaect -.So~xl/Storol/ O, lStol osat/Saabl Cnsiyd l

8 Veto / Father / podre / na / Padre IVada, / psi / 8abo / Otac

9 WkP / Mo.ea / Mad e / M ', / Madre / Moedo. I M / Aa I Malka

A1do10 An/glbo l= do- Emorag / 0&" pa..oioon of 0eregistrtaio / Ow datos de acta / *'/Eoo lyyo..( I'AC .-.

10 I lat 
/ 

AEdoe YI d ogen va do ok10 / u0 ofn1to0 do 00 II010 / 9 -er0e at EIDgo, I /
Dlog poOi iz Wm0da

Tog dor A-witulrg. Uniterchtift. S1.0 / Data of iss0e. agnat o. me / Facao do expedlcbi, fi. ria. wo / Xoovokoyi%

11 fxodoo . 6noyo zi, oppy(4 / Data di Moo firm0. boIo/ DIaum 0 1 ofgafte. hadltekerong zegel I Data do oni.Mo. 01a-
to. .b / Vo"d u.riha.oa. m0 / Do vaia. Dolpo. pooat

* Selon les articles 3, 4, 5 et 7 de cette Convention :
- Les inscriptions sont 6crites en caractbres latins d'imprimerie; elles peuvent en outre 6tre 6crites

dans les caractbres de la langue qui a 6tb utilis6e pour la redaction de I'acte auquel elles se
r6fbrent.

- Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquant successivement le jour, le mois et I'annbe. Le
jour et le mois sont indiqu~s par deux chiffres, I'annbe par quatre chiffres. Les neuf premiers jours
du mois et les neuf premiers mois de l'ann6e sont d6signis par des chiffres allant de 01 A 09.

- Le nor de tout lieu est suivi du nom de lEtat ob ce lieu est situA chaque fois que cet Etat n'est pas
celui oi J 'extrait est d~livr6.

- Les symboles Mar, Sc, Div, A, D, Dm et Df sont suivis de la date et du lieu de 1'6vnement. Le sym-
bole Mar est en outre suivi des nom et pr6noms du conjoint.

- Si le libellA de I'acte ne permet pas de remplir une case ou une partie de case, elles sont rendues
inutilisables par des traits.

- L'adjonction d'autres cases ou symboles est soumise A 'accord pr6alable de la Commission Inter-
nationale de I'Etat Civil.
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FORMULE B

Il ETAT: n2 SERVICE DE L'ETAT CIVIL DE

W EXTRAIT DE L'ACTE DE MARIAGE NO

DATE ET LIEU DU MARIAGE ' Mo An

7 NOM AVANT LE MARIAGE

8 PRINOMS:
8!

DATE ET LIEU DE NAISSANCE b Mo An

9L E-1[L

io NOM APRS LE MARIAGE

AUTRES ENONCIATIONS DE LACTE

DATE DE DELIVRANCE, Jo Mo An

SIGNATURE. SCEAU M- L10

SYMBOLES / ZEICHEN / SYMBOLS / SiMBOLO*/ "IBOAA / SIMBOLI / SYMBOLEN / SiMBOLOS / ISARETLER / SIMBCLi

-Jo: Jo Tag Dwy / Da /H - Grno /I ag / D a i Grin Dan
- Mo: Mots! Monm / Month / Mis / MItv Mesa / Maand I M / Ay / Mesen

An: Ann6e / Jahr / Year / Ato / Eo; / Anno / Jaar / Ano I Ydt / Godina
:- S¢: Slparaion de rps / Trennung yon T dh und Bett / Legal separation / Separacidn personal / XwtoPse6,. d,,6 v0=11" "'K

=(l xe n v / Sepaazone personate / Scheidtng a. tafel en bed / Separa¢Zo de aessoas • bens / Avrdik / Fa.Eka rastava
Div . Divorce / Sdhedung / D.onrce I DOwrctO / A'.*'yO , Dorzio / Echtsche-dng / Divio , Boanna / Ravod
A: Annulation / Nxhlgerklarung / Annulment / Anulacin / 'Aewtaonq Annullamento / Niegverklarng / Anulatbo / Iptal ; Pond-en:e

- in DDcrs d tean , Tod de, Ehenanns / Death of the hN.nband / Defuncrn del er )do / ed T-o- o cuO you i Motte dei
ttraino / Ovebden van do stan / 6bito do mareto / Kocane bkms Snrt multa

- f: D,ces de la fenr.me / Tod dw Eheftau / Death of the de I Defuncn de Ia mue/ / o-s i ove&yw / More dea
oegfie / O-erhden nas de wo / Obto do muater / Karinin 6ond / Snart lene
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EXTRAIT CtE VRl EN APPUCATION 0E LA CONVENTION SIGNtE A VIENNE LE 8 SEPTEMBRE 1976'

MZUG AUSGESTELLT GEMM OEM OBERERIKOMMEN VON WEN VOM B.SEPTEMBER 1976

EXTRACT ISSUED IN PURSUANCE OF THE CONVENTION SIGNED AT VIENNA ON SEPTEMBER B. 1976
CERIIFICACON EXPEDIDA EN APUCACION DEL CONVEN) FIRMADO EN VENA EL B 0E SEPTIEMBRE 0E 1976

AnOXIIASMEA XOPIIItItMENtIN "I |EI-1ttAt'IITIl tA THL I|II.NNIIL
" 
TIL

" 
B LLIITEMI1III 1976

ESTRATrO RILASCIATO IN APPUCAZIONE DELLA CONVENZIONE FIRMATA A VIENNA L 8 SETTEMBRE 1976

WTTRKSEL AFGEGEVEN INGEVOEGE DE OVEREENKOMST ONOERTEKEND TE WENEN OP B SEPTEMBER 1976

cERTIwAO EMITIDA AD ABRIGO DA CONVEIIIQO ASSINADA EM VIENA AoS 8 DE SETEMBRO DE 1976
VIYANADA B EYLOL 1976 TARININDE IMZALANAN S6ZLESME UYARINCAVERILEN ORNEK

IZfOO IZDAT NA OSNOVU PRIMENE' KONKNCUE POTPISANE U BECU 8 SEPTEMBRA 1976

State / Contry I xam I K p~ Sto / Stoat /I BE1do / Duet / DIU"

2 / OAlRAg.9m Offic of / RoaIsDN Cid Aw.SoeI "ArxO o (5A 61.- Uo( ) / Smeolodw stato enn I2 oooe do lb-g.xiW. wand van / S4onno. do .gw mto 00€ / NO1sa.. lo / Mtl no

Amoag am do HoatteiuoB ,, Extract fro mf.-.;o rogi-a a. I Ectnacto del acts do mf 'ln.-
3 Nd... /. 'A=6onarp X7,Cr%;)ymt, rd5CT 610' y t716%. / .1.1 Z 31111 & ait l =inoN.!0 mt / Ulitvkoel lit td e.10i11

hm. / CeWdo do auanto do cmasaora, n / Elvtalote so.l,. No. 1l / byrd c me0nw 6197 %.90.a10n1 be.

Ts tl O de Eheadlong / Date and 8 1.01 . t.a c / F.a y ke dde enainoo / XooeoyIo .. ! -. o
4 "0 TI;o i Eykza Oat... del n.atn iono I Datum en pl3S van hawa / Doea kglp do cata nerto / Evneoe tcr.

w tar Of/wotn i cltt t8klo*delaa br

5 . -- m edeandI / morid. / ElWoc / Maw i M-t Mundt. / Eca / uoi

6 Ehtm / Wfe I BMA. Ira.UtJ Mo* I V .w / Ml- / Kan /

Name wme der EhMegatg / Namne b.to-e toa eriage / Aekdos a del nnrinorio /"E l 1.ov

7 AS "08 ydw. / C~o,nle Frew det tnlatralttnio I Neatt .66r hIm hww.0* / Apdo antes do teloaneetoI EvIernnoo.
&6 . -X. / PmFea . oaeer"o~ broke

8 Vorearr / Fetnones / Nonbtepl. o / /Ov% I h- / Voonamna / N-a. p / Ad /

9 Tag wd On da Gwn I Dot and a, e of bot / Fed v Low de naottnto / XpowXoya =( t r6o , , ,ot. .' Oa a e aI-.o
6 mt0a / Geeootadata-t an -gPLW- / Data . k4.W 1b noasato / 0o0- Y-a ". tlal / Oat-. Ine nam *od

Na.. nah dCle Ehesdba~dg I Nane go.0wm rnarrge ; al o desu$ del rnaoeimon I *Et...ov va-i. t6v ydwov / Cog.

10 SOmN dOp.a n tewnon / Namtu no ht t- * I Alaodos depots do ... to Evr.teden totoalo oydl Pr...

ALdaArDagba a- dart Titoa Oder1 palxAao of 8w gstio 01,w. del. dA acta / "E-oco 6rrllpoE, -t deI
IAft,.elte.. mm" 11 Ieat LA.r, vwelmam lett oa. akt. / GOw..o elemnentas do mat. gow. ~e i aetr bogilerf

Tag des AsstoeB . d -tI. Sog / Date of m.. ognlatuwe, seal / Fada de stgt4icit fira. get. / X4&.to' .12 -ty /o Doo.l;e.Tpy I 6. dawo. firma bollo / Dat.tt va- gn WO htantlaa . a2egl / Dat do en3o. t.la--

wat soo I Vwdq tall.. ila. ta.ae / atum1 odavanic pot pot

Selon les articles 3, 4, 5 et 7 de cette Convention:

- Les inscriptions sont 6crites en caractbres latins d'imprimerie; elles peuvent en outre btre 6crites
dans les caractbres de la langue qui a tA utilis~e pour la r6daction de I'acte auquel elles se
r6fbrent.

- Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquant successivement le jour, le mois et I'ann~e. Le
jour et le mols sont Indiqu~s par deux chiffres, I'ann~e par quatre chiffres. Les neuf premiers jours
du mois et les neuf premiers mois de I'ann~e sont d6sign s par des chiffres allant de 01 A 09.

- Le nom de tout lieu est suivi du nor de I'Etat oO ce lieu est situ6 chaque fois quo cet Etat n'est pas
celui o6 r'extrait est d01ivr6.

- Les symboles Mar, Sc, Div, A, D, Dm et Df sont suivis de la date et du lieu de 1'6v0nement. Le sym-
bole Mar est en outre suivi des nom et pr6noms du conjoint.

- Si le libelI6 de I'acte ne permet pas de remplir une case ou une partie de case, elles sont rendues
inutilisables par des traits.

- I'adjonction d'autres cases ou symboles est soumise A I'accord pr~alable de la Commission Inter-
nationale de I'Etat Civil.
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FORMULE C

E-- ETAT: [j ] SERVICE DE LEITAT CIVIL DE

W EXTRAIT DE L'ACTE DE DECES N°

DATE ET LIEU DU DECES i Mo An4 mmrm
NOM

6 PRtNOMS

7 SEXE

DATE ET LIEU DE NAISSANCE J m A

NT
RNOM DU DERNIER CONJOINT

10PRNOMS DU DERNIER CONJOINT10

NOM PERE jJMERE
6 PREN-MS---------------

NOM
PRENOMS l

DATE DE DLIVRANCE, Jo Mo An

SIGNATURE, SCEAU L]L [ L

SYMBOLES / ZEICHEN / SYMBOLS / SiMBOLOS / EYMBOAA / SIMBOLI / SYMBOLEN / SIMBOLOS / ISARETLER / SIMBOLI

-Jo: o / Tag /Day /Oia /'H I Giono o Dag / Da /Gun /Dan
-Mo: Moss i Monat / Month / Mes / h[t/ Mese / Maand / Mks / AV / Mesec
- An: Anme / Jahr ! Year " Aho / '"E€ot/ Ano / Jar / Ano / Yd / Godin
- M: MascoL. / Ma,-.ch / Mascubne I Mascubno i "'Appvc / Maschle / Mannelijk / Masculhno / Erkek / Mu.
-F F6muno / Weabbe / Fenorne / Fementno / eixu / Femminle / VrOueeljk / Ferno / Kadn / 2enski
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EXTRIT tUVRt EN APPLICATION DE LA CONVENTION SIGN-E A VIENNE LIE 8 SEPTEMSAE 1976-

AJSZUG AUSGESTELLT GEMAS DEM OBEREINKOMMEN VON VIEN VOU &SEPTEMBER 1976

EXTRACT ISSUED IN PURSUANCE OF THE CONVENTION SIGNED AT VIENNA ON SEPTEMB18ER 8. 1976

CERTIFICAOON EXPEDIDA EN APUCACION DEL CONVENIO FIRMADO EN VIENA EL 8 DE SEPTIEMBRE DE 1076

AnOnA!'A . nII V.NIlN EAT" K.Il.MIIIIIN T ll l nii~lpI: TI' II F-NNNI
"

TIIL 8 lETKIIIII 11176

ESTRATT0 RILASCIATO IN APPUCAZIONE DELLA CONVENZ)ONE FIRMATA A VIENINA IL 8 SETEEMBRE 1976

UITEREKSEL AFGEGEVEN INGEVO.GE DE OVEREENKOMST ONOERTEKEND TE WENEN OP 8 SEPTEMBER 1976

CER70AO EMITIDA AD ABRIGO DA CONVENCAO ASSINADA EM VIENA AOS 8 DE SETEMBRO OE 1976

VIYANADA 8 EYLUI. 1976 TARIHINDE tMZALANAN SOZLESME UYARINCAVERILEN1 ORNEK

VOO tZDAT NA OSNOVU PRIMENE KONVENCLUE POTPISANE U BEbJ 8 SEPTEMBRA 1976

S SEt / Co.n.. / Estado / K OlCoC / Sto / St.t / Esodo / Dowlt / Orvfo

2 Sassn hue / C, Regurv OffcOf / RemtroOdde A, tu A'Aq/xc,(f,,9h; fA eCv) / Seio o stli lovp e 12Dowvan do bw'gerlO stood vwm / Swrvwm do regato € V do / Nufis Wdaresv / IMatew slubi

kO * dom St beI'..O No. / Exuac. -h.om desh registration m. / CR,01€06n del acts di dcfuo6,
3 ol..pArfiooy Ar.1xcc 02vou iat!)./ Essrato dieff010 ch more n. / UJleE.kd urt d. 0,idl-kta

i. / Cori do .ssent; 0 661t0 WI / i0 6vone No. I izvod a margin. kroyge wmrh

4 Tag und On des Todes / Date and 8600 of death / Fe. vh WI de li defacon / XFo-o).oy(o xol "f .-W 9h.. a Ol.,0go
4 g. d oeb I 1Dtum - Pl v. o.ldin I Data . 69 do 6 6o I W. vi .0'0 / o. mI rnlo-lo

5 nle / N-. . I Aoe de* / 216ve I Cogonome / Nam I Apehdos / SoyQa / Pi
r m

6 VorsamoI Foerommes / NorePoaW0 / *O- -I Prenonl / Voom.o-en I Nome w6doe / Ad / kel

7 GctIo So I Saso / owL.-/ Seoso / G-elact / Sexo / ci.Noi / P0

Tag Wnd On do Gob.l I Oi. i.ol " PLa of blh / Fec. y kW,1 d -act-meeo I X;ooT x( o 6l 6wc yao¢u / D. . u coc

6 meol. / Getcoedatum w -01010s I Data 6 MW do ei-to / Doure veo we cant / 0aum ieoodJemja

Nile. des WI.oo EIheVall / Ni-a Of "e illt eB0o I apetdas des odovog. E--,. oi x-el Io..yo C..n0 ,9 de1ulzeiro dinog / Nam co do 601010 echtgtnoo / Apebdos do Citmo cuote i Son ioy ' pod1odgo I

Vo-bl d. lot.E hegitone / Forenweo 6. Ol.te Rs I Nom-looelpio ft odnyo.e /O'Jwo;' T3 "o;c.,s:o
10 coyyou / P,-oo deL.ode11O cowoo / Vooncmoy, sn1 di um ble chtgiooi I K1o.. pr6po. do .6111- CO6pl.i .1 z

al so / imepos nednogol pilka

Tag dor Aelon. Umlvendcll. Segel / Dale of sile. siniate. 0. / l I / d e.oedo 6n. f.ma. lo I
11 Xoo6v~ oo o... v. 0o3100 OPYLe. / Dat 0 rds. twa bol / Ow 00 af~fo tw16ke-.ne aad

emisdo. 1imtwa. solo / Vdq o w". l-la. 0 / 0iturn fdtvnaq, pots . ot

12 Ville / F.Ilsor Padre / flochp / Pack/ Viedee / Pei/ Saba / Otc

1131 w~w / MoBI./ Madve / Kt~oI Midr. / Mood, / Wed / BA / MiA.

a Selon les articles 3, 4, 5 et 7 de cette Convention:

- Les inscriptions sont 6crites en caractbres latins d'lmprimerie; elles peuvent en outre btre 6crites
dans les caractbres de la langue qui a 6t6 utilis6e pour la r6daction de I'acte auquel elles se
r6f6rent.

- Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquant successivement le jour, le mois et I'ann6e. Le
jour et le mois sont indiqu~s par deux chiffres, I'ann~e par quatre chiffres. Les neuf premiers jours
du mois et les neuf premiers mois de I'ann6e sont d6sign6s par des chiffres allant de 01 & 09.

- Le nom de tout lieu est suivi du nom de I'Etat oO ce lieu est situb chaque fois que cet Etat n'est pas
celul oi 'extrait est d6llvr6.

- Les symboles Mar, Sc, Div, A, D, Dm et Df sont suivis de la date et du lieu de 1'60vnement. Le syrn-
bole Mar est en outre suivi des nom et pr6noms du conjoint.

- Si le libell6 de I'acte ne permet pas de remplir une case ou une partie de case, elles sont rendues
inutilisables par des traits.

- L'adjonction d'autres cases ou symboles est soumise A I'accord pr6alable de la Commission Inter-
nationale de I'Etat Civil.

Vol. 1327,1-22132



14 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1983

Pour la Rdpublique F6d~rale d'Allemagne:

Pour l'Autriche
[ScHWIND]'

Pour ia Belgique :
[R. HUYBRECHT]

Pour l'Espagne
[DIEGO ESPiN CkNOVAS]

Pour la France
[Guy DELTEL]

Pour la Grace

[G. KARAMANOSI

Pour l'Italie

[S. CATTANI]

Pour le Luxembourg:

[HENRI DELVAUX]

Pour les Pays Bas
En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, les

termes <territoire mdtropolitain> et <<territoires extra-
m6tropolitains >, utilis~s dans le texte de la Convention,
signifient, vu l'Ngalit qui existe au point de vue du droit
public entre les Pays-Bas et les Antilles n6erlandaises,
<territoire europ~en > et o«territoires non-europ~ens >.

[J. VAN RuN VAN ALKEMADE]

Les noms des signataires donnes entre crochets dtaient illisibles et ont etd fournis par le Gouvernement suisse.
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Pour le Portugal
[JoAIo DE DEUS PINHEIRO FARINHA]

[Ad referendum]

Pour la Suisse:

La Conf6d6ration Suisse d6clare, aux termes de 'ar-
ticle 11, qu'elle se r6serve la facult6 de ne pas appliquer la
pr~sente Convention aux extraits d'actes de naissance
concernant les enfants adopt~s dont la filiation d'origine
subsiste.

[ERNST G6TZ]

Pour la Turquie

[A. TALUY]

Pour la Yougoslavie

[DRAGUTIN TODORIC]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING THE ISSUE OF PLURILINGUAL
EXTRACTS FROM CIVIL STATUS RECORDS

The States signatories to this Convention, desiring to improve the rules concern-
ing the issue of plurilingual extracts from certain civil status records, in particular
where they are to be used abroad, have agreed as follows:

Article 1. Extracts from civil status records relating to births, marriages or
deaths shall, when an interested party so requests or when their use necessitates a
translation, be drawn up in accordance with forms A, B and C annexed to this Con-
vention.

In each Contracting State, such extracts shall be issued only to persons who are
authorized to obtain faithful copies thereof.

Article 2. The extracts shall be drawn up on the basis of the original entries
and subsequent notes in the records.

Article 3. Each Contracting State shall be entitled to supplement the forms
annexed to this Convention through the addition of blank spaces and symbols cor-
responding to other entries or notes in the records, provided that the wording thereof
has the prior approval of the General Assembly of the International Commission on
Civil Status.

Each Contracting State shall, however, be entitled to add a blank space to be
used for an identification number.

Article 4. All entries on the form shall be written in the printed Roman alpha-
bet; they may also be written in the alphabet of the language used to draw up the
record to which they refer.

Article '5. Dates shall be written in Arabic numerals indicating successively the
day, the month and the year under the symbols Jo, Mo and An. The day and the
month shall be indicated by two figures, the year by four figures. The first nine days
of the month and the first nine months of the year shall be indicated by figures from
01 to 09.

The name of any place mentioned in an extract shall be followed by the name of
the State in which it is situated, if the State is not the one where the extract is issued.

I Came into force on 30 July 1983, i.e., on the thirtieth day following the date of deposit with the Swiss Federal

Council of the fifth notification certifying the completion of the required constitutional formalities, in accordance with
article 13:

Date of deposit
State of the notification
A ustria ......................................................... 12 M arch 1981
Italy ............................................................ 14 A ugust 1979
Luxem bourg ..................................................... 28 A pril 1978
Portugal ........................................................ 30 June 1983
Spain ........................................................... 25 M arch 1980
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The identification number shall be preceded by the name of the State which is-
sued it.

To indicate gender the following symbols only shall be used: M = male, F = fe-
male.

To indicate marriage, legal separation, divorce, annulment of the marriage,
death of the person named on the birth certificate and death of the husband or wife,
the following symbols only shall be used: Mar = marriage; Sc = legal separation;
Div = divorce; A = annulment; D = death; Dm = death of the husband;
Df = death of the wife. These symbols shall be followed by the date and place of the
event. The symbol "Mar" shall also be followed by the name and forenames of the
spouse.

Article 6. On the front of each extract the standard wording, with the excep-
tion of the symbols referred to in article 5 concerning dates, shall be printed in at
least two languages, including the official language or one of the official languages of
the State where the extract is issued, and French.

The meaning of the symbols must be indicated thereon at least in the official
language or one of the official languages of each State which, at the time of the sign-
ing of this Convention, is a member of the International Commission on Civil Status
or is bound by the Paris Convention of 27 September 1956 concerning the issue of
certain extracts from civil status records to be sent abroad,' as well as in English.

The reverse of each extract should bear:
- A reference to the Convention in the languages indicated in the second paragraph

of this article;
- A translation of the standard wording in the languages indicated in the second pa-

ragraph of this article, unless these languages are used on the front;
- A summary of articles 3, 4, 5 and 7 of the Convention, at least in the language of

the authority issuing the extract.
Each State which accedes to this Convention shall send to the Swiss Federal

Council, when it deposits the instrument of its accession, a translation in its official
language or languages of the standard wording and of the meaning of the symbols.

This translation shall be transmitted by the Swiss Federal Council to the Con-
tracting States and to the Secretary-General of the International Commission on
Civil Status.

Each Contracting State shall be entitled to add this translation to the extracts
which are issued by its authorities.

Article 7. If, owing to the wording of the record, all or part of one of the
blank spaces of the extract cannot be filled, a line shall be drawn through it to render
it unusable.

Article 8. The extracts shall bear the date of their issue and the signature and
seal of the authority which issued them. They shall have the same validity as extracts
issued in accordance with the rules of municipal law in force in the State of origin.

They shall be accepted without legal attestation or equivalent formality in the
territory of each of the States bound by this Convention.

I United Nations, Treaty Series, vol. 299, p. 211.

Vol. 1327,1-22132



18 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueli des Trait6s 1983

Article 9. Without prejudice to international agreements relating to the issue
free of charge of copies or extracts of civil status records, the extracts issued in ac-
cordance with this Convention shall be subject to fees which are no higher than those
charged for extracts drawn up in accordance with the municipal legislation in force in
the State of origin.

Article 10. This Convention shall not preclude the obtaining of faithful copies
of civil status records made in accordance with the municipal law of the country in
which such records have been made or transcribed.

Article 11. Each Contracting State may, at the time of signature of the noti-
fication referred to in article 12 or of accession, declare that it reserves the right not to
apply this Convention to extracts from records relating to the birth of adopted
children.

Article 12. Each Contracting State shall notify the Swiss Federal Council
when it has completed the procedures required by its Constitution in order to make
this Convention applicable in its territory.

The Swiss Federal Council shall inform the Contracting States and the Secretary-
General of the International Commission on Civil Status of any notification under
the terms of the preceding paragraph.

Article 13. This Convention shall enter into force with effect from the thirtieth
day following the date of deposit of the fifth notification and shall take effect from
that moment between the five States which have completed this formality.

In the case of each Contracting State which subsequently completes the formality
referred to in the preceding article, this Convention shall take effect on the thirtieth
day following the date of deposit of its notification.

As soon as this Convention enters into force, the Government with which it is
deposited shall transmit the text to the Secretariat of the United Nations for regis-
tration and publication, in accordance with Article 102 of the Charter of the United
Nations.

Article 14. The Convention concerning the issue of certain extracts from civil
status records to be sent abroad, signed at Paris on 27 September 1956, shall cease to
be applicable between the States for which this Convention has entered into force.

Article 15. The reservation referred to in article 11 may be withdrawn totally
or partially at any time. Its withdrawal shall be notified to the Swiss Federal Council.

The Swiss Federal Council shall inform the Contracting States and the Secretary-
General of the International Commission on Civil Status of any notification under
the terms of the preceding paragraph.

Article 16. This Convention shall automatically apply throughout the metro-
politan territory of each Contracting State.

Any State may, at the time of signature, notification, accession or subsequently,
declare by notification addressed to the Swiss Federal Council that the provisions of
this Convention will be applicable to one or more of its non-metropolitan territories
or to the States or territories for which it has international responsibility. The Swiss
Federal Council shall inform each of the Contracting States and the Secretary-
General of the International Commission on Civil Status of such notification. The
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provisions of this Convention shall become applicable in the territory or territories
mentioned in the notification on the sixtieth day following the date on which the
Swiss Federal Council receives the said notification.

Any State which has made a declaration in accordance with the provisions of the
second paragraph of this article may thereafter declare at any time, by notification
addressed to the Swiss Federal Council, that this Convention will cease to be appli-
cable to one or more of the States or territories mentioned in the declaration.

The Swiss Federal Council shall inform each of the Contracting States and the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status of the new notifi-
cation.

The Convention shall cease to be applicable to the territory concerned on the
sixtieth day following the date on which the Swiss Federal Council receives such noti-
fication.

Article 17. Any State may accede to this Convention after its entry into force.
The instrument of accession shall be deposited with the Swiss Federal Council, which
shall inform each of the Contracting States and the Secretary-General of the Interna-
tional Commission on Civil Status of the deposit of all such intruments. The Conven-
tion shall enter into force for each acceding State on the thirtieth day following the
date of deposit of the instrument of accession.

Article 18. This Convention shall remain in force indefinitely. However, each
of the Contracting States shall have the option of denouncing it at any time by means
of a written notification addressed to the Swiss Federal Council, which shall inform
the other Contracting States and the Secretary-General of the International Commis-
sion on Civil Status of such notification.

The option to denounce the Convention may not be exercised by a State until
one year has elapsed from the date on which the Convention enters into force for that
State.

The denunciation shall take effect six months after the date on which the Swiss
Federal Council receives the notification referred to in the first paragraph of this
article.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned representatives, being duly authorized
thereto, have signed this Convention.

DONE at Vienna, on 8 September 1976, in a single copy which shall be deposited
in the archives of the Swiss Federal Council and a certified true copy of which shall be
transmitted through the diplomatic channel to each Contracting State and to the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status.
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FORM A

~F1 (STATE) --2 CIVIL REGISTRY, OFFICE OF

SYMBOLIES / ZEICHEN / SYMBOLS / SIMBOLOS / 'YMBOAA / SIMBOLI / SYMBOLEN / SIMBOLOS / ISARETLER / SIMBOLI

-Jo: jw/ Tag / OaV/ D /PHo m / Giorm / Dag / Di Gn / Dan
- Mo: Mos / Mont Month / Mo$ / Mv t Mese / Maand / Mbs / Ay / Mesec
- An: Aole / Jar / Year / Alto / E"o% / Anno / Jaar / Ao / Yd / Godina

M: Mascun. / Mhnnhch / Maocubne / Mancukno I "Apcs / Mascdo Manne~k / Masclino / Erkek / MWau
-F: in. / , ,lbedt i Fernn.ne / Fernenino / 49fX Fenonnle / Vrouwelijk I Fenm mo / Kadin / 2ensk.
- Mo: Manage / EheschheSung / Marriage / Matimonio; rc '; / Matrinonlo / Huwel* I Casanento , Eviro. / Zakbedenee Wrake
- Si: Sikpaaton de cops / Tretnu ng non Tich uno Sett i Legal separation / Sevw personal i X w&&6i' a.-6 n Ponitrc

rat xo(tn / Separazione personate / Schiding van tafel en bed / Separacho d ocssojac bon / Ayrlik / Fuzfka rastava
- Div: Oivorce / Scherding / Divorce ,' DnorcIo / , 6y0V ," Dvorzo / Echtsche odng l0n6ncro i Bojanma , Razvod
- A AAnduot Nhtugerktarung / AnniAment / Anudac.6ns A ao / Annottamento / .ietig.erkiaring ' Anulacho / tptal . Pondene
- : Dects / Tod i Death / Defunc, n ! edy'o; / MOwte / Overlqden / Obto / Ooon, !St
- e: Dbcds du marn / Tod des Ehenann / Death of the tsband I Deftnct r del mntdo / e d ao( .o. o,.-aoia / Monte del
rnnlt , Overlden van de man / Obtto do earido / Kcatno ob,.m / Srt mule

-D Dich de ta femne / Tod de Ehefrau / Death of the wife 'Oefuncr6, de ta mL / e&.nao; d - oa4y.'. ; Monte dela
tooge ! C '& lhden van de vrouw / Obto do rnullhr / Karon olumu / Srot lten
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XTWRAT DtLIVt EN APPLICATION DE LA CONVENTION SIGNtE A VIENNE LE 6 SEPTEMBRE 1976"

AUSZUG AUSGESTELLT GEMAS EM CIBEREINKOMMEN VON %IEN VOM &SEPTEMBER 1976
EXTRACT ISSUED IN PURSUANCE OF THE CONVENTION SIGNED AT VIENNA ON SEPTEMBER a. 1976

CERTIFICACION EXPEDIDA EN API CACION DEL CONVENtO FIRMADO EN VIENA EL 8 DE SEPTIEMBRE DE 1976

AnoznAMMA XOPrIIsrtrPNON KAT" FOAPI)UIIN TII" ErTMIIEXEE THE BIENNH
" 
TIE 8 EEIITEMIIIOI 01976

ESlRATTO RILASCIATO IN APPLICAZION DEL.LA CONVENZIONE FIIMATA A VIENNA IL 8 SETTEMBRE 1976

ITTREKSEL AFGEGEVEN INGEVOLGE E OVEREENKOMST ONDERTEIENO TE WENEN OP 8 SEPTEMBER 1976

URTDAO EMmTIDA AO ABRIGO DA CONVENCtW ASSINADA EM VIENA AOS B DE SETEMBRO DE 1976
VIYANADA 6 EYLOL 1976 TARIHINDE IMZLANAN SOZLESME UYARINCAVERILEN ORNEK

2VOO IZAT NA OSNOWU PRIMENE KONVENCLJE POTPISAI E U BECU 8 SEPTEMBRA 1976

1 Sut/Coo/fvaoue/ Xooe /Stml/Sum lEstlaDoAwol /.i

Sundasandsb*&dd / OCP Regist Offi eo / Reooo CIA do I Arttoxod "AP 7o' (A Ti4 AI 'Gv) / Sooooo doe stto o /
2 Malnt non do bg 5gf stand van / S-0v8 00 1d.9ist0 cl do / Nr1 IMon.. / Moldna Wicb.

At-10, X. don, Gebtxlooonlo Nr Extract frond WO rogisltllon M0 / CO 1a. " dl oCI do .Cinintlo no
. 
/'A .- ooJo

3 = .#,.i ogdiste yon.oW 40. / Estr1to delatto di nascim n.I Urtneksl ot do geboorteakta n / Cwti10o do asadmo
do na-ounand, ro D/ol1u sod, &s.9. Na / knod il mine k. ra1e nih bl.

Tag ad On do, Gebr / Date end g1 of orth / Fo,. y k6,90 do naconkoft / Xponvoy7 xol T6,60 ytvnolW / Dots a k.o
4 d nak.o / Geb-delct- ad -pla0ta / 0. 6.190a do -knas o 0/ DO-1y . 0ld I D0t-m i rnaorodjan

Nanse / Noo / Apeld / l'nvoV Cognoms / Nsan / A I Snoo / Poe....

6 venna-sn / FPoendns / NOntro po / '04-4 /, Po- I Wovn, / Nonoeo0pr1 / Adpri. Irnm

7 G -deo /S / $- OG / S bo eI t 0 ls / -o/g IP

8 vowlFather /lP.&./ n-volP.* d,/ Pa / Babe / Due

9 10 Molo I Mate / Mt, I Mo& I Mede, I Ma / o I Mnyka

Ander. Angsbon - den Eonog / 01- P o-WA -f nt!9 r1v, / ODW dto de4 aCa "E po , tyrodl 'Ilc .,d-94-c
10 i w-d. .enaoo e. stwo / Ande .wqn.ldrgon node aka / Oras We10en0a0 do assento / tile oad dte bio /

Dnul Pd0.1 L C11100 ______________________________
Tog don AuocstoRho Untenctdlt. Sal/ Do of amu. onsoso. wal / Fecto do oopced.6 forn. sel10 / XconoXyi2

lb,66-oco. -rsowndl. OT yt. / 1 A n. / O r, bodo I Dodnr roon afgdte. hrdlokorA1 0.lI Data1 do bo. 00000-
0.10 I Vo4q wh ,.. ni I 0m ode i poVp", pel _&&_/_Down Wpmtt

* Under articles 3, 4, 5 and 7 of this Convention:
- The entries shall be written in the printed Roman alphabet; they may also be wdtten in the alphabet

of the language used to draw up the certificate to which they refer.
- Dates shall be written In Arabic numerals indicating successively the day, the month and the year.

The day and the month shall be Indicated by two figures, the year by four figures. The first nine
days of the month and the first nine months of the year shall be indicated by figures from 01 to 09.

- The name of any place shall be followed by the name of the State In which it Is situated, if the State
is not the one where the extract is issued.

- The symbols Mar, Sc, Dlv, A, D, Dm and Df shall be followed by the date and place of the event.
The symbol Mar shall also be followed by the name and forenames of the spouse.

- If the wording of the certificate Is such that all or part of one of the blank spaces cannot be filled, a
line shall be drawn through It to render it unusable.

- The addition of blank spaces or symbols shall be subject to the prior approval of the International
Commission on Civil Status.

Vol. 1327, 1-22132



22 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1983

FORM B

in STATE [2] CIVIL REGISTRY, OFFICE OF

W Extract from Marriage registration No.

Date and place of the marriage Day Month Year

/ W Husband \/ 
W ife

7 Name before the marriage I

aI8 Forenames1

9WDate and place of birth- Day Month Year D month Yew

10 Name following Marriage,

11 Other particulars of the registration

12 Date of issue, Day Month Year

Signature, Seal E] [ E I

SYMBOLES / ZEICHEN / SYMBOLS / SiMBOLOS / rYTIBOAA I SIMBOLI / SYMBOLEN I SIMeOLOS / ISARETLER / SIMBCLI

-- Jo: J / Tag i ay!Di / 'Hp.o / Giorno /Lig / Dia i Gfn/ Dan
- Mo: Mo! Monet / Month / Mes J Mfv / Mese ' Muand /M / Ay / Mes
- An; Annee/ Jai. / Year / Ado / "Enro / Anoo / Jaar / Ano Yd / Godana
- SC: Separaaon de cps / Trennung non Tech u BeRt I Legal separaton / Sepaarw6n personal / Xwp~aaoeep .6 tParl-,r;

'af xcit- / Seaazone personale / Schedng van tafel en bad / Separaco de p sOa$ • hens / Avrrak / Fa a rastave
- Div. Oaoace / Sckeaadng / Divorce a Davoacao ,." Oyov ," Dez* / Echtschebng ODrco Boranrna a Razod
- A: Annataon ;Nchtroerklaraog , Annaarnent / Aanaacde / 'Axoca ; Annulanento I Netigverklarng / Aaacbo a Iptal Poanl ene
- On: Ddef du nna / Tod des Ehemanns a Death of the Ioand / Defuncadn del -do / eda,,aoC vo6 oucaayou a Morte de

Oarito / Overden van de rnan / biteo do mnarodo / Kocan okwom, Snt mua
Df: Dec $ de La fen-ane / Tod oar Ehefrau / Death of the rote I Defunc de ta nmaa / Od-no; in aCay / Mote deoa
mogte / Overblden van de wow / Otto da a / Karann 6Foa / Srnrt fene
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EXTRAIT C(LUVRt EN APPLICATION DE LA CONIVENTION SIGNUE A VIENNE LE 8 SEPTEMBRE 1976-

ALISZUG AUSGESTELLT GEMAG DEM I8ERE9NKOMMEN VON WIEN VOM LSEPTEMBER 1976
EXTRACT ISSUED IN PURSUANCE OF THE CONVENTION SIGNED AT VIENNA ON SEPTEMBER 8. 1976

CiRTIPCACION EXPEDIDA EN APUCACION DEL CONVENIO FIRMADO EN VIENA EL 6 DE SEPTIEMBRE DE 1976
AfOEIIAZh.A XOPIIrIt'NIuN KAT hPOITIK. ,rtN'M(li TII; 'IhMIA ';F' TH IIIF N, ttTIn. a I'I.EIITKMIITVtl 11976

ESTRArTO RILASCLATO IN APPLICAJONE DELLA CONVENZIONE FIRMATA A VIENNA L 8 SETTEMERE 1976
U1TREKSEL AFGEGEVEN INGEVOLGE DE OVEREENKOMST ONOERTEKEND TE WENEN OP 8 SEPTEMBER 1976

CERTIoAO EMITICA AC ABRIGO CA CONVENCAO ASSINACA EM VIENA AOS 8 DE SETEMBRO DE 1976
UVYANA A 6 EYLOL 1976 TARIHINDE IMZALANAN SOZLESME UYARINCAVERILEN ORNEK

QVOO IZDAT NA OSNOVU PRIMENE" KONVENCUIE POTPISANE U BEU 8 SEPTEMBRA 1976

1 Stm / CommW/ E do / KOrto / Staw / Stol / Belo / oil t / Drlon

2 tremb~e/ Rgtv.Ofco RegolroCodcl/ A OEXOIIVAPX11Irn1 ;D5 o Sftviiod.flooolocmdo2a do b.WCW'e sand man / SiroXo do regismi 6W do / NWfus Idarcu / Mat;f b

Ausoo 8u0 dm Hcoimtwetm1e 1./ lExtroc from rnari0- regi-Irlon n1. / ExtrOc del a001 do ma'.Anon ,
3 N. /.'Andmnaopa ). OIII: r Ed,', t- 0.7t9. / Z111o to di o6- .m Uitol.11 do oo,-lIS

to. / CeniOao do moontO do l noe n EoI.,o toivo Sl bvf.l No. / Ios-d it 10t01 6r9g3 +lrfanl, b..

Tog nd Ol der Ehe-dliong / Dte Doand o al 09 ate 0arg / F-h. y kggr 0d oleimonol / Xpokylo -- ! 1'ot
4 T011101 101 T4100 i Gob a 10060 del 101001011010 I EOal 01t p1001 - huvm*~ / Da a.1910 do cotweno / EvItenrn 1101

v o tath / D I a1m metodkIa.el bra01

5 Elao- / H.Sloel I Maodo / Edoyo" / Marto i Ma I Mawido / K-cT / Mu

6 Eho I wif. / 
m

u
i 

/,rtnII./ mo / Vrow / Ml. / lin / 2o.

Nan o I" Ethesdde6ng / Nana bale fto olmoge / AOeldos anel del 01a011ion1 / "E'."tio o.l
7 V6 0to3 #y0 / CoDVoml pnmta del Mrtnr , Naon vddl hot huwolkk J Apt. antms do cTmnento I Evn.-.

40n0 woVad I Pr~etne p0e xakluU* b1a0

8 Vo0a1 / F lole. / NoMbr.P.Ploe * I 0101--110/ Phnom / Voonlmo / No- x p / Ad / In

9 Tog ,.,dud dOn 0.61 / Date and Place ofl trth / Fechay lgar donac mento / Xpovo)4oY* =t 16r.Ko yawtd .os oata ogo9 nasom / Gebooolodwom w -lants / Dama 0 6ga0 do nas01to / OoQut ve1i Tw tort I Daue i rnodJlnj.

Namnet de Eheshol 6EV / HNme folowmg w .urrage I Aepetda despud del rnat o I Er.mvJ.-O & olO& x6o yd-oo / Cog.
10 8, dopo i naumio / Nioa1 na hot huwt4k I Apeidow depoos do coomento I Entedeon .or. e Soyad I Pr/zme'

Ardw. Anpgben o- deom 6.111910 / O- paniao of 901 Ntstmtion1 0101 00901 00t d11 /i *tropol t & -. f,; IPTl1d~OIw
11 1 AM. dlr Aold nokq n. la. akt/ Outt.s Lte.eoa do 1 1 1- itl dia. dgilOrugi Iodwi iz Lzola

T
ag del Ast1S.6ng. Unleashoitl. Sge / oate of -. sgnatue. seal / FedIh do 000 1n. fi10.. soto / Xsnvo),oo:s

12 'K. .o - ,o;y / Data h drlasio. firml boo / Dat van 0 fgie, han etmln zegel / Data de emso. 011.110-
00.r1 090 / Vewq 11 ima. 11 / Dat/ n idavani. 10p0 peat. -

• Under articles 3, 4, 5 and 7 of this Convention:
- The entries shall be written in the printed Roman alphabet; they may also be written in the alphabet

of the language used to draw up the certificate to which they refer.
- Dates shall be written in Arabic numerals indicating successively the day, the month and the year.

The day and the month shall be indicated by two figures, the year by four figures. The first nine
days of the month and the first nine months of the year shall be indicated by figures from 01 to 09.

- The name of any place shall be followed by the name of the State in which it is situated, if the State
is not the one where the extract is issued.

- The symbols Mar, Sc, Div, A, D, Dm and Df shall be followed by the date and place of the event.
The symbol Mar shall also be followed by the name and forenames of the spouse.

- If the wording of the certificate is such that all or part of one of the blank spaces cannot be filled, a
line shall be drawn through it to render it unusable.

- The addition of blank spaces or symbols shall be subject to the prior approval of the International
Commission on Civil Status.
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FORM CW STATE 2-] CIVIL REGISTRY, OFFICE OF

W ] Extract from Death registration No.

Date and place of death Day Month Yea

5 Name

6 Forenames

7 Sex

8 Date and place of birth Day month y

Day, Mont 
Ye71ar

9 Name of the last spouse

10 Forenames of the last spouse

1 Father 12r 1 Mother

Name5!

Forenames6I
Date of issue, Day Month Year

Signature, Seal F-j 7--j

SYMBOLES / ZEICHEN / SYMBOLS / SIMBOLOS / ZYMBOAA / SIMBOLI/ SYMaOLEN / SIMBOLOS / ISARETLER / SIMBOLI

- Jo: Jou / Tag / Day / [ODi H 1o : / Gorno / Dag / Dia / Gan / Dan
- Mo: MW i Mo"a / Month Mft h/lh Mcsa / Mand / Ms / Ay / Masse

An: Annt. I Jahr Yea i Aho / '"Eio / Anno / Jaar / Ao / y / GOdna
- M: MaseJA / M&-mbeh / Mascuhse / Masctino i "Apov / Masch I Mannejik / Mascubno / Erkek / Mu.jh
- F Fensni / Watich / Fenonn / Fenenmo / O l, / Femmmle / VrOuweliik/ Fenn-no / Kadm / 

2
enslr
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EX DIAT DtUVRtI EN APPLICATION DE LA CONVEN'nONI SIGNtE A VIENNE Le 8 SEPTEMWRE 1976-

MIS7ZUG AUSGESTELLT GEMAS DEM OBEREINKOMMEN VON WIEN VOM 8.SEPTEMBER 1976

EXTRACT ISSUED IN PURSUANCE OF THE CONVENTION SIGNED AT VIENNA ON SEPTEMBER S. 1976

rCRTIFICACION EXPEDIDA EN APUCACION DEL CONVENIO FtP.WADO EN VIENA EL 8 GE SEPTAMBRE DE 1976

AklOEnA2:MA S IxrII OlI I F.NIIN EAT EO I'.IilIIN TIIC 
" 
C9rMIrll A. Fl ' I RIE NNH TI

'
C 8 II'I' K II -IIlI fI76

ESTRATTO RILASCIATO IN APPUCAZIONE DELLA CONVENZIONE FIRMATA A VIENA IL 8 SETTEMBRE 1976

UITTREIKSEL AFGEGEVEN INGEVOLGE DE OVEREENKOMST ONDERTEKENO TE WENEN OP 8 SEPTEMBER 1978

CERTEIVO EMITIDA AD ABRIGO CA CONVENCAo ASSINAJA EM VIENA ADS 8 DE SETEMBRO OE 1976
ViYANADA 8 EYTLUL 1979 TARIHINDE IMZALANAN SOZLESME UYARINCAVERILEN 6rNIEK

WVOO IZOAT NA OSNOVU PRIMENE KONVENCJJE POTPISANE U BEOU 8 SEPTEMBRA 1976

1 SI.M0 / Cow" / edo / KovoC / sotio / St / Wado / o. / Wave

2 Dien van de idCgerfqka stand van / S-co go lrddn/ do rewtoAP110do / Nufut IdareS / MaoE OItdba

Aoowog ame dom Sterbemmnrg Nr. / Extract from death registration no. / Cwtfocir n del acta do dcfunodn

3 k 02x dfi D60To 00011./ Ewatoto dofoolo Al oo-ta. / Udtoowl Lit do ovodedntakt.
m. / C , do aentOo 6st) ro / Oum xd 6-0 No. / bood io aati;ne knw uWMh

4 To und On do Tod"o / Date "nd Pe of death / Fecha y ogar do la dofunon / X, oo).oyIo xi -&W 90090, / Dal.ta g.W
4 db mort / Dot e Plum0 van overkidon / Dowa k lar do 6bito / Onn y.o v0 twile / Daunmilrnoarmt,

5 Na6b, / N. i Apndwool /w R v/Cogon oN, A / Am Soy d / Plo

6 Vongnuan / For'amane / Nom Woopoplo rOo enome / Voonnme / Noe prdoo I Ad / Inn

7 cwdoxd* / Se o / e.ovlS / olo/ Gwl/Seoo /lcwYed /Po

'rag und On do G.11w / Gom and Place of both / PooP. y kWor d- nwcotoonlo / X1ova).yio o -I oo.c w-oto; I Dew. a k005

6 nas0ta / Gebooredat=m a -01ats / Data 6 k16 do nscmanto / Do, Y on w mlt / D.- i m@010 rMdlenj

IN,,,. de. lamen Ehe.tn / Non. of 6ft W~t spzo. / Ao1booE de o Eooo c~no0 Idoooo o-aoyo , C.onoo9 der0in.o con6e / Naamn van do L0atum echtganoot / Apeldos do 100o crq,. i Son 8;n syadi i - e;-.e Powldnfego

Vmnotnono des ltzten Ehlegaton / Foneonwa of the lost Spoe / Nombneproplo del cdnyuge /O0',-, -.ol .

10 ooyono / Ptnooo do~ruW,. comogo / Voctnannen 0010 do 100001 ecbtgoflol I Foonot podo.. do olfton conog / Sw.
eli ad, / kn poe*OWf~g sm-hlm0

T
ag d. Aoss"iN.g. UIhtoodod. Segel / Date of is-. sg0et0e. seal I Fed do exped. f-ma, "EI

I1 Xp.avoLoyim d6.--o- 4-o.0:k. oPOL0. / Data 0 r0u0o. frma. bolo / 0atun vs, a0fgfle. handtekening, z0g.1 I Data d.
onihlo. oestr. .010 / Vendq tot0. 00a. nr1 / 00 Oloon 08 0 0. P000.0 p.

12 Vate. / F0110 / P e / - re 1100 / / Vade / Pei / Babe / 0ow

131 im.tv / Mo~ / Mod,. / Khn*oT/ Mod,. / Moodn, / M6116. Am, / Moilo

• Under articles 3, 4, 5 and 7 of this Convention:

- The entries shall be written in the printed Roman alphabet; they may also be written in the alphabet
of the language used to draw up the certificate to which they refer.

- Dates shall be written in Arabic numerals indicating successively the day, the month and the year.
The day and the month shall be indicated by two figures, the year by four figures. The first nine
days of the month and the first nine months of the year shall be indicated by figures from 01 to 09.

- The name of any place shall be followed by the name of the State in which it is situated, if the State
is not the one where the extract is issued.

- The symbols Mar, Sc, Div, A, D, Dm and Df shall be followed by the date and place of the event.
The symbol Mar shall also be followed by the name and forenames of the spouse.

- If the wording of the certificate is such that all or part of one of the blank spaces cannot be filled, a
line shall be drawn through it to render it unusable.

- The addition of blank spaces or symbols shall be subject to the prior approval of the International
Commission on Civil Status.
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For Austria:

[SCHWIND]'

For Belgium:

[R. HUYBRECHT]

For France:

[Guy DELTEL]

For the Federal Republic of Germany:

For Greece:

[G. KARAMANOS]

For Italy:

[S. CATTANI]

For Luxembourg:

[HENRI DELVAUX]

For the Netherlands:
As far as the Kingdom of the Netherlands is con-

cerned, the terms "metropolitan territory" and "non-
metropolitan territory" as used in the Convention shall,
in view of the equality in public law which exists between
the Netherlands and the Netherlands Antilles, mean
"European territory" and "non-European territory".

[J. VAN RIJN VAN ALKEMADE]

For Portugal:

[JoAo DE DEUS PINHEIRO FARINHA]

[Ad referendum]

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Switzerland.
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For Spain:
[DIEGO EsPiN CANOVAS]

For Switzerland:

The Swiss Confederation declares, under article 11,
that it reserves the right not to apply this Convention to
extracts from records relating to the birth of adopted
children whose original filiation subsists.

[ERNST G6TZI

For Turkey:
[A. TALUY]

For Yugoslavia:

[DRAGUTIN TODORIC]
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No. 22133

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
DOMINICAN REPUBLIC

Guarantee Agreement - Second Puerto Plata Tourism Proj-
ect (with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 15 March 1974). Signed
at Washington on 12 November 1979

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
REPUBLIQUE DOMINICAINE

Contrat de garantie - Deuxime projet touristique de
Puerto Plata (avec Conditions gen6rales applicables
aux contrats d'emprunt et de garantie en date du
15 mars 1974). Sign6 i Washington le 12 novembre
1979

Texte authentique : anglais.
Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-

pement le 30 juillet 1983.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

! Came into force on 9 Septembre 1980, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of the Dominican
Republic.

CONTRAT DE GARANTIE !

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rtgle-
ment de lAssemblee gdndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assembl/e gdndrale en date du 19 de'-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 9 septembre 1980, ds notification
par la Banque au Gouvemement dominicain.

Vol. 1327, 1-22133



No. 22134

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ROMANIA

Guarantee Agreement -Livestock IV (Cattle) Project (with
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Wash-
ington on 9 January 1981

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
ROUMANIE

Contrat de garantie - Quatribme projet relatif 'a l'4levage
de bovidis (avec Conditions generales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Sign6 b Washington le 9 janvier 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistrc par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22134
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADucTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectu~e conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde g~ndrale destind &
mettre en application rArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de rAssemblee gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 7 April 1981, upon notification by I Entr6 en vigueur le 7 avril 1981, ds notification par la
the Bank to the Government of Romania. Banque au Gouvernement roumain.

Vol. 1327, 1-22134



No. 22135

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ROMANIA

Guarantee Agreement - Bucsani-Buzau-Siret-Prut Irriga-
tion Project (with General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 9 January 1981

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
ROUMANIE

Contrat de garantie - Projet relatif 'a l'irrigation dans les
bassins des rivieres Bucsani, Buzau, Siret et Prut (avec
Conditions generales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Signk h
Washington le 9 janvier 1981

Texte authentique : anglais.
Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-

pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22135
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GUARANTEE AGREEMENT l

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 14 October 1981, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Romania.

[TRADucTION - TR.ASLAnoN]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectuoe conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde g~nrale destine b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendO
en dernier lieu par la rsolution 33/141 A
de l'Assemblde ginirale en date du 19 d-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 14 octobre 1981, ds notification

par la Banque au Gouvernement roumain.

Vol. 1327,1-22135



No. 22136

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ROMANIA

Guarantee Agreement-Land Transport Project (with Gen-
eral Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Wash-
ington on 17 July 1981

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
ROUMANIE

Contrat de garantie - Projet relatif au transport terrestre
(avec Conditions ginerales applicables aux contrats
d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre 1980).
Signe h Washington le 17 juillet 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol.1327,1-22136



36 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1983

[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 16 November 1981, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Romania.

CONTRAT DE GARANTIE 1

Publication effectude conformimer
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbg/
ment de I'Assemblde genirale destin6•
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendL
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde g~ndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 16 novembre 1981, dis notification
par la Banque au Gouvernement roumain.

Vol. 1327, 1-22136



No. 22137

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ROMANIA

Guarantee Agreement -Moldova Agricultural Credit Proj-
ect (with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 9 April 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
ROUMANIE

Contrat de garantie - Projet relatif au credit agricole en
Moldavie (avec Conditions ge'nfrales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Sign6 a Washington le 9 avril 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22137
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 9 August 1982, upon notification
by the Bank to the Government of Romania.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE

Publication effectuee conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gdn,4rale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la risolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d9-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 9 aofit 1982, dis notification par la
Banque au Gouvernement roumain.

Vol. 1327, 1-22137



No. 22138

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MEXICO

Guarantee Agreement - Rainfed Agricultural Development
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 2 March
1981

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
MEXIQUE

Contrat de garantie - Projet relatif au diveloppement de
l'agriculture pluviale (avec annexes et Conditions gin-
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980). Signe k Washington le
2 mars 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22138



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Trait6s

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE

Publication effectude conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemble gdndrale destinL4 &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblife gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 1 July 1981, upon notification by I Entr6en vigueurle 1erjui1Iet 1981, ds notification par
the Bank to the Government of Mexico. la Banque au Gouvemnement mexicain.

Vol. 1327,1-22138



No. 22139

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MEXICO

Guarantee Agreement -Pollution Control Project (with
schedule and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 16 July 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
MEXIQUE

Contrat de garantie - Projet relatif au contrtle de lapollu-
tion (avec annexe et Conditions generales applicables
aux contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 oc-
tobre 1980). Sign6 ' Washington le 16 juillet 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22139
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[TRADucTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 11 February 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Mexico.

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gdndrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblge gindrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entrt en vigueur le 11 fvrier 1983, d s notification par
la Banque au Gouvernement mexicain.

Vol. 1327,1-22139



No. 22140

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MEXICO

Guarantee Agreement-Bajo Rio Bravo/Bajo Rio San Juan
Irrigation Rehabilitation II Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Toronto
on 5 September 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT

et
MEXIQUE

Contrat de garantie - Projet relatif 'a la remise en itat des
systmes d'rrigation de Bajo Rio Bravo et Bajo Rio
San Juan : deuxime phase (avec annexes et Conditions
g6n6rales applicables aux contrats d'emprunt et de
garantie en date du 27 octobre 1980). Sign6 A Toronto
le 5 septembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22140
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 4 March 1983, upon notification
by the Bank to the Government of Mexico.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE

Publication effectuge conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend'
en dernier lieu par la risolution 33/141 A
de l'Assemblde gnerale en date du 19 d-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 4 mars 1983, ds notification par la
Banque au Gouvernement mexicain.

Vol. 1327,1-22140



No. 22141

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MEXICO

Guarantee Agreement- San Fernando Rainfed Agricultural
Development Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements
dated 27 October 1980). Signed at Toronto on 5 Sep-
tember 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
MEXIQUE

Contrat de garantie - Projet relatif au diveloppement de
l'agriculture pluviale h San Fernando (avec annexes et
Conditions genirales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Sign6
it Toronto le 5 septembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrof par la Banque internationale pour la reconstruction et le dvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22141
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 4 March 1983, upon notification
by the Bank to the Government of Mexico.

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rkgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destine a
mettre en application IArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendJ
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblee gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entr en vigueur le 4 mars 1983, ds notification par la
Banque au Gouvernement mexicain.

Vol. 1327. 1-22141



No. 22142

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SUDAN

Development Credit Agreement-Blue Nile Pump Schemes
Rehabilitation Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 30 June 1980). Signed at Washington on
27 March 1981

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIEVELOPPEMENT

et
SOUDAN

Contrat de credit de developpement - Projet relatif ' la r-
novation des installations de pompage des eaux du Nil
Bleu (avec annexes et Conditions gen~rales applicables
aux contrats de credit de developpement en date du
30 juin 1980). Signe A Washington le 27 mars 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par rAssociation internationale de diveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22142
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 22 December 1981, upon notifica-
tion by the Association to the Government of the Sudan.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DEVELOPPEMENTI

Publication effectude conform6ment
au paragraphe 2 de ['article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gdnrale destind i,
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gne6rale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 22 d6cembre 1981, dis notification
par l'Association au Gouvernement soudanais.

Vol. 1327,1-22142



No. 22143

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
COSTA RICA

Loan Agreement -Petroleum Sector Technical Assistance
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 7 August
1981

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT

et
COSTA RICA

Contrat d'emprunt - Projet d'assistance technique pour le
secteur p6trolier (avec annexes et Conditions ge'nerales
applicables aux contrats d'emprunt et de garantie en
date du 27 octobre 1980). Sign6 i Washington le 7 aofit
1981

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22143
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 2 February 1983, upon notification
by the Bank to the Government of Costa Rica.

[TADucTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gndnrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 2 fvrier 1983, ds notification par
ia Banque au Gouvernement costa-ricien.

Vol. 1327,1-22143



No. 22144

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
URUGUAY

Guarantee Agreement-First Telecommunications Project
(with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 9 September 1981

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DeVELOPPEMENT

et
URUGUAY

Contrat de garantie - Premier projet relatif aux tflecom-
munications (avec Conditions g6nirales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Sign6 h Washington le 9 septembre 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22144
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[TRADucTioN - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 23 March 1983, upon notification
by the Bank to the Government of Uruguay.

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de i'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblge generale destine &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendg
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble g6nrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 23 mars 1983, dbs notification par

la Banque au Gouvemement uruguayen.

Vol. 1327, 1-22144



No. 22145

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
SENEGAL

Guarantee Agreement - SEFICS (Sociiti d'exploitation fer-
roviaire des industries chimiques du Sinegal) Rail
Transport Project (with General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 30 September 1981

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DItVELOPPEMENT

et
SINIGAL

Contrat de garantie - Projet de transport ferroviaire
concernant la Socit6 d'exploitation ferroviaire des in-
dustries chimiques du Snegal (SEFICS) [avec Condi-
tions generales applicables aux contrats d'emprunt et de
garantie en date du 27 octobre 19801. Signe ' Washing-
ton le 30 septembre 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327.1-22145
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE

Publication effectude conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblie g~n'rale desting 6
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la r6solution 33/141 A
de I'Assemble g~nerale en date du 19 de-
cembre 1978.

I Came into force on 8 March 1983, upon notification I Entr6 en vigueur le 8 mars 1983, dS notification par la
by the Bank to the Government of Senegal. Banque au Gouvernement s6n6galais.

Vol. 1327,1-22145



No. 22146

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SENEGAL

Development Credit Agreement -Agricultural Research
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 12 March 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
SENEGAL

Contrat de credit de developpement - Projet relatif a la re-
cherche agricole (avec annexes et Conditions gknrales
applicables aux contrats de credit de developpement en
date du 30 juin 1980). Sign6 i Washington le 12 mars
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22146
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 3 June 1983, upon notification by

the Association to the Government of Senegal.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblke g~ngrale destin6 &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendg
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 3 juin 1983, d&s notification par
I'Association au Gouvernement s~ndgalais.

Vol. 1327,1-22146



No. 22147

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ARGENTINA

Guarantee Agreement-Oil and Gas Credit Project (with
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Wash-
ington on 2 October 1981

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
ARGENTINE

Contrat de garantie - Projet relatif a un credit pour la pro-
duction de p6trole et de gaz (avec Conditions generales
applicables aux contrats d'emprunt et de garantie en
date du 27 octobre 1980). Signk ' Washington le 2 oc-
tobre 1981

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22147
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 30 December 1982, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Argentina.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectude conform'ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de rAssemblie gdndrale destind a
mettre en application rArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de rAssemblie g'ndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entrd en vigueur le 30 d6cembre 1982, d&s notification
par la Banque au Gouvernement argentin.

Vol. 1327,1-2214
7



No. 22148

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ARGENTINA

Guarantee Agreement -Second Industrial Credit Project
(with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 30 November 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
ARGENTINE

Contrat de garantie - Deuxieme projet relatif au cr&dit in-
dustriel (avec Conditions g6nerales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Sign6 ' Washington le 30 novembre 1982

Texte authentique : anglais.
Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-

pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22148
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[TRADuCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT DE GARANTIE

Publication effectuee conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gLndrale destinJ b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gdnerale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 16 February 1983, upon notifica- I Entre en vigueur le 16 fWvrier 1983, ds notification par
tion by the Bank to the Government of Argentina. la Banque au Gouvernement argentin.

Vol. 1327,1-22148



No. 22149

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BENIN

Development Credit Agreement- Cotonou Water/Sanita-
tion Engineering Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 30 June 1980). Signed at Washington on
26 October 1981

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July
1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BININ

Contrat de cridit de d6veloppement - Projet relatif h* des
itudes en vue de l'alimentation en eau et de l'assainisse-
ment de Cotonou (avec annexes et Conditions g6n6rales
applicables aux contrats de cridit de d6veloppement en
date du 30 juin 1980). Sign6 it Washington le 26 octobre
1981

Texte authentique : anglais.
Enregistr6 par l'Association internationale de d~veloppement le 30 juillet

1983.

Vol. 1327, 1-22149
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on II April 1983, upon notification
by the Association to the Government of Benin.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conform6ment
au paragraphe 2 de P'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblie g'ndrale desting a
mettre en application l'Article 102 de ia
Charte des Nations Unies tel qu'amend,4
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de I'Assemblie gendrale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

1 Entri en vigueur le I I avril 1983, dbs notification par
I'Association au Gouvernement b~ninois.

Vol.1327,1-22149



No. 22150

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TUNISIA

Loan Agreement -Grain Distribution and Storage Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 27 October 1981

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
TUNISIE

Contrat d'emprunt - Projet relatif 'a des installations de
distribution et de stockage de cir~ales (avec annexes et
Conditions gen6rales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Sign6
A Washington le 27 octobre 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistr' par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22150
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[TRADUcTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 2 April 1982, upon notification by
the Bank to the Government of Tunisia.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rkgle-
ment de l'Assemblde gendrale destine' a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entrk en vigueur le 2 avril 1982, ds notification par la
Banque au Gouvernement tunisien.

Vol. 1327, 1-22150



No. 22151

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TUNISIA

Loan Agreement-Fifth Highway (Rural Roads) Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 14 May 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DItVELOPPEMENT

et
TUNISIE

Contrat d'emprunt - Cinquieme projet relatif au reseau
routier (routes rurales) [avec annexes et Conditions g-
nirales applicables aux contrats d'emprunt et de garan-
tie en date du 27 octobre 1980]. Signe ' Washington le
14 mai 1982

Texte authentique : anglais.
Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-

pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22151
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 21 April 1983, upon notification
by the Bank to the Government of Tunisia.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectu6e conformdment
au paragraphe 2 de P'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la r6solution 33/141 A
de l'Assemble gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 21 avril 1983, ds notification par
la Banque au Gouvernement tunisien.

Vol. 1327, 1-22151



No. 22152

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TUNISIA

Loan Agreement- Medjerda-Nebhana Irrigation Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 8 June
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
TUNISIE

Contrat d'emprunt - Projet relatif au diveloppement de
l'rrigation aux environs de la Medjerda et de Nebhana
(avec annexes et Conditions g~nirales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Signi h Washington le 8 juin 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22152
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 1 February 1983, upon notification

by the Bank to the Government of Tunisia.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble gen~rale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendg
en dernier lieu par la rsolution 33/141 A
de l'Assemblie gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 1er f~vrier 1983, ds notification

par la Banque au Gouvernement tunisien.

Vol. 1327, 1-22152



No. 22153

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TUNISIA

Loan Agreement- Technical Assistance Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 29 October 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
TUNISIE

Contrat d'emprunt - Projet d'assistance technique (avec
annexes et Conditions g6n6rales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Sign6 ' Washington le 29 octobre 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22153



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de I'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble gendrale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendL4
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d-
cembre 1978.

I Came into force on 5 May 1983, upon notification by I Entr6 en vigueur le 5 mai 1983, ds notification par la
the Bank to the Government of Tunisia. Banque au Gouvernement tunisien.

Vol. 1327, 1-22153



No. 22154

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MOROCCO

Loan Agreement -Second Small-scale Industry Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 3 November 1981

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
MAROC

Contrat d'emprunt - Deuxieme projet relatif aux petites
industries (avec annexes et Conditions generales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Signe ' Washington le 3 novembre
1981

Texte authentique : anglais.
Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-

pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22154
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 24 February 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Morocco.

CONTRAT D'EMPRUNT I

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r gle-
ment de l'Assembk'e gdndrale destin6 t
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdngrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 24 fvrier 1983, ds notification par
la Banque au Gouvernement marocain.

Vol. 1327,1-22154



No. 22155

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MOROCCO

Guarantee Agreement - Oil Shale Engineering Project (with
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Rabat
on 15 April 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
MAROC

Contrat de garantie - Etude technique relative aux schistes
bitumineux (avec Conditions g6n6rales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Sign6 ' Rabat le 15 avril 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327. 1-22155
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[TAucTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemble gdngrale destinJ a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend&
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 25 February 1983, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 25 fvrier 1983, ds notification par
tion by the Bank to the Government of Morocco. Ia Banque au Gouvernement marocain.

Vol. 1327, 1-22155



No. 22156

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT,

MOROCCO, OFFICE NATIONAL DE RECHERCHES
ET D'EXPLOITATIONS PITROLIERES

and BUREAU DE RECHERCHES
ET DE PARTICIPATIONS MINIERES

Loan Assumption Agreement - Petroleum Exploration Proj-
ect (with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 15 March 1974). Signed at
Rabat on 15 April 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT,

MAROC, OFFICE NATIONAL DE RECHERCHES
ET D'EXPLOITATIONS PETROLIERES

et BUREAU DE RECHERCHES
ET DE PARTICIPATIONS MINIERES

Contrat de substitution de d6biteur - Projet relatif a% la
prospection pitrolire (avec Conditions g6n6rales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 15 mars 1974). Sign6 h Rabat le 15 avril 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22156
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LOAN ASSUMPTION
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 25 February 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Morocco, the
Office national de recherches et d'exploitations p~trolires
and the Bureau de recherches et de participations minires.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE SUBSTITUTION
DE DIBITEUR'

Publication effectuge conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de i'Assemblde gendrale destine &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendg
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gdnerale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entr en vigueur le 25 fevrier 1983, ds notification par
[a Banque au Gouvernement marocain, A l'Office national
de recherches et d'exploitations petrolieres et au Bureau de
recherches et de participations minires.

Vol. 1327, 1-22156



No. 22157

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MOROCCO

Loan Agreement-Fifth Education Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 27 October 1980). Signed at
Washington on 5 November 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
MAROC

Contrat d'emprunt - Cinquime projet relatif h l'enseigne-
ment (avec annexes et Conditions gen6rales applicables
aux contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 oc-
tobre 1980). Signe ' Washington le 5 novembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22157
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuge conform6ment
au paragraphe 2 de i'article 12 du rbgle-
ment de I'Assemblge gdnerale destinJ i
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gdnerale en date du 19 d'-
cembre 1978.

I Came into force on 26 April 1983, upon notification I Entr6 en vigueur le 26 avril 1983, dbs notification par

by the Bank to the Government of Morocco. la Banque au Gouvernement marocain.

Vol. 1327,1-22157



No. 22158

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ECUADOR

Loan Agreement - Esmeraldas Rural Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 24 November 1981

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
IQUATEUR

Contrat d'emprunt - Projet relatif au dveloppement rural
dans la province d'Esmeraldas (avec annexes et Condi-
tions genirales applicables aux contrats d'emprunt et de
garantie en date du 27 octobre 1980). Signe i Washing-
ton le 24 novembre 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22158
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[TRADucTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of $he General Assembly
regulations to .gie effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT D'EMPRUNTI

Publication effectude conformdiment
au paragraphe 2 de larticle 12 du r~gle-
ment de l'Assemble gengrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gdnerale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 26 January 1983, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 26 janvier 1983, ds notification
tion by the Bank to the Government of Ecuador. par la Banque au Gouvernement 6quatorien.

Vol. 1327,1-22158



No. 22159

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

ECUADOR

Loan Agreement -Puerto Ila Chone Rural Development
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 24 Novem-
ber 1981

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DtVELOPPEMENT

et
IQUATEUR

Contrat d'emprunt - Projet de d6veloppement rural it
Puerto Ila Chone (avec annexes et Conditions generales
applicables aux contrats d'emprunt et de garantie en
date du 27 octobre 1980). Sign6 i Washington le 24 no-
vembre 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22159



82 United Nations - Treaty Series e Nations Unes - Recuenl des Traitds

[TRADuCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 26 January 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Ecuador.

CONTRAT D'EMPRUNTI

Publication effectuge conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble g6ndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 26 janvier 1983, ds notification
par la Banque au Gouvernement iquatorien.

Vol. 1327, 1-22159



No. 22160

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GAMBIA

Development Credit Agreement -Energy Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Devel-
opment Credit Agreements dated 30 June 1980). Signed
at Washington on 22 December 1981

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
GAMBIE

Contrat de credit de d6veloppement - Projet relatif i l'6ner-
gie (avec annexes et Conditions generales applicables
aux contrats de credit de developpement en date du
30 juin 1980). Signe a Washington le 22 decembre 1981

Texte authentique : anglais.
Enregistr6 par l'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet

1983.

Vol. 1327, 1-22160
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CI DIT DE
DIVELOPPEMENT'

Publication effectude conform,4ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble gdnirale destinJ t
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de i'Assemblde gdnerale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 27 April 1982, upon notification I Entr6 en vigueur le 27 avril 1982, dis notification par
by the Association to the Government of the Gambia. 'Association au Gouvernement gambien.

Vol. 1327,1-22160



No. 22161

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BANGLADESH

Development Credit Agreement - Textile Industry Rehabili-
tation Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 10 February
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BANGLADESH

Contrat de cr6dit de d6veloppement - Projet relatif au re-
dressement de lindustrie du textile (avec annexes et
Conditions gin6rales applicables aux contrats de crkdit
de developpement en date du 30 juin 1980). Sign6 h
Washington le 10 f6vrier 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par l'Association internationale de dveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327.1-22161
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRJDIT DE
DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conformiment
au paragraphe 2 de ('article 12 du rbgle-
ment de ('Assemblie g6nerale destind 6
mettre en application ('Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 27 October 1982, upon notifica- I Entri en vigueur le 27 octobre 1982, ds notification
tion by the Association to the Government of Bangladesh. par l'Association au Gouvernement du Bangladesh.

Vol. 1327, 1-22161



No. 22162

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BANGLADESH

Development Credit Agreement- Chittagong Urea Ferti-
lizer Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 10 February
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BANGLADESH

Contrat de credit de developpement - Projet relatif 'a la
construction 'a Chittagong d'une usine d'uree pour la
fabrication d'engrais (avec annexes et Conditions gen6-
rales applicables aux contrats de credit de developpe-
ment en date du 30 juin 1980). Signk ' Washington le
10 fevrier 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par l'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327. 1-22162
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 19 January 1983, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Bangladesh.

[TRADUcTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DtVELOPPEMENT-

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destin a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde g4ndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 19 janvier 1983, dis notification
par i'Association au Gouvernement du Bangladesh.

Vol. 1327,1-22162



No. 22163

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BANGLADESH

Development Credit Agreement-Second Deep Tubewells
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 26 August
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BANGLADESH

Contrat de credit de developpement - Deuxi me projet de
forages profonds (avec annexes et Conditions gknerales
applicables aux contrats de credit de developpement en
date du 30 juin 1980). Sign6 ' Washington le 26 aofit
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de d~veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22163
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on I I May 1983, upon notification by
the Association to the Government of Bangladesh.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DIVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de I'Assemblde gendrale destine t)
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendJ
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblke g~nrale en date du 19 d-
cembre 1978.

1 Entrk en vigueur le 11 mai 1983, dbs notification par
I'Association au Gouvernement du Bangladesh.

Vol. 1327, 1-22163



No. 22164

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BANGLADESH

Development Credit Agreement-Eleventh Imports Pro-
gramme (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 10 December
1982

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BANGLADESH

Contrat de cr6dit de developpement - Onzikme pro-
gramme d'mportations (avec annexes et Conditions gk-
n6rales applicables aux contrats de credit de diveloppe-
ment en date du 30 juin 1980). Sign6 A Washington le
10 d6cembre 1982

Texte authentique : anglais.
EnregistrJ par l'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet

1983.

Vol. 1327,1-22164
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 4 March 1983, upon notification
by the Association to the Government of Bangladesh.

[TRADUCTION - TRANSLATION)

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectue conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assembide gdndrale desting b
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendL
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblge gdngrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 4 mars 1983, d6s notification par

I'Association au Gouvernement du Bangladesh.

Vol. 1327, 1-22164



No. 22165

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PARAGUAY

Loan Agreement- Caazapa Area Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 25 February 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PARAGUAY

Contrat d'emprunt - Projet relatif au diveloppement de la
r6gion de Caazapa (avec annexes et Conditions g6n&
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980). Sign6 h Washington le
25 fivrier 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22165
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 28 February 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Paraguay.

[TRADUCTION - TRANSLATIONj]

CONTRAT D'EMPRUNT
I

Publication effectuee conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde g6nrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gnerale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 28 fivrier 1983, dbs notification par

la Banque au Gouvernement paraguayen.

Vol. 1327.1-22165



No. 22166

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PARAGUAY

Loan Agreement-Seventh Highway Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 26 May 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PARAGUAY

Contrat d'emprunt - Septime projet relatif au reseau rou-
tier (avec annexes et Conditions g6n6rales applicables
aux contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 oc-
tobre 1980). Signe ' Washington le 26 mai 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22166
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 20 December 1982, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Paraguay.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectu~e conformL'ment
au paragraphe 2 de 'article 12 du r~gle-
ment de l'AssembMe gdndrale desting 6
mettre en application i'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendL
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdn~rale en date du 19 de-
cembre 1978.

1 Entrt en vigueur le 20 diembre 1982, ds notification
par la Banque au Gouvernement paraguayen.

Vol. 1327.1-22166



No. 22167

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PARAGUAY

Loan Agreement-Eje Norte Rural Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 26 May 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PARAGUAY

Contrat d'emprunt - Projet relatif au diveloppement rural
de l'Eje Norte (avec annexes et Conditions gen6rales
applicables aux contrats d'emprunt et de garantie en
date du 27 octobre 1980). Signe 'a Washington le 26 mai
1982

Texte authentique : anglais.
Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-

pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22167
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 28 February 1983, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Paraguay.

[TRAD CTOu N - TRANSLATON]

CONTRAT D'EMPRUNTI

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destin6 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendL
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble gdnrale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

1 EntrE en vigueur le 28 fvrier 1983, dis notification par
la Banque au Gouvernement paraguayen.

Vol. 1327,1-22167



No. 22168

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
JAMAICA

Loan Agreement- Technical Assistance Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 23 March 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
JAMAIQUE

Contrat d'emprunt - Projet d'assistance technique (avec
annexes et Conditions generales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Signe a Washington le 23 mars 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22168
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 30 April 1982, upon notification
by the Bank to the Government of Jamaica.

[TRADucTIoN - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d0-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 30 avril 1982, dbs notification par
la Banque au Gouvernement jamaiquain.

Vol. 1327, 1-22168



No. 22169

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
JAMAICA

Guarantee Agreement - Third Power Project (with General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments dated 27 October 1980). Signed at Washington
on 27 July 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
JAMAIQUE

Contrat de garantie - Troisitme projet relatif h l'a1ectrifi-
cation (avec Conditions genkrales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Sign6 ' Washington le 27 juillet 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22169
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

! Came into force on 28 February 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Jamaica.

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblee gendrale destind t
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entri en vigueur le 28 f~vrier 1983, d s notification par
la Banque au Gouvernement jamaiquain.

Vol. 1327,1-22169



No. 22170

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement -Seventeenth Irrigation (East Java Prov-
ince) Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 5 April
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
INDONISIE

Contrat d'emprunt - Dix-septibme projet relatif h l'irriga-
tion (province de Java-Est) [avec annexes et Conditions
ginirales applicables aux contrats d'emprunt et de ga-
rantie en date du 27 octobre 1980]. Sign6 a Washington
le 5 avril 1982

Texte authentique : anglais.
Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le dvelop-

pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22170
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 14 December 1982, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Indonesia.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble g~ndrale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gdncrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 14 dcembre 1982, ds notification
par la Banque au Gouvernement indon6sien.

Vol. 1327,1-22170



No. 22171

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement -Second Teacher Training Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 5 April 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT

et
INDONESIE

Contrat d'emprunt - Deuxibme projet relatif h la forma-
tion d'enseignants (avec annexes et Conditions gene-
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980). Sign6 'a Washington le
5 avril 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22171
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADuCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble gdndrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de ia
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 24 May 1983, upon notification by I Entr6 en vigueur le 24 mai 1983, dis notification par la
the Bank to the Government of Indonesia. Banque au Gouvernement indon6sien.

Vol. 1327, 1-22171



No. 22172

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement - Coal Exploration Engineering Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 14 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DItVELOPPEMENT

et
INDONISIE

Contrat d'emprunt - Etude technique relative 'a la prospec-
tion du charbon (avec annexes et Conditions generales
applicables aux contrats d'emprunt et de garantie en
date du 27 octobre 1980). Sign6 i Washington le 14 juin
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22172
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 1 March 1983, upon notification

by the Bank to the Government of Indonesia.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conform6dment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind i
mettre en application i'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le I er mars 1983, ds notification par
la Banque au Gouvernement indonsien.

Vol. 1327,1-22172



No. 22173

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
COLOMBIA

Guarantee Agreement -Irrigation Rehabilitation I Project
(with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 16 April 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
COLOMBIE

Contrat de garantie - Projet de remise en stat de reseaux
dirrigation : premibre phase (avec Conditions gne-
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980). Sign6 i Washington le
16 avril 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22173
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 16 August 1982, upon notification
by the Bank to the Government of Colombia.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectu4e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gn4rale destind &
mettre en application i'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gdnjrale en date du 19 di-
cembre 1978.

1 Entri en vigueur le 16 aofIt 1982, dis notification par

la Banque au Gouvernement colombien.

Vol. 1327,1-22173



No. 22174

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
COLOMBIA

Guarantee Agreement - Upper Magdalena Pilot Watershed
Management Project (with General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 16 April
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
COLOMBIE

Contrat de garantie - Projet pilote relatif 'a la gestion du
bassin de la Haute Magdalena (avec Conditions gen6-
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980). Signe i Washington le
16 avril 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22174



112 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traits 1983

GUARANTEE AGREEMENT l

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gendrale destind a
mettre en application rArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de rAssemblde gdn6rale en date du 19 di-
cembre 1978.

I Came into force on 13 January 1983, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 13 janvier 1983, ds notification
tion by the Bank to the Government of Colombia. par la Banque au Gouvernement colombien.

Y
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No. 22175

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
COLOMBIA

Loan Agreement-Second Integrated Rural Development
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 26 July
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
COLOMBIE

Contrat d'emprunt - Deuxieme projet de d6veloppement
rural intgri (avec annexes et Conditions gin6rales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Signe i Washington le 26 juillet
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30juillet 1983.

Vol. 1327,1-22175
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT I

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblde gdOndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19'dd-
cembre 1978.

I Came into force on 18 May 1983, upon notification by I Entri en vigueur le 18 mai 1983, ds notification par la
the Bank to the Government of Colombia. Banque au Gouvernement colombien.

Vol. 1327,1-22175



No. 22176

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
COLOMBIA

Guarantee Agreement - Sub-sector Project for Rural Basic
Education (with General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 30 August 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
COLOMBIE

Contrat de garantie - Projet sectoriel relatif 'a renseigne-
ment de base en zone rurale (avec Conditions genkrales
applicables aux contrats d'emprunt et de garantie en
date du 27 octobre 1980). Signi ' Washington le
30 aoftt 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22176
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 30 March 1983, upon notification

by the Bank to the Government of Colombia.

CONTRAT DE GARANTIE1

Publication effectude conform4ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblee gdnerale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblee gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr& en vigueur le 30 mars 1983, d&s notification par
la Banque au Gouvernement colombien.

Vol. 1327, 1-22176



No. 22177

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

NIGER

Development Credit Agreement-Second Forestry Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Niamey on 20 April 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
NIGER

Contrat de cr6dit de d6veloppement - Deuxibme projet
forestier (avec annexes et Conditions gkn6rales ap-
plicables aux contrats de credit de developpement en
date du 30 juin 1980). Sign6 i Niamey le 20 avril 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22177
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 5 October 1982, upon notification
by the Association to the Government of the Niger.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DIVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gdnerale destind i
mettre en application iArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendg
en dernier lieu par la rsolution 33/141 A
de l'Assemblge generale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 5 octobre 1982, d s notification par
I'Association au Gouvernement nigirien.
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No. 22178

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

NIGER

Development Credit Agreement -Industrial Development
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Niamey on 20 April 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
NIGER

Contrat de cr6dit de d6veloppement - Projet de divelop-
pement industriel (avec annexes et Conditions gen6rales
applicables aux contrats de cr6dit de developpement en
date du 30 juin 1980). Sign6 it Niamey le 20 avril 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrW par l'Association internationale de d~veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22178
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CPI2DIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conformifment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de rAssemblie gLnLtrale destind &
mettre en application i'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendL
en dernier lieu par la rsolution 33/141 A
de rAssemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Came into force on 7 December 1982, upon notifica- Entr6 en vigueur le 7 d .embre 1982, ds notification
tion by the Association to the Government of the Niger. par I'Association au Gouvernement nigrien.
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No. 22179

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

HAITI

Development Credit Agreement-Sixth Highway Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 27 April 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
HAITI

Contrat de credit de developpement - Sixieme projet rela-
tif au reseau routier (avec annexes et Conditions gen-
rales applicables aux contrats de cr6dit de dkveloppe-
ment en date du 30 juin 1980). Signe 'a Washington le
27 avril 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrL par I'Association internationale de d~veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22179
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 16 December 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Haiti.

[TRADucnoN - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectue conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblde generale destine a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de I'Assemble generale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 16 d~cembre 1982, dis notification
par I'Association au Gouvemement hatien.
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No. 22180

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

HAITI

Development Credit Agreement -Forestry Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Devel-
opment Credit Agreements dated 30 June 1980). Signed
at Washington on 16 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE D#,VELOPPEMENT

et
HAITI

Contrat de credit de d~veloppement - Projet forestier
(avec annexes et Conditions g~nirales applicables aux
contrats de credit de d6veloppement en date du 30 juin
1980). Signk h Washington le 16 juin 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistri par I'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22180
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 14 December 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Haiti.

[TRADucnoN - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de I'article 12 du r~gle-
ment de i'Assemblde gendrale destin6 a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la r6solution 33/141 A
de l'Assemblde genrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 14 dcembre 1982, ds notification
par I'Association au Gouvernement hatien.
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No. 22181

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

HAITI

Development Credit Agreement-Third Power Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 18 August 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
HAITI

Contrat de credit de d~veloppement - Troisikme projet re-
latif l'anergie ilectrique (avec annexes et Conditions
gin~rales applicables aux contrats de credit de divelop-
pement en date du 30 juin 1980). Sign6 i Washington le
18 aoftt 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrO par l'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22181
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE D1tVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble gendrale destind 6
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la risolution 33/141 A
de l'Assembl'e gdn~rale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 23 November 1982, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 23 novembre 1982, ds notification
tion by the Association to the Government of Haiti. par I'Association au Gouvernement haitien.
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No. 22182

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

HAITI

Development Credit Agreement-Third Education Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 14 January 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DItVELOPPEMENT

et
HAITI

Contrat de credit de developpement - Troisiime projet re-
latif l'enseignement (avec annexes et Conditions gene-
rales applicables aux contrats de credit de developpe-
ment en date du 30 juin 1980). Signi i Washington le
14 janvier 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par rAssociation internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22182
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 28 March 1983, upon notification
by the Association to the Government of Haiti.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectue conformbment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble gdndrale destine &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gLndrale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 28 mars 1983, ds notification par
l'Association au Gouvernement haitien.
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No. 22183

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MALI

Development Credit Agreement- ODIPA C (Agency for in-
tegrated development of peanut and grain production)
Technical Assistance Project (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washing-
ton on 30 April 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MALI

Contrat de credit de developpement - Projet d'assistance
technique 6 l'Office de d6veloppement int6grO des pro-
ductions arachidires et cerealibres (ODIPA C) [avec
annexes et Conditions generales applicables aux
contrats de credit de developpement en date du 30 juin
1980]. Sign6 ' Washington le 30 avril 1982

Texte authentique : anglais.
Enregistrd par l'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet

1983.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 17 September 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Mali.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DIEVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la r~dsolution 33/141 A
de l'Assemblge gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entrt en vigueur le 17 septembre 1982, dis notification
par 'Association au Gouvernement malien.
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No. 22184

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MALI

Development Credit Agreement-Second Telecommunica-
tions Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 30 April 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MALI

Contrat de cr6dit de d6veloppement - Deuxikme projet re-
latif aux tlcommunications (avec annexes et Condi-
tions g6n6rales applicables aux contrats de cr6dit de dk-
veloppement en date du 30 juin 1980). Sign6 h Wash-
ington le 30 avril 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22184
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 24 November 1982, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Mali.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRE DIT
DE DIVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gendrale destind ii
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gdngrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 24 novembre 1982, dis notification
par l'Association au Gouvernement malien.
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No. 22185

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
EGYPT

Guarantee Agreement-Abu Qir Gas Development Project
(with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 3 May 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
IEGYPTE

Contrat de garantie - Projet relatif au diveloppement de
la production de gaz du gisement d'Abu Qir (avec
Conditions g~n6rales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Signk
h Washington le 3 mai 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22185
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 23 December 1982, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Egypt.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de i'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde g0ndrale destine b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la dsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entri en vigueur le 23 d6cembre 1982, ds notification
par la Banque au Gouvernement 6gyptien.
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No. 22186

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
EGYPT

Guarantee Agreement - Third Telecommunications Project
(with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 20 August 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
EGYPTE

Contrat de garantie - Troisieme projet relatif aux t616com-
munications (avec Conditions generales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Sign6 ' Washington le 20 aofit 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327. 1-22186
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 28 February 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Egypt.

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectuge conform6ment
au paragraphe 2 de 'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destine b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de I'Assemble gdnfrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigucur le 28 fvrier 1983, ds notification par
la Banque au Gouvernement 6gyptien.
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No. 22187

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
EGYPT

Loan Agreement- Greater Cairo Urban Development Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 26 October 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
EGYPTE

Contrat d'emprunt - Projet relatif au renforcement des
programmes d'urbanisme dans la region mitropolitaine
du Caire (avec annexes et Conditions gen6rales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Sign6 h Washington le 26 octobre
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 16 February 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Egypt.

[TRADucTIoN - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectu'e conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assembk'e gdn~rale destind b
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assembi~e gdnerale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entri en vigueur le 16 fWrier 1983, dbs notification par
la Banque au Gouvernement 6gyptien.
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No. 22188

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDIA

Loan Agreement -Refineries Rationalization Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 5 May 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat d'emprunt - Projet relatif 'a la rationalisation des
activitis de raffinage (avec annexes et Conditions gen&-
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980). Signi i Washington le
5 mai 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327. 1-22188
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformL'ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rkgle-
ment de l'Assemblde gdnd4rale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblee gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 29 June 1982, upon notification by I Entr6 en vigueur le 29 juin 1982, d~s notification par la
the Bank to the Government of India. Banque au Gouvernement indien.
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No. 22189

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement- Chambal (Madhya
Pradesh) Irrigation H Project (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washington
on 7 September 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de credit de diveloppement - Projet d'irrigation
du Chambal dans l'Etat de Madhya Pradesh : deuxi~me
phase (avec annexes et Conditions genfrales applicables
aux contrats de credit de developpement en date du
30 juin 1980). Sign6 a Washington le 7 septembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr par rAssociation internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22189
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 1 December 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of India.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT DE
DtVELOPPEMENT'

Publication effectuee conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assembld'e g~nerale destind b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de iAssemblge g~nerale en date du 19 dj-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le Ier d~cembre 1982, ds notification
par IAssociation au Gouvemement indien.
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No. 22190

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement -Jammu and Kashmir and
Haryana Social Forestry Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washington
on 7 September 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de credit de developpement - Projet de foresterie
sociale dans les Etats de Jammu-et-Cachemire et
d'Haryana (avec annexes et Conditions gen6rales ap-
plicables aux contrats de credit de developpement en
date du 30 juin 1980). Signe a Washington le 7 sep-
tembre 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrL par rAssociation internationale de d&veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22190
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 7 December 1982, upon notifica-

tion by the Association to the Government of India.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblie gdngrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 7 dcembre 1982, d8 notification
par l'Association au Gouvernement indien.
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No. 22191

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement - Gujarat Water Supply
and Sewerage Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 30 June 1980). Signed at Washington on
9 November 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de cr6dit de d6veloppement - Projet relatif l'ali-
mentation en eau et h l'assainissement dans l'Etat de
Gujarat (avec annexes et Conditions generales ap-
plicables aux contrats de credit de developpement en
date du 30 juin 1980). Sign6 it Washington le 9 no-
vembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr par I'Association internationale de developpement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327.1-22191
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 8 February 1983, upon notification
by the Association to the Government of India.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conforme'ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble gendrale destind a
mettre en application PArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble gdndrale en date du 19 dO-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 8 fvrier 1983, d~s notification par

'Association au Gouvernement indien.

Vol. 1327. 1-22191

1983



No. 22192

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDIA

Loan Agreement-Krishna-Godavari Petroleum Explora-
tion Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 9 Novem-
ber 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat d'emprunt - Projet relatif h la prospection pitro-
li~re dans le bassin de Krishna-Godavari (avec annexes
et Conditions ginkrales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Signi
h Washington le 9 novembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le d'velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22192
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LOAN AGREEMENT

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 28 February 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of India.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuee conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rLgle-
ment de l'Assembie gdn~rale destind b
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendJ
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 28 fvrier 1983, d~s notification par
la Banque au Gouvernement indien.

Vol. 1327, 1-22192



No. 22193

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDIA

Loan Agreement -Second Railway Modernization and
Maintenance Project (with schedule and General Con-
ditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements
dated 27 October 1980). Signed at Washington on
23 December 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat d'emprunt - Deuxime projet relatif 'a la moderni-
sation et h l'entretien du reseau ferroviaire (avec an-
nexe et Conditions ge'nerales applicables aux contrats
d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre 1980).
Sign6 h Washington le 23 decembre 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par la Banque internationale pour la reconstruction et le dvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22193
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[TRADucTiON - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 23 February 1983, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of India.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblie g6nrale destind &z
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de lAssemblee ginerale en date du 19 d9-
cembre 1978.

1 Entrt en vigueur le 23 fvrier 1983, dis notification par
la Banque au Gouvernement indien.

Vol. 1327,1-22193



No. 22194

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement -Second Railway Modern-
ization and Maintenance Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washing-
ton on 23 December 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de crkdit de developpement - Deuxieme projet
relatif i la modernisation et ii l'entretien du riseau fer-
roviaire (avec annexes et Conditions g6n6rales ap-
plicables aux contrats de credit de developpement en
date du 30 juin 1980). Signe a Washington le 23 d6-
cembre 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par rAssociation internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22194
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 23 February 1983, upon notifica-
tion by the Association to the Government of India.

[TRADucTIoN - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRKDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblee g6'ndrale destind a
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rsolution 33/141 A
de l'Assemble gdnLrale en date du 19 d-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 23 fvrier 1983, d~s notification par
I'Association au Gouvernement indien.

Vol. 1327,1-22194



No. 22195

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement- Haryana Irrigation H
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 23 February
1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de credit de developpement - Projet relatif a l'irri-
gation dans l'Etat de Haryana : deuxieme phase (avec
annexes et Conditions gen'rales applicables aux
contrats de credit de developpement en date du 30 juin
1980). Sign6 'a Washington le 23 fevrier 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistr par l'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22195
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADuCTION - TRANSLO1N]

CONTRAT DE CR DIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectue conformsment
au paragraphe 2 de P'article 12 du rfgle-
ment de l'Assemblde g fndrale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdnLrale en date du 19 d-
cembre 1978.

I Came into force on 1 April 1983, upon notification by I Entr6 en vigueur le Ie r 
avril 1983, d s notification par

the Association to the Government of India. 'Association au Gouvernement indien.

Vol. 1327, 1-22195



No. 22196

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
BRAZIL

Guarantee Agreement-ELETROBRAS I Power Distribu-
tion Project (with General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 12 May 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
BRESIL

Contrat de garantie - Projet ELETROBRAS I relatif i la
distribution d'ilectricit6 (avec Conditions g6nirales ap-
plcables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Signi it Washington le 12 mai 1982

Texte authentique : anglais.
Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-

pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22196
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE 2

Publication effectu'e conformdment
au paragraphe 2 de i'article 12 du r~gle-
ment de l'Assembl'e gdnerale destine i
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblge g~n~rale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 25 October 1982, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 25 octobre 1982, ds notification
tion by the Bank to the Government of Brazil. par la Banque au Gouvernement br6silien.

Vol. 1327, 1-22196



No. 22197

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
BRAZIL

Loan Agreement- Recife Metropolitan Region Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Recife on 28 June 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
BRESIL

Contrat d'emprunt - Projet relatif au diveloppement de la
rigion mitropolitaine de Recife (avec annexes et
Conditions g~n6rales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Sign6
it Recife le 28 juin 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque in ternationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327.1-22197
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de i'Assemblde gdndrale destin6 b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gendrale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

I Came into force on 24 November 1982, upon notifica- I Entrt en vigueur le 24 novembre 1982, ds notification

tion by the Bank to the Government of Brazil. par la Banque au Gouvemement brksilien.

Vol. 1327, 1-22197



No. 22198

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
BRAZIL

Loan Agreement-Second Development Banking Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 21 December 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
BRESIL

Contrat d'emprunt - Deuxiirme projet relatif aux banques
de diveloppement (avec annexes et Conditions gen6-
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980). Sign6 h Washington le
21 d6cembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22198
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[TRADUCTION - TRANSLATIoN]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 23 March 1983, upon notification

by the Bank to the Government of Brazil.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblee g6ndrale destin6 Zt
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assembl&e gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 23 mars 1983, ds notification par
la Banque au Gouvernement br6silien.

Vol. 1327,1-22198



No. 22199

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
SYRIAN ARAB REPUBLIC

Loan Agreement-Southern Regional Agricultural Devel-
opment Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Loan and Guarantee Agreements
dated 27 October 1980). Signed at Washington on
17 May 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT

et
R1EPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

Contrat d'emprunt - Projet de dveloppement agricole
dans la r6gion sud (avec annexes et Conditions gen6-
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980). Signi i Washington le
17 mai 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22199



162 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1983

[TRADuCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemble genrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gendrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 24 May 1983, upon notification by I Entr6 en vigueur le 24 mai 1983, ds notification par la
the Bank to the Government of the Syrian Arab Republic. Banque au Gouvernement syrien.

Vol. 1327,1-22199



No. 22200

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

Development Credit Agreement - Sao Hill Forestry Project:
Phase II (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 19 May 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Contrat de credit de d6veloppement - Projet forestier de
Sao Hill: deuxikme phase (avec annexes et Conditions
g6n6rales applicables aux contrats de credit de develop-
pement en date du 30 juin 1980). Sign6 b Washington le
19 mai 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrO par rAssociation internationale de d~veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22200.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 16 March 1983, upon notification
by the Association to the Government of the United
Republic of Tanzania.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIeDIT
DE DIVELOPPEMENT'

Publication effectuie conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblee gingrale destinj &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gindrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 16 mars 1983, ds notification par
l'Association au Gouvernement tanzanien.

Vol. 1327.1-22200



No. 22201

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

Development Credit Agreement - Urban Water Supply Proj-
ect: Supplemental Financing (with schedule and Gen-
eral Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washing-
ton on 9 December 1982

A uthentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Contrat de credit de d6veloppement - Projet relatif 'a l'ad-
duction d'eau en zone urbaine : financement additionel
(avec annexe et Conditions gen6rales applicables aux
contrats de cr6dit de dkveloppement en date du 30 juin
1980). Sign6 it Washington le 9 d6cembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par rAssociation internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22201
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 7 June 1983, upon notification by
the Association to the Government of the United Republic
of Tanzania.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblie gdndrale destine &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de I'Assemblge gdndrale en date du 19 de-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 7 juin 1983, ds notification par
'Association au Gouvernement tanzanien.

Vol. 1327,1-22201



No. 22202

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MADAGASCAR

Development Credit Agreement -Agricultural Institutions
Technical Assistance Project (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washing-
ton on 28 May 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
MADAGASCAR

Contrat de credit de developpement - Projet d'assistance
technique aux institutions agricoles (avec annexes et
Conditions generales applicables aux contrats de credit
de developpement en date du 30 juin 1980). Sign6 it
Washington le 28 mai 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22202
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Caine into force on 16 December 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Madagascar.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DIVELOPPEMENT'

Publication effectu6e conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend,
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblge gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 16 dicembre 1982, d~s notification
par l'Association au Gouvernement malgache.

Vol. 1327,1-22202



No. 22203

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TURKEY

Guarantee Agreement -Istanbul Sewerage Project (with
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Wash-
ington on 28 May 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
TURQUIE

Contrat de garantie - Projet relatif aux riseaux d'assainis-
sement ' Istanbul (avec Conditions gen6rales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Sign6 ' Washington le 28 mai 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22203
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADucTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE1

Publication effectude conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de rAssemble gdngrale destind a
mettre en application rArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de rAssemble gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

Came into force on 24 January 1983, upon notifica- Entr6 en vigueur le 24 janvier 1983, ds notification
tion by the Bank to the Government of Turkey. par la Banque au Gouvernement turc.

Vol. 1327,1-22203



No. 22204

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

PAKISTAN

Development Credit Agreement -Baluchistan Minor Irriga-
tion and Agricultural Development Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Devel-
opment Credit Agreements dated 30 June 1980). Signed
at Washington on 3 June 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
PAKISTAN

Contrat de cridit de developpement - Projet relatif 'a l'irri-
gation 'a petite ichelle et au dveloppement agricole
dans le Baloutchistan (avec annexes et Conditions gen6-
rales applicables aux contrats de credit de d~veloppe-
ment en date du 30 juin 1980). Signi A Washington le
3 juin 1982

Texte authentique : anglais.
EnregistrM par rAssociation internationale de ddveloppement le 30 juillet

1983.

Vol. 1327,1-22204
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 5 January 1983, upon notification
by the Association to the Government of Pakistan.

[TRAucnoN - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DIVELOPPEMENT]

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde g6ndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendJ
en dernier lieu par la rsolution 33/141 A
de l'AssemblJe gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 5 janvier 1983, ds notification par
IAssociation au Gouvernement pakistanais.

Vol. 1327. 1-22204



No. 22205

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PAKISTAN

Loan Agreement-Structural Adjustment Loan (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 23 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PAKISTAN

Contrat d'emprunt - Prit d'adjustement structurel (avec
annexes et Conditions gen~rales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Sign6 h. Washington le 23 juin 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22205
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 9 September 1982, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Pakistan.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de 'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble genedrale destine &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de rAssemble generale en date du 19 d-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 9 septembre 1982, ds notification

par la Banque au Gouvernement pakistanais.

Vol. 1327, 1-22205



No. 22206

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PAKISTAN

Loan Agreement -Fertilizer Industry Rehabilitation Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 23 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PAKISTAN

Contrat d'emprunt - Projet relatif & la modernisation de la
production d'engrais (avec annexes et Conditions genk-
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980). Signk i Washington le
23 juin 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22206
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 21 October 1982, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Pakistan.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemble g6ndrale desting &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble gdndrale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

Entrk en vigueur le 21 octobre 1982, ds notification
par la Banque au Gouvernement pakistanais.

Vol. 1327, 1-22206



No. 22207

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

RWANDA

Development Credit Agreement-Fifth Highway Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 9 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
RWANDA

Contrat de credit de developpement - Cinquilme projet
relatifau reseau routier (avec annexes et Conditions g-
nerales applicables aux contrats de credit de developpe-
ment en date du 30 juin 1980). Signk i Washington le
9 juin 1982

Texte authentique : anglais.
Enregistr6 par l'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet

1983.

Vol. 1327,1-22207
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 8 December 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Rwanda.

[TRADUCTION - TRANsLATION]

CONTRAT DE CRIeDIT
DE DIVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r!gle-
ment de l'Assemble g'ngrale desting 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend4
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de 'Assemble gdndrale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

Entrt en vigueur le 8 d6cembre 1982, d s notification
par I'Association au Gouvernement rwandais.

Vol. 1327, 1-22207



No. 22208

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

LIBERIA

Development Credit Agreement-Second Lofa County Ag-
ricultural Development Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washing-
ton on 11 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
LIBERIA

Contrat de credit de diveloppement - Deuxibme projet re-
latif au d6veloppement agricole du comtP, de Lofa (avec
annexes et Conditions ginkrales applicables aux
contrats de credit de d6veloppement en date du 30 juin
1980). Signk h Washington le 11 juin 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par rAssociation internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327.1-22208
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 16 December 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Liberia.

[TRADucTION - TsANSLATIoN]

CONTRAT DE CRDIT
DE DtVELOPPEMENT]

Publication effectu~e conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gdndrale destin6 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble g~n~rale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 16 d6cembre 1982, d~s notification
par I'Association au Gouvernement lib~rien.

Vol. 1327,1-22208



No. 22209

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

LIBERIA

Development Credit Agreement -Fourth Education Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 10 December 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIkVELOPPEMENT

et
LIBERIA

Contrat de crkdit de d6veloppement - Quatri me projet
relatif l'enseignement (avec annexes et Conditions g&
nkrales applicables aux contrats de credit de dkveloppe-
ment en date du 30 juin 1980). Signi h Washington le
10 d~cembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par I'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22209
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 3 March 1983, upon notification
by the Association to the Government of Liberia.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIeDIT
DE D8VELOPPEMENTI

Publication effectu,4e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gdndrale desting a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendJ
en dernier lieu par ia rsolution 33/141 A
de l'Assemblde gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 3 mars 1983, dbs notification par
I'Association au Gouvernement lib6rien.

Vol. 1327,1-22209



No. 22210

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

LIBERIA

Development Credit Agreement-Fourth Highway Project
(with schedule and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 3 January 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
LIBERIA

Contrat de credit de developpement - Quatrikme projet
relatif au reseau routier (avec annexe et Conditions g-
nerales applicables aux contrats de credit de developpe-
ment en date du 30 juin 1980). Sign6 h Washington le
3 janvier 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327.1-22210
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 31 January 1983, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Liberia.

[TRADucTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT

DE DeVELOPPEMENT 1

Publication effectuge conform6ment
au paragraphe 2 de Particle 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde genirale destine 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 31 janvier 1983, ds notification

par l'Association au Gouvernement librien.

Vol. 1327,1-22210



No. 22211

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UGANDA

Development Credit Agreement -Second Reconstruction
Programme (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 14 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
OUGANDA

Contrat de credit de developpement - Deuxieme pro-
gramme de reconstruction (avec annexes et Conditions
g6n6rales applicables aux contrats de credit de d6velop-
pement en date du 30 juin 1980). Sign6 i Washington le
14 juin 1982

Texte authentique : anglais.
EnregistrL4 par i'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet

1983.

Vol. 1327,1-22211
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 28 July 1982, upon notification by
the Association to the Government of Uganda.

[TRADucnON - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRItDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectude conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble generale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de I'Assemblde g6ndrale en date du 19 de-
cembre 1978.

1 Entri en vigueur le 28 juillet 1982, d s notification par
l'Association au Gouvernement ougandais.

Vol. 1327,1-22211



No. 22212

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UGANDA

Development Credit Agreement-Phosphate Engineering
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 14 June 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIEVELOPPEMENT

et
OUGANDA

Contrat de credit de developpement - Projet d'6tude tech-
nique de gisements de phosphates (avec annexes et
Conditions generales applicables aux contrats de credit
de de'veloppement en date du 30 juin 1980). Signk '
Washington le 14 juin 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr,4 par l'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22212
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 1 September 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Uganda.

[TRADuCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DEVELOPPEMENT

I

Publication effectude conform'ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendJ
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de i'Assemblee gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le Ier septembre 1982, d~s notifica-
tion par rAssociation au Gouvernement ougandais.

Vol. 1327, 1-22212



No. 22213

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UGANDA

Development Credit Agreement -Industrial Rehabilitation
Project (with General Conditions Applicable to Devel-
opment Credit Agreements dated 30 June 1980). Signed
at Washington on 29 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DI9VELOPPEMENT

et
OUGANDA

Contrat de cr6dit de diveloppement - Projet relatif au ri-
equipement industriel (avec Conditions gknkrales ap-
plicables aux contrats de cridit de d6veloppement en
date du 30 juin 1980). Sign6 h Washington le 29 juin
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistre par l'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22213



190 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1983

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 16 September 1982, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Uganda.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'AssemblJe gdndrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de ia
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de lAssemble gdndrale en date du 19 d-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 16 septembre 1982, ds notification
par I'Association au Gouvernement ougandais.

Vol. 1327,1-22213



No. 22214

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ZAMBIA

Loan Agreement-Petroleum Exploration Promotion Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 14 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
ZAMBIE

Contrat d'emprunt - Projet relatif 'a la promotion de la
prospection pitrolikre (avec annexes et Conditions g6-
n6rales applicables aux contrats d'emprunt et de garan-
tie en date du 27 octobre 1980). Signe h Washington le
14 juin 1982

Texte authentique : anglais.
EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-

pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22214
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[TRADucTIoN - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 6 August 1982, upon notification
by the Bank to the Government of Zambia.

CONTRAT D'EMPRUNTI

Publication effectu'e conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblge gdndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde generale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 6 aoflt 1982, ds notification par la
Banque au Gouvernement zambien.

Vol. 1327, 1-22214



No. 22215

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ZAMBIA

Development Credit Agreement-Fifth Education Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 14 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ZAMBIE

Contrat de credit de developpement - Cinquiirme projet
relatif h l'enseignement (avec annexes et Conditions gk-
nkrales applicables aux contrats de credit de developpe-
ment en date du 30 juin 1980). Sign6 A Washington le
14 juin 1982

Texte authentique : anglais.
Enregistrd par rAssociation internationale de d6veloppement le 30 juillet

1983.

Vol. 1327, 1-22215
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 14 September 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Zambia.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformement
au paragraphe 2 de P'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde g6ndrale destin04 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 14 septembre 1982, ds notification
par I'Association au Gouvernement zambien.

Vol. 1327,1-22215



No. 22216

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
IVORY COAST

Loan Agreement - Second Water Supply Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 18 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
COTE D'IVOIRE

Contrat d'emprunt - Deuxi me projet relatif h l'alimenta-
tion en eau (avec annexes et Conditions gknirales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Signk i Washington le 18 juin
1982

Texte authentique : anglais.
Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-

pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22216
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 7 June 1983, upon notification by
the Bank to the Government of the Ivory Coast.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNTI

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de i'article 12 du r~gle-
ment de i'Assemble gdndrale destin6 a
mettre en application i'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 7 juin 1983, des notification par la
Banque au Gouvernement ivoirien.

Vol. 1327,1-22216



No. 22217

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
IVORY COAST

Loan Agreement - Centre- West Agricultural Development
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 27 Septem-
ber 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
COTE D'IVOIRE

Contrat d'emprunt - Projet relatif au diveloppement agri-
cole dans la region centre-ouest (avec annexes et Condi-
tions gnerales applicables aux contrats d'emprunt et de
garantie en date du 27 octobre 1980). Signe h Washing-
ton le 27 septembre 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22217
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 6 April 1983, upon notification by

the Bank to the Government of the Ivory Coast.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuee conformdment
au paragraphe 2 de I'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gen'rale destind &
mettre en application 'Article 102 de ia
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble gdni6rale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 6 avril 1983, dis notification par la

Banque au Gouvernement ivoirien.

Vol. 1327,1-22217



No. 22218

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GUINEA

Development Credit Agreement -Industrial Rehabilitation
and Promotion Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 30 June 1980). Signed at Washington on
24 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
GUINEE

Contrat de credit de developpement - Projet relatif 'a la
relance et 'a la promotion industrielle (avec annexes et
Conditions g6nerales applicables aux contrats de credit
de developpement en date du 30 juin 1980). Signk '
Washington le 24 juin 1982

Texte authentique : anglais.
Enregistr6 par rAssociation internationale de d6veloppement le 30 juillet

1983.

Vol. 1327,1-22218
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 23 March 1983, upon notification
by the Association to the Government of Guinea.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DIVELOPPEMENT'

Publication effectu'e conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblde g~ndrale destin a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendJ
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 23 mars 1983, ds notification par

I'Association au Gouvernement guin&en.

Vol. 1327,1-22218



No. 22219

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PAPUA NEW GUINEA

Loan Agreement-Enga Provincial Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 28 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINIkE

Contrat d'emprunt - Projet relatif au d6veloppement de la
province d'Enga (avec annexes et Conditions generales
applicables aux contrats d'emprunt et de garantie en
date du 27 octobre 1980). Sign6 ' Washington le 28 juin
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22219



202 United Nations - Treaty Series e Nations Unles - Recuell des Traltis 1983

[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 16 September 1982, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Papua New
Guinea.

CONTRAT D'EMPRUNTI

Publication effectude conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblde gendrale destin6 a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend,
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gdngrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entrt en vigueur le 16 septembre 1982, d~s notification
par la Banque au Gouvernement papouan-ndo-guin en.

Vol. 1327,1-22219



No. 22220

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

PAPUA NEW GUINEA

Development Credit Agreement -Enga Provincial Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 28 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE

Contrat de crkdit de developpement - Projet relatif au d-
veloppement de la province d'Enga (avec annexes et
Conditions gin6rales applicables aux contrats de cridit
de d6veloppement en date du 30 juin 1980). Sign6 h
Washington le 28 juin 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de d~veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22220
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 16 September 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Papua New
Guinea.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CR1EDIT
DE D8VELOPPEMENT'

Publication effectu'e conform6ment
au paragraphe 2 de I'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble gingrale desting a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de I'Assemblie gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entr en vigueur le 16 septembre 1982, ds notification

par rAssociation au Gouvernement papouan-nio-guinden.

Vol. 1327,1-22220



No. 22221

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

PAPUA NEW GUINEA

Development Credit Agreement-Petroleum Exploration
Technical Assistance Project (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washing-
ton on 5 November 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE

Contrat de cridit de developpement - Projet relatif h une
assistance technique pour la prospection pitrolikre
(avec annexes et Conditions g6n6rales applicables aux
contrats de cr6dit de developpement en date du 30 juin
1980). Sign6 h Washington le 5 novembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22221
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADucnoN - TRANSLATION ]

CONTRAT DE CRIDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblde g64ndrale destin6 b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 8 April 1983, upon notification by 1 Entr6 en vigueur le 8 avril 1983, ds notification par
the Association to the Government of Paoua New Guinea. l'Association au Gouvernement papouan-n6o-guin&en.

Vol. 1327,1-22221



No. 22222

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MAURITIUS

Guarantee Agreement -Sixth DBM (Development Bank of
Mauritius) Project (with General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 30 June
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
MAURICE

Contrat de garantie - Sixime projet relatif 'a la Develop-
ment Bank of Mauritius (DBM) [avec Conditions gen6-
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980]. Sign6 i Washington le
30 juin 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30juillet 1983.

Vol. 1327,1-22222
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 22 September 1982, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Mauritius.

[TRADUCTION - TRANSLTION]

CONTRAT DE GARANTIE

Publication effectude 'conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdnerale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assembide gdndrale en date du 19 d-
cembre 1978.

Entrk en vigueur le 22 septembre 1982, ds notification

par la Banque au Gouvernement mauricien.

Vol. 1327, 1-22222



No. 22223

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Loan Agreement- Textile Sector Restructuring Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 30 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PHILIPPINES

Contrat d'emprunt - Projet relatif 6 un programme de re-
structuration du secteur du textile (avec annexes et
Conditions g6n6rales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Sign6
i Washington le 30 juin 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22223
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 23 December 1982, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of the Philippines.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rtgle-
ment de l'Assemble gdnifrale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 23 d~cembre 1982, ds notification
par la Banque au Gouvernement philippin.

Vol. 1327,1-22223



No. 22224

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Loan Agreement-Third Small- and Medium-industries
Development Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements
dated 27 October 1980). Signed at Washington on
30 June 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PHILIPPINES

Contrat d'emprunt - Troisibme projet relatif au divelop-
pement des petites et moyennes industries (avec an-
nexes et Conditions generales applicables aux contrats
d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre 1980).
Sign6 a Washington le 30 juin 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22224
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 23 December 1982, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of the Philippines.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectue conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d&-
cembre 1978.

Entrt en vigueur le 23 d6cembre 1982, ds notification
par [a Banque au Gouvernement philippin.

Vol. 1327. 1-22224



No. 22225

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Loan Agreement- Communal Irrigation Development
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 30 June
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PHILIPPINES

Contrat d'emprunt - Projet relatif au diveloppement de
syst~mes d'rrigation communale (avec annexes et
Conditions g6n6rales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Signk
it Washington le 30 juin 1982

Texte authentique: anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983,

Vol. 1327,1-22225
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 8 April 1983, upon notification by
the Bank to the Government of the Philippines.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectue conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemble gendrale destind d
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assembl&e g~n6rale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 8 avril 1983, dbs notification par la
Banque au Gouvernement philippin.

Vol. 1327,1-22225
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No. 22226

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Loan Agreement -National Fisheries Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 18 September 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PHILIPPINES

Contrat d'emprunt - Projet national relatif au diveloppe-
ment des pecheries (avec annexes et Conditions gene-
rales applicables aux contrats d'emprunt et de garantie
en date du 27 octobre 1980). Sign6 & Washington le
18 septembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le d'velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22226
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[TRADucTION - TRANSIATION]

LOAN AGREEMENT

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble generale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble g'nerale en date du 19 d-
cembre 1978.

I Came into force on 16 March 1983, upon notification I Entrt en vigueur le 16 mars 1983, ds notification par
by the Bank to the Government of the Philippines. la Banque au Gouvernement philippin.

Vol. 1327,1-22226



No. 22227

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Guarantee Agreement- Geothermal Exploration Project
(with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 28 October 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT

et
PHILIPPINES

Contrat de garantie - Projet relatif h l'exploration gio-
thermique (avec Conditions genirales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Signe b Washington le 28 octobre 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22227
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 19 January 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of the Philippines.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectue conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la redsolution 33/141 A
de l'Assemblde gindrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 19 janvier 1983, ds notification
par la Banque au Gouvernement philippin.

Vol. 1327,1-22227



No. 22228

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Loan Agreement - Vocational Training Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 28 October 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PHILIPPINES

Contrat d'emprunt - Projet relatif &* la formation profes-
sionnelle (avec annexes et Conditions g6n6rales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Sign6 h Washington le 28 octobre
1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327. 1-22228
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 25 February 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of the Philippines.

[TRADucTioN - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT1

Publication fectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblie gLndrale desting a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 25 fevrier 1983, ds notification par
la Banque au Gouvernement philippin.
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No. 22229

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Loan Agreement -Rural Water Supply and Sanitation Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 28 October 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT

et
PHILIPPINES

Contrat d'emprunt - Projet relatif A un programme rural
d'alimentation en eau et d'assainissement (avec annexes
et Conditions gknirales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Sign6
h Washington le 28 octobre 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le dvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22229
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 17 March 1983, upon notification
by the Bank to the Government of the Philippines.

CONTRAT D'EMPRUNTI

Publication effectude conformtment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblee gdndrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble gdn'rale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 17 mars 1983, ds notification par
la Banque au Gouvernement philippin.

Vol. 1327, 1-22229



No. 22230

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

TOGO

Development Credit Agreement -Second Technical Assist-
ance Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 2 July 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
TOGO

Contrat de credit de developpement - Deuxieme projet
d'assistance technique (avec annexes et Conditions ge-
nerales applicables aux contrats de credit de developpe-
ment en date du 30 juin 1980). Signe A Washington le
2 juillet 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par l'Association internationale de developpement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22230
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 15 November 1982, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Togo.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destine b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendO
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble g~ndrale en date du 19 de-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 15 novembre 1982, d s notification
par 'Association au Gouvernement togolais.

Vol. 1327, 1-22230



No. 22231

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

NEPAL

Development Credit Agreement -Petroleum Exploration
Promotion Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Development Credit Agreements
dated 30 June 1980). Signed at Washington on 9 July
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
NEPAL

Contrat de credit de developpement - Projet relatif i la
promotion de la prospection p4trolire (avec annexes et
Conditions gknkrales applicables aux contrats de credit
de developpement en date du 30 juin 1980). Signe a
Washington le 9 juillet 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de developpement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22231
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Caine into force on 1 October 1982, upon notification
by the Association to the Government of Nepal.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de P'article 12 du rfgle-
ment de lAssemblge gendrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblge gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le le' octobre 1982, dbs notification

par rAssociation au Gouvernement n6palais.

Vol. 1327,1-22231



No. 22232

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

KENYA

Development Credit Agreement -Agricultural Technical
Assistance Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Development Credit Agreements
dated 30 June 1980). Signed at Washington on 21 July
1982

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
KENYA

Contrat de cr6dit de dkveloppement - Projet relatif 6 l'as-
sistance technique dans le domaine agricole (avec an-
nexes et Conditions ginkrales applicables aux contrats
de cr6dit de d6veloppement en date du 30 juin 1980).
Sign6 h Washington le 21 juillet 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22232
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 19 October 1982, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Kenya.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gdnerale destin' 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gengrale en date du 19 dc4-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 19 octobre 1982, d~s notification
par I'Association au Gouvernement k6nyen.

Vol. 1327.1-22232



No. 22233

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
KENYA

Loan Agreement -Second Telecommunications Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 27 August 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
KENYA

Contrat d'emprunt - Deuxime projet relatif aux tilcom-
munications (avec annexes et Conditions generales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Sign6 i Washington le 27 aoiit
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30juillet 1983.

Vol. 1327,1-22233
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[TRADUCTION - TRANSLATION)

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectue'e conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble gengrale destine 6
mettre en application PArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend04
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble gnerale en date du 19 de-
cembre 1978.

I Came into force on 13 October 1982, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 13 octobre 1982, ds notification

tion by the Bank to the Government of Kenya. par la Banque au Gouvernement kdnyen.

Vol. 1327,1-22233



No. 22234

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

KENYA

Development Credit Agreement-Integrated Rural Health
and Family Planning Project (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washing-
ton on 27 August 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
KENYA

Contrat de credit de d6veloppement - Projet intgrM relatif
la santi et ' la planification familiale dans les rgions

rurales (avec annexes et Conditions gen6rales ap-
plicables aux contrats de cridit de d6veloppement en
date du 30 juin 1980). Sign6 h Washington le 27 aofit
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22234
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 9 February 1983, upon notification

by the Association to the Government of Kenya.

[TRADucTIoN - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRI DIT
DE DtVELOPPEMENTI

Publication effectue conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble gdndrale desting 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendg
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gendrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 9 fvrier 1983, ds notification par
'Association au Gouvernement kdnyen.

Vol. 1327,1-22234



No. 22235

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
UNITED REPUBLIC OF CAMEROON

Loan Agreement-Fifth Highway Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 27 October 1980). Signed at
Washington on 26 July 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
REPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN

Contrat d'emprunt - Cinqui~me projet relatif au riseau
routier (avec annexes et Conditions g~nirales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Signk & Washington le 26 juillet
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22235
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 21 January 1983, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of the United Repub-
lic of Cameroon.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectue conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de rAssemblee gdndrale destind i6
mettre en application 'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assembl'e gLinirale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 21 janvier 1983, d s notification
par la Banque au Gouvernement camerounais.

Vol. 1327.1-22235



No. 22236

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

Development Credit Agreement-Fourth Highway Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 29 July 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DI9VELOPPEMENT

et
REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Contrat de credit de diveloppement - Quatri me projet
relatifau rseau routier (avec annexes et Conditions gk-
nerales applicables aux contrats de credit de d6veloppe-
ment en date du 30 juin 1980). Sign6 i Washington le
29 juillet 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de d~veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22236
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 24 January 1983, upon notifica-
tion by the Association to the Government of the Central
African Republic.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CI DIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 24 janvier 1983, dbs notification
par i'Association au Gouvernement centrafricain.

Vol. 1327. 1-22236



No. 22237

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
JORDAN

Loan Agreement-Fifth Power Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Wash-
ington on 6 August 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
JORDANIE

Contrat d'emprunt - Cinquikme projet relatif ' l'l1ectrifi-
cation (avec annexes et Conditions gin6rales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Signi i Washington le 6 aoftt 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22237
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 4 March 1983, upon notification
by the Bank to the Government of Jordan.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNTI

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde g'ndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 4 mars 1983, d s notification par la
Banque au Gouvernement jordanien.

Vol. 1327.1-22237



No. 22238

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

DEMOCRATIC YEMEN

Development Credit Agreement-Second Power Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 11 August 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
YIMEN DIMOCRATIQUE

Contrat de credit de developpement - Deuxibme projet
relatif h l'olectrification (avec annexes et Conditions g&
nerales applicables aux contrats de credit de developpe-
ment en date du 30 juin 1980). Sign6 ' Washington le
11 aoftt 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr par l'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22238
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 11 January 1983, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Democratic
Yemen.

[TRADuCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assembl~e gdnddrale destine 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblge g~ndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

Entrd en vigueur le II janvier 1983, d notification
par I'Association au Gouvernement du Ydmen d6mocra-
tique.

Vol.1327,1-22238



No. 22239

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

DEMOCRATIC YEMEN

Development Credit Agreement - Third Fisheries Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 11 August
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
YEMEN DEMOCRATIQUE

Contrat de credit de developpement - Troisieme projet
relatif au diveloppement des pecheries (avec annexes et
Conditions generales applicables aux contrats de credit
de de'veloppement en date du 30 juin 1980). Signi i
Washington le 11 aouit 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistri par rAssociation internationale de diveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22239
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 28 February 1983, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Democratic
Yemen.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de l'Assemblde g'n6rale destin6 i
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble gdndrale en date du 19 de-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 28 fivrier 1983, ds notification par
l'Association au Gouvernement du Ydmen dtmocratique.

Vol. 1327, 1-22239



No. 22240

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

DEMOCRATIC YEMEN

Special Action Credit Agreement - Third Fisheries Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
15 March 1974). Signed at Washington on 11 August
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
YIMEN DEMOCRATIQUE

Contrat de credit d'action speciale - Troisime projet rela-
tif au diveloppement des pcheries (avec annexes et
Conditions generales applicables aux contrats de credit
de developpement en date du 15 mars 1974). Sign6 a
Washington le 11 aoftt 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par rAssociation internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22240
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SPECIAL ACTION
CREDIT AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 28 February 1983, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Democratic
Yemen.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
D'ACTION SPtCIALE1

Publication effectude conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblge gdndrale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble g~ndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entri en vigueur le 28 fWrier 1983, ds notification par
I'Association au Gouvernement du Yemen dtmocratique.

Vol.1327,1-22240



No. 22241

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

DEMOCRATIC YEMEN

Development Credit Agreement-Roads Flood Reconstruc-
tion Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 27 October
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
Y1IMEN DIEMOCRATIQUE

Contrat de credit de developpement - Projet relatif 'a la re-
construction des routes endommagees par les inonda-
tions (avec annexes et Conditions generales applicables
aux contrats de credit de developpement en date du
30 juin 1980). Sign6 ' Washington le 27 octobre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de ddveloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22241
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 22 March 1983, upon notification
by the Association to the Government of Democratic
Yemen.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DtVELOPPEMENTI

Publication effectuie conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemble gdnirale destin6 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde g~n~rale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entri en vigueur le 22 mars 1983, ds notification par
I'Association au Gouvernement du Yemen d~mocratique.

Vol. 1327, 1-22241



No. 22242

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
THAILAND

Guarantee Agreement-Liquefied Petroleum Gas Project
(with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 17 August 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DItVELOPPEMENT

et
THAILANDE

Contrat de garantie - Projet concernant le gaz de pitrole
liqudfk (avec Conditions g~nkrales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Signe 'a Washington le 17 aoftt 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22242
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectude conform6ment
au paragraphe 2 de lParticle 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdn&ale destine i&
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de rAssemble gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 23 February 1983, upon notifica- I Entrd en vigueur le 23 fvrier 1983, dbs notification par
tion by the Bank to the Government of Thailand. la Banque au Gouvernement thallandais.

Vol. 1327,1-22242



No. 22243

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
THAILAND

Guarantee Agreement -Fourth Telecommunications Proj-
ect (with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 20 December 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
THAILANDE

Contrat de garantie - Quatribme projet relatif aux ti1l-
communications (avec Conditions generales applicables
aux contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 oc-
tobre 1980). Signi ' Washington le 20 d6cembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22243
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[TRADucTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT DE GARANTIE

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblde gdndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 14 April 1983, upon notification I Entr6 en vigueur le 14 avril 1983, d~s notification par

by the Bank to the Government of Thailand. la Banque au Gouvernement thailandais.

Vol. 1327,1-22243



No. 22244

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
SRI LANKA

Guarantee Agreement-Eighth Power Project (with Gen-
eral Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Wash-
ington on 18 August 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIkVELOPPEMENT

et
SRI LANKA

Contrat de garantie - Huiti~me projet relatifli l'lectrifica-
tion (avec Conditions ginkrales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Signi i Washington le 18 aofit 1982

Texte authentique : anglais.
EnregistrO par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-

pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22244
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 11 November 1982, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Sri Lanka.

CONTRAT DE GARANTIE 1

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gdndrale destin' &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendg
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de I'Assemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le I I novembre 1982, dbs notification
par la Banque au Gouvemement sri-lankais.

Vol. 1327,1-22244



No. 22245

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PANAMA

Guarantee Agreement -Second Port Project (with General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments dated 27 October 1980). Signed at Washington
on 15 September 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT

et
PANAMA

Contrat de garantie - Deuxikme projet portuaire (avec
Conditions ginkrales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Sign6
it Washington le 15 septembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22245
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de i'Assemblde gen'rale destinJ b
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de rAssemblie gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 15 December 1982, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 15 dcembre 1982, ds notification

tion by the Bank to the Government of Panama. par la Banque au Gouvernement panam6en.

Vol. 1327,1-22245



No. 22246

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PERU

Guarantee Agreement -Petroleum Refineries Engineering
Project (with General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 17 September 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PIEROU

Contrat de garantie - Projet d'otudes techniques relatives
aux raffineries deptrole (avec Conditions genirales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Signk h Washington le 17 sep-
tembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22246
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de rAssemble gdndrale destind 6
mettre en application lArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 20 January 1983, upon notifica- I Entri en vigueur le 20 janvier 1983, dts notification
tion by the Bank to the Government of Peru. par la Banque au Gouvernement p6ruvien.

Vol. 1327. 1-22246



No. 22247

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT,

PERU and BANCO DE LA NACION

Loan Agreement -Agricultural Research and Extension
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 17 Septem-
ber 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT,

PEROU et BANCO DE LA NACI6N

Contrat d'emprunt - Projet relatif 'a la recherche et ' la
vulgarisation agricoles (avec annexes et Conditions g-
nerales applicables aux contrats d'emprunt et de garan-
tie en date du 27 octobre 1980). Sign6 ' Washington le
17 septembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327, 1-22247
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 18 February 1983, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Peru and to the
Banco de la Naci6n.

[TRADUCTION - TRAUOSION]

CONTRAT D'EMPRUNT t

Publication effectuee conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de rAssemblde gendrale destind a
mettre en application l'Article 102 de ia
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gendrale en date du 19 de-
cembre 1978.

Entri en vigueur le 18 ftWrier 1983, dbs notification par
la Banque au Gouvernement pruvien et A Banco de la
Naci6n.

Vol. 1327. 1-22247



No. 22248

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MALAWI

Development Credit Agreement-Lilongwe Water Supply
Engineering Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 30 June 1980). Signed at Washington on 17 Sep-
tember 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MALAWI

Contrat de cr6dit de developpement - Projet d'itude tech-
nique relatif 'a l'alimentation en eau 'a Lilongwe (avec
annexes et Conditions genfrales applicables aux
contrats de credit de developpement en date du 30 juin
1980). Sign6 a Washington le 17 septembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par rAssociation internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22248
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectue conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rtgle-
ment de l'Assemble gdnerale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendO
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gnLdrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 3 February 1983, upon notification I Entr6 en vigueur le 3 f~vrier 1983, ds notification par
by the Association to the Government of Malawi. 'Association au Gouvernement malawien.

Vol. 1327,1-22248



No. 22249

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MALAYSIA

Loan Agreement-Industrial Training Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 7 October 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
MALAISIE

Contrat d'emprunt - Projet de formation aux mitiers de
lindustrie (avec annexes et Conditions gen6rales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Sign6 h Washington le 7 octobre
1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22249
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 3 January 1983, upon notification

by the Bank to the Government of Malaysia.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformiment
au paragraphe 2 de P'article 12 du rtgle-
ment de i'Assemblde gdndrale desting a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 3 janvier 1983, ds notification par

la Banque au Gouvernement malaisien.

Vol. 1327,1-22249



No. 22250

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MALAYSIA

Loan Agreement-Malacca Agricultural Development
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 7 October
1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
MALAISIE

Contrat d'emprunt - Projet relatif au diveloppement agri-
cole de Malacca (avec annexes et Conditions generales
applicables aux contrats d'emprunt et de garantie en
date du 27 octobre 1980). Sign6 ' Washington le 7 oc-
tobre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr' par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol.1327.1-22250
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuie conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du rtgle-
ment de l'Assemble ge'ndrale destin 6
mettre en application IArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gendrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 3 January 1983, upon notification I Entrd en vigucur le 3 janvier 1983, dis notification par
by the Bank to the Government of Malaysia. la Banque au Gouvernement malaisien.

Vol. 1327,1-22250



No. 22251

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MALAYSIA

Guarantee Agreement-Rural Electrification Project (with
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Wash-
ington on 7 October 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT

et
MALAISIE

Contrat de garantie - Projet relatif i l'd1ectrification rurale
(avec Conditions gknerales applicables aux contrats
d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre 1980).
Signi it Washington le 7 octobre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le d~velop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22251
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 3 January 1983, upon notification
by the Bank to the Government of Malaysia.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GUARANTIE'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de rAssemble gdnirale destine' 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 dO-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 3 janvier 1983, ds notification par
a Banque au Gouvernement maiaisien.

Vol. 1327.1-22251



No. 22252

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
BAHAMAS

Loan Agreement - Urban Project (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Wash-
ington on 22 October 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
BAHAMAS

Contrat d'emprunt - Projet d'urbanisme (avec annexes et
Conditions gen6rales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Signe '
Washington le 22 octobre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22252
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assembe gndrale destin' b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 31 March 1983, upon notification I Entrt en vigueur le 31 mars 1983, dts notification par
by the Bank to the Government of Bahamas. la Banque au Gouvernement bahamien.

Vol. 1327, 1-22252



No. 22253

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

YEMEN

Development Credit Agreement -Health Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Devel-
opment Credit Agreements dated 30 June 1980). Signed
at Washington on 3 November 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
YIMEN

Contrat de credit de d6veloppement - Projet sanitaire
(avec annexes et Conditions genkrales applicables aux
contrats de cr6dit de d6veloppement en date du 30 juin
1980). Signi a Washington le 3 novembre 1982

Texte authentique : anglais.
EnregistrM par rAssociation internationale de diveloppement le 30 juillet

1983.

Vol. 1327.1-22253
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 28 January 1983, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Yemen.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DtVELOPPEMENTI

Publication effectude conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de i'Assemblee gdndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendO
en dernier lieu par ia rLdsolution 33/141 A
de I'Assemblde gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 28 janvier 1983, ds notification
par I'Association au Gouvernement y6m6nite.

Vol. 1327,1-22253



No. 22254

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

CHINA

Development Credit Agreement -Agricultural Education
and Research Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 30 June 1980). Signed at Washington on 16 No-
vember 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
CHINE

Contrat de credit de developpement - Projet relatif z l'en-
seignement et 'a la recherche dans le domaine de l'agro-
nomie (avec annexes et Conditions genkrales ap-
plicables aux contrats de credit de diveloppement en
date du 30 juin 1980). Signe it Washington le 16 no-
vembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22254
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 2 February 1983, upon notification
by the Association to the Government of China.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIDIT
DE DIVELOPPEMENT-

Publication effectu~e conformgment
au paragraphe 2 de P'article 12 du regle-
ment de l'Assemble gofngrale desting &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemble gindrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entre en vigueur le 2 f rier 1983, dts notification par
I'Association au Gouvemeinent chinois.

Vol. 1327.1-22254



No. 22255

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
CHINA

Loan Agreement - Three Ports Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Wash-
ington on 16 November 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
CHINE

Contrat d'emprunt - Projet relatif 'a la modernisation de
trois ports (avec annexes et Conditions gen6rales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 27 octobre 1980). Signe i Washington le 16 no-
vembre 1982

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22255
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCMON - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblde g6ndrale destind &
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'AssemblL'e gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 2 February 1983, upon notification I Entre en vigueur le 2 fvrier 1983, ds notification par
by the Bank to the Government of China. la Banque au Gouvernement chinois.

Vol. 1327,1-22255



No. 22256

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
CHINA

Loan Agreement-Industrial Credit Project (with schedule
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 27 October 1980). Signed at
Washington on 28 December 1982

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
CHINE

Contrat d'emprunt - Projet relatif au credit industriel
(avec annexe et Conditions generales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octobre
1980). Sign6 a Washington le 28 d6cembre 1982

Texte authentique : anglais.
Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-

pement le 30juillet 1983.

Vol. 1327,1-22256
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

I Came into force on 5 April 1983, upon notification by
the Bank to the Government of China.

[TRADucTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectue conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemble gdngrale destine 7
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amende
en dernier lieu par la r6solution 33/141 A
de I'Assemblde generale en date du 19 d0-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 5 avril 1983, ds notification par la
Banque au Gouvernement chinois.

Vol. 1327.1-22256



No. 22257

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

CHINA

Development Credit Agreement-Industrial Credit Project
(with General Conditions Applicable to Development
Credit Agreements dated 30 June 1980). Signed at
Washington on 28 December 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
CHINE

Contrat de cr6dit de diveloppement - Projet relatif au
cr6dit industriel (avec Conditions gknkrales applicables
aux contrats de cridit de d6veloppement en date du
30 juin 1980). Signe h Washington le 28 d6cembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistre par rAssociation internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22257
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 5 April 1983, upon notification by
the Association to the Government of China.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE D8VELOPPEMENTI

Publication effectu~e conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblge gdn'rale destind ii
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendg
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemble g'n~rale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

1 Entri en vigueur le 5 avril 1983, ds notification par
l'Association au Gouvernement chinois.

Vol. 1327,1-22257



No. 22258

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ZIMBABWE

Development Credit Agreement -Small-farm Credit Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 30 June
1980). Signed at Washington on 16 November 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ZIMBABWE

Contrat de cr6dit de developpement - Projet relatif a des
cridits pour les petits agriculteurs (avec annexes et
Conditions generales applicables aux contrats de credit
de developpement en date du 30 juin 1980). Signe a
Washington le 16 novembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par rAssociation internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327, 1-22258
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 10 February 1983, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Zimbabwe.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DtVELOPPEMENTI

Publication effectude conformement
au paragraphe 2 de I'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble generale destind a
mettre en application rArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendO
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 10 fevrier 1983, dis notification par
I'Association au Gouverement zimbabw~en.

Vol. 1327, 1-22258



No. 22259

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ZIMBABWE

Development Credit Agreement- Petroleum Fuels Supply
Technical Assistance Project (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washington
on 16 November 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ZIMBABWE

Contrat de credit de developpement - Projet d'assistance
technique en matibre d'approvisionnement pitrolier
(avec annexes et Conditions gknkrales applicables aux
contrats de credit de d~veloppement en date du 30 juin
1980). Sign6 i Washington le 16 novembre 1982

Texte authentique : anglais.
EnregistrM par rAssociation internationale de developpement le 30 juillet

1983.

Vol. 1327, 1-22259
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 13 April 1983, upon notification
by the Association to the Government of Zimbabwe.

[TRADUCTON - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DtVELOPPEMENT-

Publication effectue conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de l'Assemblge gd'ndrale destind b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblee gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 13 avril 1983, ds notification par
I'Association au Gouvernement zimbabwden.

Vol. 1327,1-22259



No. 22260

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GUYANA

Development Credit Agreement -Petroleum Exploration
Promotion Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Development Credit Agreements
dated 30 June 1980). Signed at Washington on 24 No-
vember 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 30 July 1983.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
GUYANA

Contrat de credit de developpement - Projet relatif a l'en-
couragement de la prospection pitrolibre (avec annexes
et Conditions g6n~rales applicables aux contrats de
credit de developpement en date du 30 juin 1980). Signe
a Washington le 24 novembre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistri par rAssociation internationale de d6veloppement le 30 juillet
1983.

Vol. 1327,1-22260
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 30 March 1983, upon notification
by the Association to the Government of Guyana.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DIEVELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle.
ment de l'Assemble gdndrale destin04 b
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieupar la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 30 mars 1983, ds notification par
l'Association au Gouvernement guyanien.

Vol. 1327,1-22260



No. 22261

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
NIGERIA

Loan Agreement -Sokoto Agricultural Development Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 27 October
1980). Signed at Washington on 4 January 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 30 July 1983.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
NIGERIA

Contrat d'emprunt - Projet relatif au diveloppement agri-
cole dans 'Etat de Sokoto (avec annexes et Conditions
generales applicables aux contrats d'emprunt et de ga-
rantie en date du 27 octobre 1980). Signe ' Washington
le 4 janvier 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 30 juillet 1983.

Vol. 1327,1-22261
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformLment
au paragraphe 2 de i'article 12 du r~gle-
ment de I'AssembMe gdnerale destind 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblde gen~rale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

I Came into force on 28 April 1983, upon notification I Entr6 en vigueur le 28 avril 1983, d s notification par
by the Bank to the Government of Nigeria. la Banque au Gouvernement nigirian.

Vol. 1327,1-22261



No. 22262

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

MALAYSIA

Agreement for the avoidance of double taxation with re-
spect to taxes on income and other matters related
thereto (with protocol). Signed at Kuala Lumpur on
8 April 1977

Authentic texts: German, English and Malay.

Registered by the Federal Republic of Germany on 1 August 1983.

RIPUBLIQUE FIDERALE D'ALLEMAGNE
et

MALAISIE

Convention tendant h eviter ia double imposition en matiere
d'imp6ts sur le revenu et concernant d'autres questions
connexes (avec protocole). Signee b Kuala Lumpur le
8 avril 1977

Textes authentiques : allemand, anglais et malais.

Enregistre par la RLpublique fed~rale d'Allemagne le 1er aot 1983.

Vol. 1327, 1-22262
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND
UND MALAYSIA ZUR VERMEIDUNG DER DOPPELBESTEUE-
RUNG AUF DEM GEBIET DER STEUERN VOM EINKOMMEN
UND IN BEZUG AUF ANDERE DAMIT ZUSAMMENHANGENDE
FRAGEN

Die Bundesrepublik Deutschland und Malaysia,
von dem Wunsch geleitet, ein Abkommen zur Vermeidung der Doppelbe-

steuerung auf dem Gebiet der Steuern vom Einkommen und in bezug auf andere
damit zusammenhangende Fragen zu schliei3en,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1. Dieses Abkommen gilt fOr Personen, die in einem Vertragstaat
oder in beiden Vertragstaaten ansassig sind.

Artikel 2. (1) Dieses Abkommen gilt, ohne Ricksicht auf die Art der Erhe-
bung, ffir Steuern vom Einkommen und vom Verm6gen, die fir Rechnung eines der
beiden Vertragstaaten, seiner Staaten, seiner Lander oder einer ihrer Gebietsk6rper-
schaften erhoben werden.

(2) Als Steuern vom Einkommen und vom Verm6gen gelten alle Steuern, die
vom Gesamteinkommen, vom Gesamtverm6gen oder von Teilen des Einkommens
oder des Verm6gens erhoben werden, einschlieBlich der Steuern vom Gewinn aus der
Verduf3erung beweglichen oder unbeweglichen Verm6gens sowie der Steuern vom
Vermogenszuwachs.

(3) Zu den zur Zeit bestehenden Steuern, fur die dieses Abkommen gilt, geh6-
ren insbesondere
a) in Malaysia:

aa) die Einkommensteuer (income tax) sowie die Mehrgewinnsteuer (excess
profit tax),

bb) die Erganzungsteuer zur Einkommensteuer (supplementary income tax),
narnlich die Entwicklungsteuer (development tax), die Zinngewinnsteuer
(tin profits tax) und die Holzgewinnsteuer (timber profits tax),

cc) die Steuer auf Einkuinfte aus 01 (petroleum income tax),
(im folgenden als ,,malaysische Steuer" bezeichnet);

b) in der Bundesrepublik Deutschland:
aa) die Einkommensteuer einschlieBlich der Erganzungsabgabe zur Einkom-

mensteuer,
bb) die K6rperschaftsteuer einschliel3lich der Ergdnzungsabgabe zur K6rper-

schaftsteuer,
cc) die Verm6gensteuer und
dd) die Gewerbesteuer
(im folgenden als ,,deutsche Steuer" bezeichnet).
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(4) Dieses Abkommen gilt auch ffir alle Steuern gleicher oder aihnlicher Art,
die kiunftig neben den zur Zeit bestehenden Steuern oder an deren Stelle erhoben wer-
den.

(5) Die Bestimmungen dieses Abkommens iber die Besteuerung des Einkom-
mens oder des Verm6gens gelten entsprechend fir die nicht nach dem Einkommen
oder dem Verm6gen berechnete deutsche Gewerbesteuer und malaysische Entwick-
lungsteuer.

Artikel 3. (1) Im Sinne dieses Abkommens, wenn der Zusammenhang
nichts anderes erfordert,

a) bedeutet der Ausdruck ,,Bundesrepublik Deutschland", im geographischen
Sinne verwendet, den Geltungsbereich des Grundgesetzes fir die Bundesrepublik
Deutschland sowie das an die Hoheitsgewasser der Bundesrepublik Deutschland an-
grenzende und in Obereinstimmung mit dem V61kerrecht in bezug auf die Rechte, die
die Bundesrepublik Deutschland hinsichtlich des Meeresgrunds und des Meeres-
untergrunds sowie ihrer Naturschatze ausiben darf, steuerrechtlich als Inland be-
zeichnete Gebiet;

b) bedeutet der Ausdruck ,,Malaysia" den malaysischen Bund und umfa3t das
an die malaysischen Hoheitsgewasser angrenzende Gebiet, das in Ubereinstimmung
mit dem Volkerrecht von dem malaysischen Recht beziglich des Festlandsockels als
Gebiet bezeichnet worden ist oder kiinftig bezeichnet wird, in dem Malaysia seine
Rechte hinsichtlich des Meeresgrunds und des Meeresuntergrunds sowie ihrer Natur-
schatze ausiben darf;

c) bedeuten die Ausdriucke ,,ein Vertragstaat" und ,,der andere Vertragstaat",
je nach dem Zusammenhang, Malaysia oder die Bundesrepublik Deutschland;

d) bedeutet der Ausdruck ,,Steuer", je nach dem Zusammenhang, die malay-
sische Steuer oder die deutsche Steuer;

e) bedeutet der Ausdruck ,,Gesellschaft" juristische Personen oder Rechtstra-
ger, die ffir die Besteuerung wie juristische Personen behandelt werden;

/) umfaBt der Ausdruck ,,Person" natirliche Personen, hinduistische Grof3fa-
milien, Gesellschaften und alle anderen Personenvereinigungen, die als solche steuer-
pflichtig sind;

g) bedeuten die Ausdricke ,,Unternehmen eines Vertragstaats" und ,,Unter-
nehmen des anderen Vertragstaats", je nachdem, ein Unternehmen, das von einer in
einem Vertragstaat ansissigen Person betrieben wird, oder ein Unternehmen, das
von einer in dem anderen Vertragstaat ansassigen Person betrieben wird;

h) bedeutet der Ausdruck ,,Staatsangeh6riger"
aa) in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland alle Deutschen im Sinne des

Artikels 116 Absatz 1 des Grundgesetzes fir die Bundesrepublik Deutschland
sowie alle juristischen Personen, Personengesellschaften und anderen Perso-
nenvereinigungen, die nach dem in der Bundesrepublik Deutschland geltenden
Recht errichtet worden sind;

bb) in bezug auf Malaysia alle natirlichen Personen, die die malaysische Staatsan-
geh6rigkeit besitzen, und alle juristischen Personen, Personengesellschaften
und anderen Personenvereinigungen, die nach dem in Malaysia geltenden
Recht errichtet worden sind;
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t) bedeutet der Ausdruck ,,zustindige Behorde" auf seiten Malaysias den
Minister der Finanzen oder seinen bevollmachtigten Vertreter und auf seiten der
Bundesrepublik Deutschland den Bundesminister der Finanzen.

(2) Bei Anwendung dieses Abkommens durch einen Vertragstaat hat, wenn
der Zusammenhang nichts anderes erfordert, jeder nicht anders definierte Ausdruck
die Bedeutung, die ihm nach dem Recht dieses Vertragstaatsuiber die Steuern zu-
kommt, welche Gegenstand dieses Abkommens sind.

Artikel 4. (1) Im Sinne dieses Abkommens bedeutet der Ausdruck ,,eine in
einem Vertragstaat ansiissige Person" eine Person, die nach dem Recht dieses Staates
dort auf Grund ihres Wohnsitzes, ihres staindigen Aufenthalts, des Ortes ihrer Ge-
schiftsleitung oder eines anderen ihnlichen Merkmals steuerpflichtig ist.

(2) Ist nach Absatz 1 eine natfirliche Person in beiden Vertragstaaten ansassig,
so gilt folgendes:
a) Die Person gilt als in dem Vertragstaat ans~issig, in dem sie uber eine standige

Wohnstatte verffigt. Verfuigt sie in beiden Vertragstaaten fiber eine standige
Wohnstatte, so gilt sie als in dem Vertragstaat ans~issig, zu dem sie die engeren
pers6nlichen und wirtschaftlichen Beziehungen hat (Mittelpunkt der Lebensin-
teressen);

b) kann nicht bestimmt werden, in welchem Vertragstaat die Person den Mittel-
punkt der Lebensinteressen hat, oder verfugt sie in keinem der Vertragstaaten
iber eine stindige Wohnstatte, so gilt sie als in dem Vertragstaat ansassig, in
dem sie ihren gew6hnlichen Aufenthalt hat;

c) hat die Person ihren gew6hnlichen Aufenthalt in beiden Vertragstaaten oder in
keinem der Vertragstaaten, so gilt sie als in dem Vertragstaat ansassig, dessen
Staatsangeh6rigkeit sie besitzt;

d) besitzt die Person die Staatsangeh6rigkeit beider Vertragstaaten oder keines
Vertragstaats, so regeln die zustandigen Behorden der Vertragstaaten die Frage
in gegenseitigem Einvernehmen.
(3) Ist nach Absatz 1 eine andere als eine natfirliche Person in beiden Vertrag-

staaten ansassig, so gilt sie als in dem Vertragstaat ansdissig, in dem sich der Ort ihrer
Geschaftsleitung und Kontrolle befindet.

Artikel 5. (1) Im Sinne dieses Abkommens bedeutet der Ausdruck ,,Betrieb-
statte" eine feste Geschaftseinrichtung, in der die Tatigkeit des Unternehmens ganz
oder teilweise ausgeubt wird.

(2) Der Ausdruck ,,Betriebstitte" umfa3t insbesondere:
a) einen Ort der Leitung,
b) eine Zweigniederlassung,
c) eine Geschaftsstelle,
d) eine FabrikationsstAtte,
e) eine Werkstatte,
J) ein Bergwerk, eine Olquelle, einen Steinbruch oder eine andere Statte der Aus-

beutung von Bodenschatzen,
g) eine Bauausfuihrung oder Montage, deren Dauer sechs Monate fiberschreitet,
h) eine Farm, Plantage oder Statte der Gewinnung forstwirtschaftlicher Produkte.
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(3) Als BetriebstAtten gelten nicht:
a) Einrichtungen, die ausschlieflich zur Lagerung, Ausstellung oder Auslieferung

von Giutern oder Waren des Unternehmens benutzt werden;
b) Bestande von Gitern oder Waren des Unternehmens, die ausschlie3lich zur La-

gerung, Ausstellung oder Auslieferung unterhalten werden;
c) Bestainde von Giutern oder Waren des Unternehmens, die ausschlieflich zu dem

Zweck unterhalten werden, durch ein anderes Unternehmen bearbeitet oder ver-
arbeitet zu werden;

d) eine feste Geschaftseinrichtung, die ausschlief3lich zu dem Zweck unterhalten
wird, fur das Unternehmen Guter oder Waren einzukaufen oder Informationen
zu beschaffen;

e) eine feste Geschaftseinrichtung, die ausschliefilich zu dem Zweck unteihalten
wird, fir das Unternehmen zu werben, Informationen zu erteilen, wissenschaft-
liche Forschung zu betreiben oder ahnliche Tatigkeiten auszuiben, die vorberei-
tender Art sind oder eine Hilfstatigkeit darstellen.
(4) Ist eine Person in einem Vertragstaat fur ein Unternehmen des anderen

Vertragstaats tatig, so gilt vorbehaltlich des Absatzes 5 eine in dem erstgenannten
Vertragstaat gelegene Betriebstiitte als gegeben, wenn die Person eine Vollmacht be-
sitzt, im Namen des Unternehmens Vertrage abzuschliel3en, und die Vollmacht in
diesem Vertragstaat gew6hnlich ausibt, es sei denn, daB sich ihre Tatigkeit auf den
Einkauf von Gutern oder Waren fiir das Unternehmen beschrankt.

(5) Ein Unternehmen eines Vertragstaats wird nicht schon deshalb so behan-
delt, als habe es eine Betriebstatte in dem anderen Vertragstaat, weil es dort seine Ta-
tigkeit durch einen Makler, Kommissionar oder einen anderen unabhangigen Vertre-
ter ausibt, sofern diese Personen im Rahmen ihrer ordentlichen Geschaftstatigkeit
handeln.

(6) Allein dadurch, da3 eine in einem Vertragstaat ansassige Gesellschaft eine
Gesellschaft beherrscht oder von einer Gesellschaft beherrscht wird, die in dem ande-
ren Vertragstaat ansassig ist oder dort (entweder durch eine Betriebstatte oder in
anderer Weise) ihre Tatigkeit ausibt, wird eine der beiden Gesellschaften nicht zur
Betriebstatte der anderen.

Artikel 6. (1) Einkfinfte aus unbeweglichem Verm6gen konnen in dem Ver-
tragstaat besteuert werden, in dem dieses Verm6gen liegt.

(2) Der Ausdruck ,,unbewegliches Verm6gen" bestimmt sich nach dem Recht
des Vertragstaats, in dem das Verm6gen liegt. Der Ausdruck umfaf3t in jedem Fall
die Rechte auf veranderliche oder feste Vergiitungen fur die Ausbeutung oder das
Recht auf Ausbeutung von Mineralvorkommen, Olquellen, Steinbrichen oder ande-
ren Statten der Gewinnung von Bodenschatzen oder forstwirtschaftlichen Produk-
ten; Schiffe und Luftfahrzeuge gelten nicht als unbewegliches Verm6gen.

(3) Absatz 1 gilt fiur die Einkinfte aus der unmittelbaren Nutzung, der Vermie-
tung oder Verpachtung sowie jeder anderen Art der Nutzung unbeweglichen Verm6-
gens.

(4) Die Absatze 1 und 3 gelten auch fir Einkuinfte aus unbeweglichem Vermo-
gen eines Unternehmens und fMr Einkiinfte aus unbeweglichem Verm6gen, das der
Ausiubung eines freien Berufs dient.
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Artikel 7. (1) Einkiinfte eines Unternehmens eines Vertragstaats k6nnen
nur in diesem Staat besteuert werden, es sei denn, daB das Unternehmen seine Tatig-
keit im anderen Vertragstaat durch eine dort gelegene Betriebstatte ausiubt. Ubt das
Unternehmen seine Tatigkeit in dieser Weise aus, so k6nnen die Einkinfte des Unter-
nehmens in dem anderen Vertragstaat besteuert werden, jedoch nur insoweit, als sie
dieser Betriebstatte zugerechnet werden k6nnen.

(2) Ubt ein Unternehmen eines Vertragstaats seine Tatigkeit in dem anderen
Vertragstaat durch eine dort gelegene Betriebstitte aus, so sind in jedem Vertragstaat
dieser Betriebstatte die Einkuinfte zuzurechnen, die sie hatte erzielen k6nnen, wenn
sie eine gleiche oder ahnliche Tatigkeit unter gleichen oder ahnlichen Bedingungen
als selbstandiges Unternehmen ausgeuibt hatte und im Verkehr mit dem Unterneh-
men, dessen Betriebstatte sie ist, v6llig unabhaingig gewesen ware.

(3) Bei der Ermittlung der Einkiunfte einer Betriebstatte werden die fir diese
Betriebstatte entstandenen Aufwendungen, einschlief3lich der GeschaftsfUhrungs-
und allgemeinen Verwaltungskosten, zum Abzug zugelassen, gleichgiiltig, ob sie in
dem Vertragstaat, in dem die Betriebstatte liegt, oder anderswo entstanden sind.

(4) Auf Grund des blo3en Einkaufs von Gutern oder Waren fir das Unterneh-
men werden einer Betriebstatte keine Einkunfte zugerechnet.

(5) Gehoren zu den Einktinften solche, die in anderen Artikeln dieses Abkom-
mens behandelt werden, so werden die Bestimmungen jener Artikel durch die Be-
stimmungen dieses Artikels nicht beriuhrt.

Artikel 8. (1) Einkiinfte eines Unternehmens eines Vertragstaats aus dem
Betrieb von Seeschiffen oder Luftfahrzeugen im internationalen Verkehr k6nnen nur
in diesem Staat besteuert werden.

(2) Absatz 1 gilt entsprechend fir Beteiligungen eines Unternehmens, das See-
schiffe oder Luftfahrzeuge im internationalen Verkehr betreibt, an einem Pool, einer
Betriebsgemeinschaft oder einem anderen internationalen Betriebszusammenschlu3.

Artikel 9. Wenn
a) ein Unternehmen eines Vertragstaats unmittelbar oder mittelbar an der Ge-

schaftsleitung, der Kontrolle oder am Kapital eines Unternehmens des anderen
Vertragstaats beteiligt ist oder

b) dieselben Personen unmittelbar oder mittelbar an der Geschaftsleitung, der
Kontrolle oder am Kapital eines Unternehmens eines Vertragstaats und eines
Unternehmens des anderen Vertragstaats beteiligt sind

und in diesen Fallen zwischen den beiden Unternehmen hinsichtlich ihrer kaufmanni-
schen oder finanziellen Beziehungen Bedingungen vereinbart oder auferlegt werden,
die von denen abweichen, die unabhingige Unternehmen miteinander vereinbaren
wiurden, so dirfen die Einkiinfte, die eines der Unternehmen ohne diese Bedingun-
gen erzielt hatte, wegen dieser Bedingungen aber nicht erzielt hat, den Einkuinften
dieses Unternehmens zugerechnet und entsprechend besteuert werden.

Artikel 10. (1) Dividenden, die eine in einer Vertragstaat ansassige Gesell-
schaft an eine in dem anderen Vertragstaat ans~issige Person zahlt, k6nnen in dem
erstgenannten Vertragstaat besteuert werden.

(2) Ungeachtet des Absatzes 1 sind die Dividenden, die eine in Malaysia ansas-
sige Gesellschaft an eine in der Bundesrepublik Deutschland ansAssige Person zahlt,
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in Malaysia von allen Steuern befreit, die neben der auf die Gewinne oder Einkinfte
der Gesellschaft entfallenden Steuer von den Dividenden erhoben werden.

Die Bestimmungen dieses Absatzes berufhren nicht die malaysischen Rechtsvor-
schriften, wonach die Steuer auf eine Dividende, die von einer in Malaysia ansdssigen
Gesellschaft gezahlt worden ist und von der die malaysische Steuer abgezogen wor-
den ist oder als abgezogen gilt, unter Zugrundelegung des Steuersatzes berichtigt
werden kann, der fiur das malaysische Veranlagungsjahr gilt, das unmittelbar auf das
Veranlagungsjahr folgt, in dem die Dividende gezahlt worden ist.

(3) Ungeachtet des Absatzes 1 darf bei Dividenden, die eine in der Bundesre-
publik Deutschland ansassige Gesellschaft an eine in Malaysia ansassige Person
zahlt, die deutsche Steuer nicht ibersteigen:
a) 5 vom Hundert des Bruttobetrags der Dividenden, wenn der Empfanger eine

Gesellschaft (ausgenommen Personengesellschaften) ist, der unmittelbar minde-
stens 25 vom Hundert des Kapitals der die Dividenden zahlenden Gesellschaft
gehoren;

b) 15 vom Hundert des Bruttobetrags der Dividenden in Fallen, die nicht unter
Buchstabe a fallen.
(4) Ungeachtet des Absatzes 3 darf bei Dividenden, die eine in der Bundesre-

publik Deutschland ansdssige Gesellschaft an eine in Malaysia ansiissige Gesellschaft
zahlt, der entweder selbst oder zusammen mit anderen Personen, von denen sie be-
herrscht wird oder die mit ihr gemeinsam beherrscht werden, mindestens 25 vom
Hundert des Kapitals der erstgenannten Gesellschaft unmittelbar oder mittelbar ge-
h6ren, die deutsche Steuer 27 vom Hundert des Bruttobetrags der Dividenden nicht
ibersteigen, solange der Satz der deutschen K6rperschaftsteuer fir ausgeschittete
Gewinne niedriger ist als fur nichtausgeschuttete Gewinne und der Unterschied
zwischen diesen beiden Satzen 20 Einheiten oder mehr betragt.

(5) Der in diesem Artikel verwendete Ausdruck ,,Dividenden" bedeutet Ein-
kuinfte aus Aktien sowie aus sonstigen Gesellschaftsanteilen stammende Einkunfte,
die nach dem Steuerrecht des Staates, in dem die ausschiittende Gesellschaft ansdssig
ist, den Einkinften aus Aktien gleichgestellt sind, und im Falle der Bundesrepublik
Deutschland Einkiunfte eines stillen Gesellschafters aus seiner Beteiligung als stiller
Gesellschafter und Ausschuittungen auf Anteilscheine an einem Investmentverm6-
gen.

(6) Die Absatze I bis 4 sind nicht anzuwenden, wenn der in einem Vertragstaat
ansdssige Empfanger der Dividenden in dem anderen Vertragstaat, in dem die die
Dividenden zablende Gesellschaft ansdssig ist, eine Betriebstatte hat und die Beteili-
gung, fir die die Dividenden gezahlt werden, tatsdchlich zu dieser Betriebstatte
geh6rt. In diesem Fall ist Artikel 7 anzuwenden.

(7) Bezieht eine in einem Vertragstaat ansassige Gesellschaft Gewinne oder
Einkiunfte aus dem anderen Vertragstaat, so darf dieser andere Staat weder die Divi-
denden besteuern, die die Gesellschaft an nicht in diesem anderen Staat ansassige
Personen zahlt, noch Gewinne der Gesellschaft einer Steuer fOr nichtausgeschuittete
Gewinne unterwerfen, selbst wenn die gezahlten Dividenden oder die nichtausge-
schuitteten Gewinne ganz oder teilweise aus in dem anderen Staat erzielten Gewinnen
oder EinkUnften bestehen.

Artikel 11. (1) Zinsen, die aus einem Vertragstaat stammen und an eine in
dem anderen Vertragstaat ansassige Person gezahlt werden, k6nnen in dem erstge-
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nannten Vertragstaat besteuert werden; die Steuer darf jedoch 15 vom Hundert des
Bruttobetrags der Zinsen nicht ubersteigen.

(2) Ungeachtet des Absatzes 1 sind Zinsen, die an eine in der Bundesrepublik
Deutschland ansdssige Person fir anerkannte Darlehen gezahlt werden, von der
darauf entfallenden malaysischen Steuer befreit. Der Ausdruck ,,anerkanntes Dar-
lehen" bedeutet ein Darlehen oder sonstiges Schuldverhaltnis, das zur Finanzierung
von Entwicklungsvorhaben oder zur Beschaffung der Kapitalausstattung von Ent-
wicklungsvorhaben in Malaysia gewahrt oder eingegangen und als solches von der
zustandigen malaysischen Beh6rde anerkannt worden ist.

(3) Ungeachtet des Absatzes I ist die Regierung eines Vertragstaats in dem
anderen Vertragstaat von der Steuer hinsichtlich der Zinsen befreit, die dieser Regie-
rung aus dem anderen Vertragstaat zuflieBen.

(4) Im Sinne des Absatzes 3 bedeutet der Ausdruck ,,Regierung"
a) im Falle Malaysias die Regierung Malaysias und umfa3t

aa) die Regierungen der Staaten;
bb) die Gebietskorperschaften;
cc) die Bank Negara, Malaysia; und
dd) die Einrichtungen, deren Kapital ganz im Eigentum der Regierung Ma-

laysias oder der Regierungen der Staaten oder der Gebietsk6rperschaften
steht und auf die sich die zustandigen Beh6rden der beiden Vertragstaaten
von Fall zu Fall einigen;

b) im Falle der Bundesrepublik Deutschland die Regierung der Bundesrepublik
Deutschland und umfaf3t
aa) die Lander;
bb) die Gebietskorperschaften;
cc) die Deutsche Bundesbank, die Kreditanstalt fir Wiederaufbau und die

Deutsche Gesellschaft fir wirtschaftliche Zusammenarbeit (Entwick-
lungsgesellschaft) mbH; und

dd) die Einrichtungen, deren Kapital ganz im Eigentum der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland, der Lander oder der Gebietsk6rperschaften
steht und auf die sich die zustandigen Beh6rden der beiden Vertragstaaten
von Fall zu Fall einigen.

(5) Der in diesem Artikel verwendete Ausdruck ,,Zinsen" bedeutet Einkuinfte
aus 6ffentlichen Anleihen, aus Schuldverschreibungen, auch wenn sie durch Pfand-
rechte an GrundstUcken gesichert oder mit einer Gewinnbeteiligung ausgestattet
sind, und aus Forderungen jeder Art sowie alle anderen Einkiinfte, die nach dem
Steuerrecht des Staates, aus dem sie stammen, den Einkuinften aus Darlehen gleich-
gestellt sind.

(6) Die Absatze 1 und 2 sind nicht anzuwenden, wenn der in einem Vertrag-
staat ansissige Empfanger der Zinsen in dem anderen Vertragstaat, aus dem die
Zinsen stammen, eine Betriebstatte hat und die Forderung, fir die die Zinsen gezahlt
werden, tatsachlich zu dieser Betriebstdtte geh6rt. In diesem Fall ist Artikel 7 anzu-
wenden.

(7) Zinsen gelten dann als aus einem Vertragstaat stammend, wenn der Schuld-
ner dieser Vertragstaat selbst, einer seiner Staaten (eines seiner Lander), eine ihrer
Gebietsk6rperschaften oder eine in diesem Staat ansissige Person ist. Hat aber der
Schuldner der Zinsen, ohne Ruicksicht darauf, ob er in einem Vertragstaat ansaissig
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ist oder nicht, in einem Vertragstaat eine Betriebstattte und ist die Schuld, fur die die
Zinsen gezahlt werden, fir Zwecke der Betriebstatte eingegangen und tragt die Be-
triebstatte die Zinsen, so gelten die Zinsen als aus dem Vertragstaat stammend, in
dem die Betriebstaitte liegt.

(8) Bestehen zwischen Schuldner und GlAubiger oder zwischen jedem von
ihnen und einem Dritten besondere Beziehungen und Oibersteigen deshalb die gezahl-
ten Zinsen, gemessen an der zugrundeliegenden Forderung, den Betrag, den Schuld-
ner und Glaubiger ohne diese Beziehungen vereinbart hatten, so wird dieser Artikel
nur auf diesen letzten Betrag angewendet. In diesem Fall kann der ibersteigende
Betrag nach dem Recht jedes Vertragstaats und unter Bericksichtigung der anderen
Bestimmungen dieses Abkommens besteuert werden.

Artikel 12. (1) Lizenzgebihren, die aus einem Vertragstaat stammen und an
eine in dem anderen Vertragstaat ansissige Person gezahlt werden, k6nnen in dem
erstgenannten Vertragstaat besteuert werden; die Steuer darf jedoch 10 vom Hundert
des Bruttobetrags dieser Lizenzgebuhren nicht iubersteigen.

(2) Ungeachtet des Absatzes 1 sind die Lizenzgebiihren, die einer in der Bun-
desrepublik Deutschland ansissigen Person von einer in Malaysia ansassigen Person
gezahlt werden und die von der zustandigen malaysischen Beh6rde genehmigt wor-
den sind, von der darauf entfallenden malaysischen Steuer befreit.

(3) Ungeachtet der AbsAtze 1 und 2 k6nnen Lizenzgebiihren der in Absatz 4
Buchstabe b genannten Art nach dem Recht des Vertragstaats, aus dem sie stammen,
besteuert werden.

(4) Der in diesem Artikel verwendete Ausdruck ,,Lizenzgebiihren" bedeutet
Vergitungen jeder Art, die gezahlt werden fOr die Benutzung oder fOr das Recht auf
Benutzung von
a) Patenten, Warenzeichen, Mustern oder Modellen, PlAnen, geheimen Formeln

oder Verfahren oder ffir die Benutzung oder das Recht auf Benutzung gewerbli-
cher, kaufmAnnischer oder wissenschaftlicher Ausristungen oder far die Mittei-
lung gewerblicher, kaufmannischer oder wissenschaftlicher Erfahrungen oder

b) Urheberrechten an literarischen, kiinstlerischen oder wissenschaftlichen Wer-
ken, kinematographischen Filmen oder Bandaufnahmen fir Fernsehen oder
Rundfunk.
(5) Die Absatze 1 und 2 sind nicht anzuwenden, wenn der in einem Vertrag-

staat ansassige Empfanger der Lizenzgebiihrcn in dem anderen Vertragstaat, aus
dem die Lizenzgebiihren stammen, eine Betriebstatte hat und die Rechte oder Ver-
m6genswerte, fir die die Lizenzgebiihren gezahlt werden, tatsdchlich zu dieser Be-
triebstatte geh6ren. In diesem Fall ist Artikel 7 anzuwenden.

(6) Lizenzgebuihren gelten dann als aus einem Vertragstaat stammend, wenn
der Schuldner dieser Vertragstaat selbst, einer seiner Staaten (eines seiner Lander),
eine ihrer Gebietsk6rperschaften oder eine in diesem Staat ansussige Person ist. Hat
aber der Schuldner der Lizenzgebiihren, ohne Ruicksicht darauf ob er in einem Ver-
tragstaat ansassig ist oder nicht, in einem Vertragstaat eine Betriebstatte und ist die
Verpflichtung zur Zahlung der Lizenzgebiihren fOr Zwecke der Betriebstatte einge-
gangen und tragt die Betriebstatte die LizenzgebUhren, so gelten die Lizenzgebiihren
als aus dem Vertragstaat stammend, in dem die Betriebstatte liegt.

(7) Bestehen zwischen Schuldner und GlAubiger oder zwischen jedem von
ihnen und einem Dritten besondere Beziehungen und iubersteigen deshalb die gezahl-
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ten Lizenzgebuihren, gemessen an der zugrundeliegenden Leistung, den Betrag, den
Schuldner und Glaubiger ohne diese Beziehungen vereinbart hatten, so wird dieser
Artikel nur auf diesen letzten Betrag angewendet. In diesem Fall kann der Uberstei-
gende Betrag nach dem Recht jedes Vertragstaats und unter Berucksichtigung der
anderen Bestimmungen dieses Abkommens besteuert werden.

Artikel 13. (1) Gewinne aus der VeraiuBerung unbeweglichen Verm6gens im
Sinne des Artikels 6 Absatz 2 k6nnen in dem Vertragstaat besteuert werden, in dem
dieses Vermogen liegt.

(2) Gewinne aus der Veraul3erung beweglichen Vermogens, das Betriebsver-
m6gen einer Betriebstatte darstellt, die ein Unternehmen eines Vertragstaats in dem
anderen Vertragstaat hat, einschlieflich derartiger Gewinne, die bei der VerAufl3erung
einer solchen Betriebstatte (allein oder zusammen mit dem ubrigen Unternehmen)
erzielt werden, k6nnen in dem anderen Vertragstaat besteuert werden. Jedoch k6n-
nen Gewinne aus der Verauf3erung des in Artikel 22 Absatz 3 genannten beweglichen
Vermogens nur in dem Vertragstaat besteuert werden, in dem dieses bewegliche Ver-
mogen nach dem angefihrten Artikel besteuert werden kann.

(3) Gewinne aus der Veraul3erung des in den Absatzen 1 und 2 nicht genannten
Vermogens k6nnen nur in dem Vertragstaat besteuert werden, in dem der Veraul3erer
ansassig ist.

Artikel 14. (1) Vorbehaltlich der Artikel 16, 17 und 18 konnen Vergitun-
gen, die eine in einem Vertragstaat ansissige natuirliche Person aus unselbstandiger
oder selbstandiger Arbeit bezieht, nur in diesem Vertragstaat besteuert werden, es sei
denn, da3 die Arbeit in dem anderen Vertragstaat ausgeibt wird. Wird die Arbeit
dort ausgeiubt, so konnen die dafir bezogenen Einkiinfte in dem anderen Vertrag-
staat besteuert werden.

(2) Ungeachtet des Absatzes 1 k6nnen Vergiutungen, die eine in einem Vertrag-
staat ansassige natirliche Person fir eine in dem anderen Vertragstaat ausgeibte un-
selbstandige oder selbstdndige Arbeit bezieht, nur in dem erstgenannten Vertragstaat
besteuert werden, wenn
a) die natirliche Person sich in dem anderen Vertragstaat insgesamt nicht linger

als 183 Tage wahrend des betreffenden Kalenderjahrs aufhailt,
b) die Vergitungen von einer Person oder fur eine Person gezahlt werden, die nicht

in dem anderen Vertragstaat ansaissig ist, und
c) die Vergiitungen nicht von einer Betriebstatte getragen werden, die die Person,

welche die Vergiutungen zahlt, in dem anderen Vertragstaat hat.
(3) Ungeachtet der Absatze 1 und 2 konnen Vergitungen fOr unselbstandige

Arbeit, die an Bord eines von einem Unternehmen eines Vertragstaats betriebenen
Seeschiffes oder Luftfahrzeugs im internationalen Verkehr ausgeibt wird, in diesem
Vertragstaat besteuert werden.

Artikel 15. (1) Artikel 14 Absatz 2 gilt fir Einkinfte aus unselbstandiger
oder selbstandiger Arbeit, die berufsm&iBige Kunstler (wie Buihnen-, Film-,
Rundfunk- oder Fernsehkiinstler und Musiker) und Sportler aus ihrer in dieser Ei-
genschaft personlich ausgeibten Tatigkeit in einem Vertragstaat beziehen, nur dann,
wenn der Aufenthalt in diesem Vertragstaat unmittelbar oder mittelbar von offentli-
chen Kassen des anderen Vertragstaats in wesentlichem Umfang unterstitzt wird.
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(2) Erbringt ein Unternehmen eines Vertragstaats in dem anderen Vertragstaat
Darbietungen der in Absatz 1 genannten Art, so k6nnen die Einkinfte, die das
Unternehmen aus dem Erbringen dieser Darbietungen bezieht, ungeachtet anderer
Bestimmungen dieses Abkommens in dem anderen Vertragstaat besteuert werden, es
sei denn, daB das Unternehmen fOr das Erbringen der Darbietungen unmittelbar
oder mittelbar von 6ffentlichen Kassen des erstgenannten Vertragstaats in wesentli-
chem Umfang unterstitzt wird.

(3) Im Sinne dieses Artikels umfaflt der Ausdruck ,,6ffentliche Kassen eines
Vertragstaats" die von diesem Vertragstaat, einem seiner Staaten (seiner Lander)
oder einer ihrer Gebietskorperschaften errichteten 6ffentlichen Kassen.

Artikel 16. Aufsichtsrats- oder Verwaltungsratsvergiitungen und ihnliche
Zahlungen, die eine in einem Vertragstaat ansassige Person in ihrer Eigenschaft als
Mitglied des Aufsichts- oder Verwaltungsrats einer Gesellschaft bezieht, die in dem
anderen Vertragstaat ansassig ist, k6nnen in dem anderen Vertragstaat besteuert
werden.

Artikel 17. (1) Vergiitungen, die die Regierung eines Vertragstaats, einer
seiner Staaten (eines seiner Lander) oder eine ihrer Gebietsk6rperschaften an eine na-
tirliche Person fur unselbstandige Arbeit zahlt, k6nnen in diesem Vertragstaat
besteuert werden. Werden die Vergiutungen an einen Staatsangeh6rigen dieses Ver-
tragstaats gezahlt, der nicht Staatsangehoriger des anderen Vertragstaats ist, so k6n-
nen sie nur in dem erstgenannten Vertragstaat besteuert werden.

(2) Ruhegehalter, die die Regierung eines Vertragstaats, einer seiner Staaten
(eines seiner Lander) oder eine ihrer Gebietsk6rperschaften an eine natirliche Person
zahlt, konnen in diesem Vertragstaat besteuert werden.

(3) Die Absatze 1 und 2 gelten entsprechend fur Vergiitungen und Ruhegehal-
ter, die im Rahmen eines Entwicklungshilfeprogramms eines Vertragstaats, eines
seiner Staaten (seiner Lander) oder einer ihrer Gebietsk6rperschaften aus Mitteln,
die ausschliel3lich von diesem Vertragstaat, Staat (Land) oder dieser Gebietsk6rper-
schaft bereitgestellt werden, an einen Experten oder freiwilligen Heifer gezahlt wer-
den, der in den anderen Vertragstaat mit dessen Zustimmung entsandt worden ist.

(4) Die Bestimmungen dieses Artikels finden keine Anwendung auf Vergiutun-
gen und Ruhegehalter fir unselbstandige Arbeit die im Zusammenhang mit einer auf
Gewinnerzielung gerichteten gewerblichen Tatigkeit eines Vertragstaats, eines seiner
Staaten (seiner Lander) oder einer ihrer Gebietskorperschaften geleistet wird. In
diesem Fall gelten die Artikel 14, 15 und 16.

Artikel 18. (1) Ruhegehalter, Renten und andere aihnliche Vergiutungen
(ausgenommen die in Artikel 17 Absatze 2 und 3 genannten Ruhegehalter), die eine
in einem Vertragstaat ansassige Person bezieht, k6nnen nur in diesem Vertragstaat
besteuert werden.

(2) Ruhegehalter, Renten und andere wiederkehrende oder einmalige Vergui-
tungen, die ein Vertragstaat, einer seiner Staaten (eines seiner Lander) oder eine ihrer
Gebietskorperschaften einer natirlichen Person als Entschadigung fur einen
Schaden zahlt, der als Folge von Kriegshandlungen oder politischer Verfolgung ent-
standen ist, sind in dem anderen Vertragstaat von der Steuer befreit.

Artikel 19. War eine natiurliche Person in einem Vertragstaat ansassig, unmit-
telbar bevor sie sich in den anderen Vertragstaat begab, und halt sie sich in dem
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anderen Vertragstaat hochstens zwei Jahre lang gerechnet vom Tag ihrer ersten
Ankunft in diesem anderen Vertragstaat, auf Einladung einer UniversitAt, Hoch-
schule, Schule oder anderen ahnlichen anerkannten Einrichtung zur Ausubung einer
Lehrtatigkeit oder Forschungstatigkeit voribergehend auf, so ist sie in dem anderen
Vertragstaat mit ihren Verg0tungen fir diese Lehrtatigkeit oder Forschungstatigkeit
von der Steuer dieses anderen Vertragstaats befreit.

Artikel 20. (1) War eine natirliche Person in einem Vertragstaat ansassig,
unmittelbar bevor sie sich in den anderen Vertragstaat begab, und halt sie sich in dem
anderen Vertragstaat lediglich als Student an einer anerkannten Universitat, Hoch-
schule, Schule oder anderen ahnlichen anerkannten Lehranstalt dieses anderen Ver-
tragstaats oder als Lehrling (in der Bundesrepublik Deutschland einschliefflich der
Volontare oder Praktikanten) h6chstens drei Jahre lang, gerechnet vom Tag ihrer
ersten Ankunft in dem anderen Vertragstaat im Zusammenhang mit diesem Aufent-
halt, voriubergehend auf, so ist sie von der Steuer dieses anderen Vertragstaats
befreit:
a) hinsichtlich aller fir ihren Unterhalt, ihre Erziehung oder ihre Ausbildung be-

stimmten Uberweisungen aus dem Ausland und
b) hinsichtlich aller Vergutungen bis zu 6 000 DM oder deren Gegenwert in malay-

sischen Dollar wahrend des Kalenderjahrs fir Arbeit, die sie in dem anderen
Vertragstaat ausuibt, um die Mittel fir ihren Unterhalt, ihre Erziehung oder ihre
Ausbildung zu erganzen.
(2) War eine natirliche Person in einem Vertragstaat ansissig, unmittelbar

bevor sie sich in den anderen Vertragstaat begab, und halt sie sich in dem anderen
Vertragstaat lediglich zum Studium, zur Forschung oder zur Ausbildung als Emp-
fanger eines Zuschusses, Unterhaltsbeitrags oder Stipendiums einer wissenschaft-
lichen padagogischen, religi6sen oder mildtatigen Organisation oder im Rahmen
eines Programms fir technische Hilfe, an dem die Regierung eines Vertragstaats
beteiligt ist, hochstens zwei Jahre lang, gerechnet vom Tag ihrer ersten Ankunft in
dem anderen Vertragstaat im Zusammenhang mit diesem Aufenthalt, voruiber-
gehend auf, so ist sie von der Steuer dieses anderen Vertragstaats befreit:
a) hinsichtlich des Zuschusses, Unterhaltsbeitrags oder Stipendiums und
b) hinsichtlich aller fir ihren Unterhalt, ihre Erziehung oder ihre Ausbildung be-

stimmten Uberweisungen aus dem Ausland und
c) hinsichtlich aller Vergiutungen fir Arbeit, die sie in diesem anderen Vertragstaat

ausiibt, sofern die Arbeit im Zusammenhang mit ihrem Studium, ihrer For-
schung oder ihrer Ausbildung steht oder dazu gehort.
(3) War eine natiurliche Person in einem Vertragstaat ansaissig, unmittelbar

bevor sie sich in den anderen Vertragstaat begab, und halt sie sich in dem anderen
Vertragstaat lediglich als Bediensteter der Regierung des anderen Vertragstaats oder
auf Grund eines Vertrags oder einer Vereinbarung mit dieser Regierung oder mit
einem Unternehmen im Rahmen eines von der Regierung dieses anderen Vertrag-
staats gef6rderten Programms h6chstens zw6lf Monate lang, gerechnet vom Tage
ihrer ersten Ankunft in dem anderen Vertragstaat im Zusammenhang mit diesem
Aufenthalt, voribergehend zu dem Zweck auf, fachliche, berufliche oder geschAft-
liche Erfahrungen zu sammeln, so ist sie von der Steuer dieses anderen Vertragstaats
befreit:
a) hinsichtlich aller fur ihren Unterhalt, ihre Erziehung oder ihre Ausbildung be-

stimmten Uberweisungen aus dem Ausland und
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b) hinsichtlich aller Vergutungen bis zu 15 000 DM oder deren Gegenwert in malay-
sischen Dollar wahrend des Kalenderjahrs fir Arbeit, die sie in dem anderen
Vertragstaat ausiubt, sofern die Arbeit im Zusammenhang mit ihren Studien
oder ihrer Ausbildung steht oder dazu geh6rt.

Artikel 21. (1) Die in den vorstehenden Artikeln nicht ausdriicklich erwahn-
ten Einkiinfte einer in einem Vertragstaat ansassigen Person k6nnen nur in diesem
Vertragstaat besteuert werden.

(2) Absatz 1 berhfirt nicht die Besteuerung der Einkuinfte einer Person aus
einem Treuhandverhaltnis oder einem unter Verwaltung stehenden NachlaO nach
malaysischem Recht.

Artikel 22. (1) Unbewegliches Verm6gen im Sinne des Artikels 6 Absatz 2
kann in dem Vertragstaat besteuert werden, in dem dieses Verm6gen liegt.

(2) Bewegliches Verm6gen, das Betriebsverm6gen einer BetriebstAtte eines
Unternehmens eines Vertragstaats darstellt, kann in dem Vertragstaat besteuert wer-
den, in dem sich die Betriebstatte befindet.

(3) Seeschiffe und Luftfahrzeuge, die von einem Unternehmen eines Vertrag-
staats im internationalen Verkehr betrieben werden, sowie bewegliches Verm6gen,
das dem Betrieb dieser Schiffe und Luftfahrzeuge dient, k6nnen nur in diesem Ver-
tragstaat besteuert werden.

(4) Alle anderen Verm6gensteile einer in einem Vertragstaat ansassigen Person
konnen nur in diesem Vertragstaat besteuert werden.

Artikel 23. (1) Bei einer in der Bundesrepublik Deutschland ansassigen Per-
son wird die Steuer wie folgt festgesetzt:

a) Soweit nicht Buchstabe b anzuwenden ist, werden von der Bemessungs-
grundlage der deutschen Steuer die Einkinfte aus Malaysia sowie die in Malaysia lie-
genden Verm6genswerte ausgenommen, die nach diesem Abkommen in Malaysia
besteuert werden k6nnen. Die Bundesrepublik Deutschland beriicksichtigt aber die
so ausgenommenen Einkiunfte und Verm6genswerte bei der Festsetzung ihres Steuer-
satzes fir die nicht so ausgenommenen Einkiunfte und Vermogenswerte. Die vorste-
henden Bestimmungen dieses Buchstabens sind auf die unter Artikel 10 Absatz 2
fallenden Dividenden anzuwenden, die an eine in der Bundesrepublik Deutschland
ansassige Gesellschaft von einer in Malaysia ansassigen Gesellschaft gezahlt werden,
deren Kapital zu mindestens 25 vom Hundert unmittelbar der deutschen Gesellschaft
geh6rt. Von der Bemessungsgrundlage der deutschen Steuer werden ebenfalls
Beteiligungen ausgenommen, deren Dividenden falls solche gezahlt werden, nach
dem vorhergehenden Satz von der Steuerbemessungsgrundlage auszunehmen waren;

b) auf die von den nachstehenden Einkinften aus Malaysia zu zahlende
deutsche Einkommensteuer und K6rperschaftsteuer (einschliel3lich der Erganzungs-
abgabe zur Einkommensteuer und K6rperschaftsteuer) wird angerechnet:
aa) bei Dividenden im Sinne des Artikels 10 Absatz 5, die nicht unter Buchstabe a

fallen, ein Betrag von 18 vom Hundert der bezogenen Dividenden;
bb) bei den unter Artikel 11 Absatze 1 und 2 fallenden Zinsen ein Betrag von

15 vom Hundert des Bruttobetrags der Zinsen;
cc) bei den unter Artikel 12 Absatze 1 und 2 fallenden Lizenzgebihren ein Betrag

von 10 vom Hundert des Bruttobetrags der Lizenzgebihren;
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dd) bei den unter Artikel 12 Absatz 3 fallenden Lizenzgebuhren und den unter
Artikel 15 und 16 fallenden Einkiunften die in Ubereinstimmung mit diesem
Abkommen gezahlte malaysische Steuer.

Der anzurechnende Betrag darf jedoch nicht den Teil der vor der Anrechnung
ermittelten deutschen Steuer Ubersteigen, der auf diese Einkuinfte entfallt.

Aul3erdem gilt folgendes: Wenn der in der Regel fir Zinsen oder Lizenzgebuih-
ren geltende Satz der malay sischen Steuer kiln ftig (auBer auf Grund besonderer Be-
stimmungen zur F6rderung der wirtschaftlichen Entwicklung Malaysias) auf weniger
als 15 vom Hundert im Falle von Zinsen oder weniger als 10 vom Hundert im Falle
von Lizenzgebiuhren herabgesetzt wird, wird der in Doppelbuchstaben bb und cc
vorgesehene Anrechnungsbetrag an diesen neuen allgemeinen Satz der malaysischen
Steuer angeglichen.

(2) Bei einer in Malaysia ansissigen Person wird die Steuer wie folgt fest-
gesetzt:

a) Auf die von den Einkinften aus der Bundesrepublik Deutschland und den
in der Bundesrepublik Deutschland gelegenen Verm6genswerten zu erhebende
malaysische Steuer wird nach den Vorschriften des malaysischen Steuerrechts fiber
die Anrechnung auslandischer Steuern die deutsche Steuer angerechnet, die nach
dem Recht der Bundesrepublik Deutschlandund in Ubereinstimmung mit diesem Ab-
kommen gezahlt worden ist. Der anzurechnende Betrag darf je doch nicht den Teil
der vor der Anrechnung ermittelten malaysischen Steuer uibersteigen, der auf diese
Einkinfte entfallt.

b) Handelt es sich bei den Einkunften um Dividenden, die eine in der Bundes-
republik Deutschland ansdssige Gesellschaft an eine in Malaysia ansassige Gesell-
schaft zahlt, der unmittelbar oder mittelbar mindestens 25 vom Hundert des Kapitals
der deutschen Gesellschaft gehoren, so ist bei dem anzurechnenden Betrag (neben
der deutschen Steuer auf Dividenden) die deutsche K6rperschaftsteuer zu beruck-
sichtigen, die von der die Dividenden ausschUttenden Gesellschaft auf ihren Gewinn
zu zahlen ist.

Artikel 24. (1) Die Staatsangeh6rigen eines Vertragstaats durfen in dem an-
deren Vertragstaat weder einer Besteuerung noch einer damit zusammenhangenden
Verpflichtung unterworfen werden, die anders oder belastender sind als die Be-
steuerung und die damit zusammenhangenden Verpflichtungen, denen die Staatsan-
gehorigen des anderen Vertragstaats unter gleichen VerhAltnissen unterworfen sind
oder unterworfen werden k6nnen.

(2) Die Besteuerung einer Betriebstatte, die ein Unternehmen eines Vertrag-
staats in dem anderen Vertragstaat hat, darf in dem anderen Vertragstaat nicht un-
giinstiger sein als die Besteuerung von Unternehmen des anderen Vertragstaats, die
die gleiche TAtigkeit ausuben. Diese Bestimmung ist nicht so auszulegen als ver-
pflichte sie einen der Vertragstaaten, den in dem anderen Vertragstaat ansissigen
Personen die Steuerfreibetrage, -vergfinstigungen und -ermJigungen zu gewahren,
die rechtlich nur den im erstgenannten Vertragstaat ansaissigen Personen zustehen.

(3) Die Unternehmen eines Vertragstaats, deren Kapital ganz oder teilweise,
unmittelbar oder mittelbar, einer in dem anderen Vertragstaat ansassigen Person
oder mehreren solchen Personen geh6rt oder ihrer Kontrolle unterliegt, dirfen in
dem erstgenannten Vertragstaat weder einer Besteuerung noch einer damit zusam-
menhangenden Verpflichtung unterworfen werden, die anders oder belastender sind
als die Besteuerung uhd die damit zusammenhaingenden Verpflichtungen, denen
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andere ahnliche Unternehmen des erstgenannten Vertragstaats unterworfen sind
oder unterworfen werden k6nnen.

Artikel 25. (1) Ist eine in einem Vertragstaat ansassige Person der Auffas-
sung, da3 die Maf3nahmen eines Vertragstaats oder beider Vertragstaaten fur sie zu
einer Besteuerung gefiuhrt haben oder fuhren werden, die diesem Abkommen nicht
entspricht, so kann sie unbeschadet der nach innerstaatlichem Recht dieser Vertrag-
staaten vorgesehenen Rechtsmittel ihren Fall der zustandigen Beh6rde des Vertrag-
staats unterbreiten, in dem sie ansdssig ist.

(2) Halt diese zustandige Behorde die Einwendung fur begrundet und ist sie
selbst nicht in der Lage, eine befriedigende Losung herbeizufuhren, so wird sie sich
bemiihen, den Fall durch Verstandigung mit der zustandigen Beh6rde des anderen
Vertragstaats so zu regeln, daI3 eine diesem Abkommen nicht entsprechende Be-
steuerung vermieden wird.

(3) Die zustandigen Behorden der Vertragstaaten werden sich bemihen,
Schwierigkeiten oder Zweifel, die bei der Auslegung oder Anwendung dieses Ab-
kommens entstehen, in gegenseitigem Einvernehmen zu beseitigen. Sie k6nnen auch
gemeinsam dariber beraten, wie eine Doppelbesteuerung in Fallen, die in diesem Ab-
kommen nicht behandelt sind, vermieden werden kann.

(4) Die zustandigen Beh6rden der Vertragstaaten konnen fur die Zwecke der
Anwendung dieses Abkommens unmittelbar miteinander verkehren.

Artikel 26. (1) Die zustdndigen Beh6rden der Vertragstaaten werden die In-
formationen austauschen, die zur Durchfiuhrung dieses Abkommens erforderlich
sind. Alle so ausgetauschten Informationen sind geheimzuhalten und dirfen nur
solchen Personen oder Beh6rden (einschlieBlich der Gerichte) zugiinglich gemacht
werden, die mit der Veranlagung oder Erhebung der unter das Abkommen fallenden
Steuern oder mit Rechtsmittelentscheidungen oder strafrechtlicher Verfolgung in
bezug auf diese Steuern befal3t sind.

(2) Absatz 1 ist auf keinen Fall so auszulegen, als verpflichte er einen der Ver-
tragstaaten:
a) Verwaltungsmal3nahmen durchzufihren, die von den Gesetzen oder der Ver-

waltungspraxis dieses oder des anderen Vertragstaats abweichen;
b) Angaben zu iibermitteln, die nach den Gesetzen oder im ublichen Verwaltungs-

verfahren dieses oder des anderen Vertragstaats nicht beschafft werden k6nnen;
c) Informationen zu erteilen, die ein Handels-, Geschafts-, Gewerbe- oder Berufs-

geheimnis oder ein Geschaftsverfahren preisgeben warden oder deren Erteilung
der offentlichen Ordnung widersprache.

Artikel 27. (1) Dieses Abkommen berihrt nicht die steuerlichen Vorrechte,
die den diplomatischen und konsularischen Bediensteten nach den allgemeinen Re-
geln des V61kerrechts oder auf Grund besonderer U0bereinkinfte zustehen.

(2) Soweit Einkunfte oder Verm6gen wegen der den diplomatischen und kon-
sularischen Bediensteten nach den allgemeinen Regeln des V61kerrechts oder auf
Grund besonderer internationaler Ubereinkuinfte gewahrten steuerlichen Vorrechte
im Empfangsstaat nicht besteuert werden, steht das Besteuerungsrecht dem Entsen-
destaat zu.
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Artikel 28. Wenn das Recht eines der beiden Vertragstaaten oder volkerrecht-
liche Verpflichtungen, die zur Zeit neben diesem Abkommen zwischen den Vertrag-
staaten bestehen oder kiinftig geschaffen werden, eine Regelung vorsehen, wonach
eine in einem Vertragstaat ansdssige Person Anspruch auf eine Behandlung hat, die
gunstiger ist als die in diesem Abkommen vorgesehene, wird diese Regelung, soweit
sie ginstiger ist, von diesem Abkommen nicht beruihrt.

Artikel 29. Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung von Malaysia
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieses Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 30. (1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation; die Ratifikations-
urkunden sollen so bald wie m6glich in Kuala Lumpur ausgetauscht werden.

(2) Dieses Abkommen tritt am dreifl3igsten Tage nach dem Austausch der Rati-
fikationsurkunden in Kraft und ist dann anzuwenden:
a) in Malaysia: auf die malaysische Steuer fir das am 1. Januar 1972 beginnende

Veranlagungsjahr und die folgenden Veranlagungsjahre;
b) in der Bundesrepublik Deutschland: auf die deutsche Steuer fir das Veranla-

gungsjahr 1971 und die folgenden Veranlagungsjahre.

Artikel 31. Dieses Abkommen bleibt auf unbestimmte Zeit in Kraft, jeder
Vertragstaat kann jedoch bis zum dreil3igsten Juni jedes Kalenderjahrs nach Ablauf
von finf Jahren, vom Tage des Inkrafttretens an gerechnet, das Abkommen gegen-
uber dem anderen Vertragstaat auf diplomatischem Wege schriftlich kiindigen; in
diesem Fall ist das Abkommen erstmals nicht mehr anzuwenden:
a) in Malaysia: auf die malaysische Steuer fur das nachste Veranlagungsjahr, das

auf das Jahr folgt, in dem die KiIndigung ausgesprochen wird, sowie auf die fol-
genden Veranlagungsjahre;

b) in der Bundesrepublik Deutschland: auf die deutsche Steuer fur das Veranla-
gungsjahr, in dem die Kiindigung ausgesprochen wird, sowie auf die folgenden
Veranlagungsjahre.
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AGREEMENT' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

AND MALAYSIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXA-

TION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND OTHER
MATTERS RELATED THERETO

The Federal Republic of Germany and Malaysia,

Desiring to conclude an Agreement for the Avoidance of Double Taxation with
respect to Taxes on Income and other matters related thereto,

Have agreed as follows:

Article 1. This Agreement shall apply to persons who are residents of one or
both of the Contracting States.

Article 2. 1. This Agreement shall apply to taxes on income and on capital
imposed on behalf of each Contracting State or of its States, Lander, political sub-
divisions or local authorities, irrespective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, as well as
taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Agreement shall apply are, in particular:

(a) In Malaysia:
(aa) The income tax and excess profit tax,

(bb) The supplementary income tax, namely, the development tax, the tin
profits tax and the timber profits tax,

(cc) The petroleum income tax

(hereinafter referred to as "Malaysian tax");

(b) In the Federal Republic of Germany:
(aa) The Einkommensteuer (income tax) including the Erganzungsabgabe

(surcharge) thereon,
(bb) The Korperschaftsteuer (corporation tax) including the Erganzungs-

abgabe (surcharge) thereon,
(cc) The Vermogensteuer (capital tax), and
(dd) The Gewerbesteuer (trade tax)
(hereinafter referred to as "German tax").

4. This Agreement shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing
taxes.

5. The provisions of this Agreement in respect of taxation of income or capital
shall likewise apply to the German trade tax and the Malaysian development tax,
computed on a basis other than income or capital.

I Came into force on I I February 1979, i.e., the thirtieth day following the exchange of the instruments of ratifica-

tion, which took place at Kuala Lumpur on 12 January 1979, in accordance with article 30(2).
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Article 3. 1. In this Agreement, unless the context otherwise requires:
(a) The term "Federal Republic of Germany", when used in a geographical

sense, means the territory in which the Basic Law of the Federal Republic of Ger-
many is in force, as well as any area adjacent to the territorial waters of the Federal
Republic of Germany designated, in accordance with international law as related to
the rights which the Federal Republic of Germany may exercise with respect to the
sea-bed and sub-soil and their natural resources, as domestic area for tax purposes.

(b) The term "Malaysia" means the Federation of Malaysia, and includes any
area adjacent to the territorial waters of Malaysia which in accordance with interna-
tional law has been or may hereafter be designated under the laws of Malaysia con-
cerning the Continental Shelf, as an area within which the rights of Malaysia with
respect to the sea-bed and sub-soil and their natural resources may be exercised.

(c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
Malaysia or the Federal Republic of Germany, as the context requires.

(d) The term "tax" means Malaysian tax or German tax, as the context requires.
(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is

treated as a body corporate for tax purposes.
() The term "person" includes an individual (a natural person), a Hindu joint

family, a company and any other body of persons which is subject to tax as such.
(g) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other

Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State.

(h) The term "national" means:
(aa) In respect of the Federal Republic of Germany all Germans in the meaning of

Article 116, paragraph 1, of the Basic Law for the Federal Republic of Ger-
many and all legal persons, partnerships and associations deriving their status
as such from the law in force in the Federal Republic of Germany;

(bb) In respect of Malaysia all individuals who are citizens ofMalaysiaand all legal
persons, partnerships and associations deriving their status as such from the
law in force in Malaysia.

(i) The term "competent authority" means, in the case of Malaysia, the
Minister of Finance or his authorised representative; and in the case of the Federal
Republic of Germany, the Federal Minister of Finance.

2. In the application of this Agreement by a Contracting State, any term not
otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the meaning
which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes which are
the subject of this Agreement.

Article 4. 1. For the purposes of this Agreement, the term "resident of a
Contracting State" means any person who, under the law of that State, is liable to
taxation therein by reason of his domicile, residence, place of management or any
other criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph I of this Article an indi-
vidual is a resident of both Contracting States, then this case shall be determined in
accordance with the following rules:
(a) He shall he deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a

permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
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in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contract-
ing State with which his personal and economic relations are closest (centre of
vital interests);

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
tracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in
which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a na-
tional;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 of this Article a person
other than an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be
deemed to be a resident of the Contracting State in which its place of management
and control is situated.

Article 5. 1. For the purpose of this Agreement the term "permanent estab-
lishment" means a fixed place of business in which the business of the enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop;
(f) A mine, oil well, quarry or other place of extraction of natural resources;
(g) A building site or construction or assembly project which exists for more than

six months;
(h) A farm, plantation or place of extraction of timber or forest produce.

3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:
(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of

goods or merchandise belonging to the enterprise;
(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-

prise solely for the purpose of storage, display or delivery;
(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-

prise solely for the purpose of processing by another enterprise;
(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-

ing goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;
(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-

ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.

4. Subject to paragraph 5 of this Article, a person acting in a Contracting State
on behalf of an enterprise of the other Contracting State shall be deemed to be a per-
manent establishment in the first-mentioned Contracting State if he has, and
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habitually exercises in that Contracting State, an authority to conclude contracts in
the name of the enterprise, unless his activities are limited to the purchase of goods or
merchandise for the enterprise.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other Contracting State through a broker, general commission agent
or any other agent of independent status, where such persons are acting in the or-
dinary course of their business.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other Contracting State (whether through a perma-
nent establishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a per-
manent establishment of the other.

Article 6. 1. Income from immovable property may be taxed in the Con-
tracting State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall
in any case include rights to variable or fixed payments as consideration for the work-
ing of, or the right to work, mineral deposits, oil wells, quarries or other places of
extraction of natural resources or of timber or forest produce; ships, boats and air-
craft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 of this Article shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 of this Article shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to income from immovable
property used for the performance of professional services.

Article 7. 1. The income of an enterprise of a Contracting State shall be tax-
able only in that State unless the enterprise carries on business in the other Contract-
ing State through a permanent establishment situated therein. If the enterprise car-
ries on business as aforesaid, the income of the enterprise may be taxed in the other
Contracting State but only so much of it as is attributable to that permanent estab-
lishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each Contracting State be attributed to that permanent establishment the income
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise engaged
in the same or similar activities under the same or similar conditions and dealing
wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In the determination of the income of a permanent establishment, there
shall be allowed as deduction expenses which are incurred for the purposes of the
permanent establishment including executive and general administrative expenses so
incurred, whether in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

4. No income shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.
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5. Where income includes items of income which are dealt with separately in
other Articles of this Agreement, then the provisions of those Articles shall not be
affected by the provisions of this Article.

Article 8. 1. Income of an enterprise of a Contracting State from the opera-
tion of ships or aircraft in international traffic shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall likewise apply in respect of participa-
tions in pools, in a joint business or in an international operation agency of any kind
by enterprises engaged in the operation of ships or aircraft in international traffic.

Article 9. Where
(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control
or capital of an enterprise of a Contracting State and of an enterprise of the
other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be made
between independent enterprises, then any income which would, but for those condi-
tions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have
not so accrued, may be included in the income of that enterprise and taxed accord-
ingly.

Article 10. 1. Dividends paid by a company which is a resident of a Con-
tracting State to a resident of the other Contracting State shall be taxable in the first-
mentioned Contracting State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article dividends
paid by a company which is a resident of Malaysia to a resident of the Federal
Republic of Germany shall be exempt from any tax in Malaysia which is chargeable
on dividends in addition to the tax chargeable on the profits or income of the com-
pany.

Provided that nothing in this paragraph shall affect the provisions of Malaysian
law under which the tax in respect of a dividend paid by a company which is a resi-
dent of Malaysia from which Malaysian tax has been, or has been deemed to be
deducted, may be adjusted by reference to the rate of tax appropriate to the Malay-
sian year of assessment immediately following that in which the dividend was paid.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article the German
tax on dividends paid by a company which is a resident of the Federal Republic of
Germany to a resident of Malaysia shall not exceed:
(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the recipient is a company

(excluding partnerships) which owns directly at least 25 per cent of the capital
of the company paying the dividends;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in cases not dealt with in sub-
paragraph (a).

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 3 of this Article the German
tax on dividends paid to a company being a resident of Malaysia by a company being
a resident of the Federal Republic of Germany, at least 25 per cent of the capital of
which is owned directly or indirectly by the former company itself, or by it together
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with other persons controlling it or being under common control with it, shall not
exceed 27 per cent of the gross amount of such dividends as long as the rate of Ger-
man corporation tax on distributed profits is lower than that on undistributed profits
and the difference between those two rates is 20 units or more.

5. The term "dividends" as used in this Article means income from shares as
well as income from other corporate rights assimilated to income from shares by the
taxation law of the State of which the company making the distribution is a resident,
and, in the case of the Federal Republic of Germany, income derived by a sleeping
partner from his participation as such and distributions on certificates of an
investment-trust.

6. The provisions of paragraphs 1 to 4 of this Article shall not apply if the re-
cipient of the dividends, being a resident of a Contracting State, has in the other Con-
tracting State, of which the company paying the dividends is a resident, a permanent
establishment with which the holding by virtue of which the dividends are paid is
effectively connected. In such a case, the provisions of Article 7 shall apply.

7. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company to persons who are not residents of that other
State, or subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed
profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly or partly
of profits or income arising in such other State.

Article 11. 1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of
the other Contracting State shall be taxable in the first-mentioned Contracting State;
the tax may not, however, exceed 15 per cent of the gross amount of interest.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article interest paid
to a resident of the Federal Republic of Germany on approved loans shall be exempt
from Malaysian tax payable thereon. The term "approved loan" means any loan or
other indebtedness approved by the competent authority of Malaysia as being made
or incurred for the purpose of financing development projects or for the purchase of
capital equipment for development projects in Malaysia.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article the Govern-
ment of a Contracting State shall be exempt from tax in the other Contracting State
with respect to interest arising to such Government from that other Contracting
State.

4. For the purposes of paragraph 3 of this Article the term "Government"
(a) In the case of Malaysia means the Government of Malaysia and shall include

(aa) The Governments of the States;
(bb) The local authorities;
(cc) The Bank Negara, Malaysia; and
(dd) Such institutions, the capital of which is wholly owned by the Govern-

ment of Malaysia or the Governments of the States or the local
authorities, as may be agreed from time to time between the competent
authorities of the two Contracting States;

(b) In the case of the Federal Republic of Germany the Government of the Federal
Republic of Germany and shall include
(aa) The Lander;
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(bb) The political subdivisions, the local authorities or the local administra-
tions;

(cc) The "Deutsche Bundesbank" (German Federal Bank), the "Kreditanstalt
fir Wiederaufbau" (Credit Bank for Reconstruction), and the "Deutsche
Gesellschaft fur wirtschaftliche Zusammenarbeit (Entwicklungsgesell-
schaft) mbH" (German Development Company); and

(dd) Such institutions, the capital of which is wholly owned by the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany, the Lander, the political sub-
divisions, the local authorities or the local administrations, as may be
agreed from time to time between the competent authorities of the two
Contracting States.

5. The term "interest" as used in this Article means income from Government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every kind as well as
all other income assimilated to income from money lent by the taxation law of the
State in which the income arises.

6. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this Article shall not apply if the
recipient of the interest, being a resident of a Contracting State, has in the other Con-
tracting State in which the interest arises a permanent establishment with which the
debt-claim from which the interest arises is effectively connected. In such a case, the
provisions of Article 7 shall apply.

7. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that Contracting State itself, a State (a Land), a political subdivision or a local
authority thereof or a resident of that State. Where, however the person paying the
interest, whether he is a resident of a Contracting State or not, has in a Contracting
State a permanent establishment in connection with which the indebtedness on which
the interest is paid was incurred, and such interest is borne by such permanent estab-
lishment, then such interest shall be deemed to arise in the Contracting State in which
the permanent establishment is situated.

8. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relation-
ship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In
that case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the law of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Agree-
ment.

Article 12. 1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in the first-mentioned Contracting State;
the tax may not however, exceed 10 per cent of the gross amount of such royalties.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article, royalties
paid to a resident of the Federal Republic of Germany by a resident of Malaysia and
approved by the competent authority of Malaysia shall be exempt from Malaysian
tax payable thereon.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2 of this Article,
royalties of the kind referred to in paragraph 4 (b) of this Article may be taxed in ac-
cordance with the law of the Contracting State in which they arise.
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4. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use
(a) Any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or

for the use of, or the right to use, industrial, commercial, or scientific equip-
ment, or for information concerning industrial, commercial or scientific expe-
rience,

(b) Any copyright of literary, artistic or scientific work, cinematograph films, or
tapes for television or broadcasting.

5. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this Article shall not apply if the
recipient of the royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other
Contracting State in which the royalties arise a permanent establishment with which
the right or property giving rise to the royalties is effectively connected. In such a
case, the provisions of Article 7 shall apply.

6. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that Contracting State itself, a State (a Land), a political sub-division or a local
authority thereof or a resident of that State. Where, however, the person paying the
royalties, whether he is a resident of a Contracting State or not, has in a Contracting
State a permanent establishment in connection with which the liability to pay the
royalties was incurred, and such royalties are borne by such permanent establish-
ment, then such royalties shall be deemed to arise in the Contracting State in which
the permanent establishment is situated.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this Article shall apply only to the
last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the law of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Agreement.

Article 13. 1. Gains from the alienation of immovable property, as defined
in paragraph 2 of Article 6, may be taxed in the Contracting State in which such
property is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State, including such gains from the alienation of such a
permanent establishment (alone or together with the whole enterprise), may be taxed
in the other Contracting State. However, gains from the alienation of movable prop-
erty of the kind referred to in paragraph 3 of Article 22 shall be taxable only in the
Contracting State in which such movable property is taxable according to the said
Article.

3. Gains from the alienation of any property other than those mentioned in
paragraphs 1 and 2 of this Article shall be taxable only in the Contracting State of
which the alienator is a resident.

Article 14. 1. Subject to the provisions of Articles 16, 17 and 18 remunera-
tion derived by an individual who is a resident of a Contracting State in respect of an
employment or a profession shall be taxable only in that Contracting State unless the
employment or profession is exercised in the other Contracting State. If the employ-
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ment or profession is so exercised, such income as is derived therefrom may be taxed
in that other Contracting State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article, remunera-
tion derived by an individual who is a resident of a Contracting State in respect of
such employment or profession exercised in the other Contracting State shall be tax-
able only in the first-mentioned Contracting State if:
(a) The individual is present in the other Contracting State for a period or periods

not exceeding in the aggregate 183 days in the calendar year concerned, and
(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, a person who is not a resident of

the other Contracting State, and
(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment which the person

paying the remuneration has in the other Contracting State.
3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2 of this Article remun-

eration in respect of employment exercised aboard a ship or aircraft in international
traffic, operated by an enterprise of a Contracting State, may be taxed in that Con-
tracting State.

Article 15. 1. The provisions of paragraph 2 of Article 14 shall apply to in-
come derived from the exercise of an employment or a profession in a Contracting
State by public entertainers (such as theatre, motion picture, radio or television ar-
tistes, and musicians) and athletes from their personal activities as such only if the
visit to that Contracting State is substantially supported, directly or indirectly, by
public funds of the other Contracting State.

2. Notwithstanding anything contained in this Agreement, where the services
mentioned in paragraph 1 of this Article are provided in a Contracting State by an
enterprise of the other Contracting State, the income derived from providing those
services by such enterprise may be taxed in the first-mentioned Contracting State
unless the enterprise is substantially supported, directly or indirectly, by public funds
of the other Contracting State in connection with the provision of such services.

3. For the purposes of this Article, the term "public funds of a Contracting
State" shall include public funds created by that Contracting State, a State (a Land),
a political subdivision, a local authority or a local administration thereof.

Article 16. Directors' fees and similar payments derived by a resident of a
Contracting State in his capacity as a member of the board of directors of a company
which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other Con-
tracting State.

Article 17. 1. Remuneration paid by the Government of a Contracting
State, a State (a Land), a political subdivision or a local authority thereof to any indi-
vidual in respect of an employment may be taxed in that Contracting State. When
such remuneration is paid to a national of that Contracting State who is not a na-
tional of the other Contracting State it shall be taxable only in the first-mentioned
Contracting State.

2. Any pension paid by the Government of a Contracting State, a State (a
Land), a political subdivision or a local authority thereof to any individual may be
taxed in that Contracting State.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall likewise apply in respect of re-
muneration and pensions paid, under a development assistance programme of a
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Contracting State, a State (a Land), a political subdivision -or a local authority
thereof, out of funds exclusively supplied by that Contracting State, that State (that
Land), that political subdivision or that local authority to a specialist or volunteer
seconded to the other Contracting State with the consent of that other Contracting
State.

4. The provisions of this Article shall not apply to remuneration and pensions
in respect of an employment in connection with any business carried on by a Con-
tracting State, a State (a Land), a political subdivision or a local authority thereof for
the purpose of profits. In such a case the provisions of Articles 14, 15 and 16 shall
apply.

Article 18. 1. Any pension, annuity or other similar payment (other than a
pension of the kind referred to in paragraphs 2 and 3 of Article 17) received by a resi-
dent of a Contracting State shall be taxable only in that Contracting State.

2. Any pension, annuity or other recurring or nonrecurring payment which is
paid to an individual by a Contracting State, a State (a Land), a political subdivision
or local authority thereof as compensation for injury or damage sustained as a result
of hostilities or political persecution shall be exempt from tax in the other Contract-
ing State.

Article 19. An individual who was a resident of a Contracting State im-
mediately before visiting the other Contracting State, and who is temporarily present
in that other Contracting State at the invitation of a university, college, school or
other similar recognised institution for the purpose of teaching or research at such in-
stitution for a period not exceeding two years from the date of his first arrival in that
other Contracting State shall be exempt from tax in that other Contracting State in
respect of his remuneration for such teaching or research.

Article 20. 1. An individual who was a resident of a Contracting State im-
mediately before visiting the other Contracting State and is temporarily present in
that other Contracting State solely as a student at a recognised university, college,
school or other similar recognised educational institution in that other Contracting
State or as a business apprentice (including in the case of the Federal Republic of
Germany a Volontar or a Praktikant) for a period not exceeding three years from the
date of his first arrival in that other Contracting State in connection with that visit
shall be exempt from tax in that other Contracting State on
(a) All remittances from abroad for purposes of his maintenance, education or

training, and
(b) Any remuneration not exceeding 6,000 Deutsche Mark or the equivalent in

Malaysian dollars during the calendar year for personal services rendered in
that other Contracting State with a view to supplementing the resources
available to him for such purposes.

2. An individual who was a resident of a Contracting State immediately before
visiting the other Contracting State and is temporarily present in that other Contract-
ing State solely for the purpose of study, research or training as a recipient of a grant,
allowance or award from a scientific, educational religious or charitable organisation
or under a technical assistance programme entered into by the Government of a Con-
tracting State for a period not exceeding two years from the date of his first arrival in
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that other Contracting State in connection with that visit shall be exempt from tax in
that other Contracting State on
(a) The amount of such grant, allowance or award, and
(b) All remittances from abroad for the purposes of his maintenance, education or

training, and
(c) Any remuneration for personal services in that other Contracting State pro-

vided that such services are in connection with his study, research, training or
incidental thereto.

3. An individual who was a resident of a Contracting State immediately before
visiting the other Contracting State and is temporarily present in that other Contract-
ing State solely as an employee of, or under contract or arrangement with the
Government of the other Contracting State or with an enterprise in pursuance of a
programme sponsored by the Government of that other Contracting State for the
purpose of acquiring technical, professional or business experience for a period not
exceeding twelve months from the date of his first arrival in that other Contracting
State in connection with that visit shall be exempt from tax in that other Contracting
State on
(a) All remittances from abroad for purposes of his maintenance, education or

training, and
(b) Any remuneration not exceeding 15,000 Deutsche Mark or the equivalent in

Malaysian dollars during the calendar year for personal services rendered in
that Contracting State, provided such services are in connection with his studies
or training or incidental thereto.

Article 21. 1. Items of income of a resident of a Contracting State which are
not expressly mentioned in the foregoing Articles of this Agreement shall be taxable
only in that Contracting State.

2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not affect the taxation of
the income of any person derived from a trust or estate under administration as pro-
vided for under the laws of Malaysia.

Article 22. 1. Capital represented by immovable property, as defined in
paragraph 2 of Article 6 may be taxed in the Contracting State in which such prop-
erty is situated.

2. Capital represented by movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment of an enterprise of a Contracting State may be
taxed in the Contracting State in which the permanent establishment is situated.

3. Ships and aircraft operated by an enterprise of a Contracting State in inter-
national traffic and assets other than immovable property pertaining to the operation
of such ships and aircraft, shall be taxable only in that Contracting State.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that Contracting State.

Article 23. 1. Tax shall be determined in the case of a resident of the Federal
Republic of Germany as follows:

(a) Unless the provisions of sub-paragraph (b) apply, there shall be excluded
from the basis upon which German tax is imposed, any item of income derived from
Malaysia and any item of capital situated within Malaysia, which, according to this
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Agreement, may be taxed in Malaysia. In the determination of its rate of tax ap-
plicable to any item of income or capital not so excluded the Federal Republic of Ger-
many, however, will take into account the items of income and capital so excluded.
In the case of income from dividends the foregoing provisions of this sub-paragraph
shall apply to dividends dealt with in paragraph 2 of Article 10 as are paid to a com-
pany being a resident of the Federal Republic of Germany by a company being a resi-
dent of Malaysia if at least 25 per cent of the capital of the Malaysian company is
held directly by the German company. There shall also be excluded from the basis
upon which German tax is imposed any shareholding, the dividends of which, if
paid, would be excluded from the basis upon which tax is imposed according to the
immediately foregoing sentence.

(b) Against German income and corporation tax (including the surcharge
thereon) payable in respect of items of income derived from Malaysia and referred to
below, shall be allowed as a credit:
(aa) In the case of dividends within the meaning of paragraph 5 of Article 10 not

dealt with in sub-paragraph (a) above an amount of 18 per cent of the
dividends received;

(bb) In the case of interest dealt with in paragraphs 1 and 2 of Artlcle 11, an
amount of 15 per cent of the gross amount of such interest;

(cc) In the case of royalties dealt with in paragraphs 1 and 2 of Article 12 an
amount of 10 per cent of the gross amount of such royalties;

(dd) In the case of royalties dealt with in paragraph 3 of Article 12, and of income
to which Articles 15 and 16 apply, the Malaysian tax paid in accordance with
this Agreement.

The credit shall not, however, exceed that part of the German tax, as computed
before the credit is given, which is appropriate to such items of income.

Furthermore, if the rate of Malaysian tax normally applicable to income from
interest or royalties should (except under special provisions designed to promote
economic development of Malaysia) be reduced in future below 15 per cent in the
case of interest or below 10 per cent in the case of royalties, then the credit provided
for in letters (bb) and (cc) above shall be reduced to such new normal rate of Malay-
sian tax.

2. Tax shall be determined in the case of a resident of Malaysia as follows:
(a) Subject to the provisions of Malaysian tax law regarding credit for foreign

tax, there shall be allowed as a credit against Malaysian tax payable in respect of any
item of income derived from, and any item of capital situated within the Federal
Republic of Germany, the German tax paid under the laws of the Federal Republic of
Germany and in accordance with this Agreement. The credit shall not, however,
exceed that part of the Malaysian tax as computed before the credit is given, which is
appropriate to such item of income.

(b) Where such income is a dividend paid by a company is a resident of the
Federal Republic of Germany to a company which is a resident of Malaysia and
which owns directly or indirectly not less than 25 per cent of the capital of the Ger-
man company, the credit shall take into account (in addition to any German tax on
dividends) the German corporation tax payable in respect of its profits by the com-
pany paying the dividends.
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Article 24. 1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in
the other Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith
which is other or more burdensome than the taxation and connected requirements to
which nationals of that other Contracting State in the same circumstances are or may
be subjected.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other Contracting State than the taxation levied on enterprises of that other
Contracting State carrying on the same activities. This provision shall not be con-
strued as obliging one of the Contracting States to grant to residents of the other
Contracting State those personal allowances, reliefs and reductions for tax purposes
which are by law available only to residents of the first-mentioned Contracting State.

3. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which other simliar enter-
prises of that first-mentioned Contracting State are or may be subjected.

Article 25. 1. Where a resident of a Contracting State considers that the ac-
tions of one or both of the Contracting States result or will result for him in taxation
not in accordance with this Agreement, he may, notwithstanding the remedies pro-
vided by the national laws of those Contracting States, present his case to the compe-
tent authority of the Contracting State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with this Agree-
ment.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of this Agreement. They may also consult together for the elimination
of double taxation in cases not provided for in this Agreement.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with
each other directly for the purpose of applying the provisions of this Agreement.

Article 26. 1. The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is necessary for the carrying out of the provisions of
this Agreement. Any information so exchanged shall be treated as secret and shall
not be disclosed to any persons or authorities (including a court) other than those
concerned with the assessment, collection, determination of appeals or prosecution
in respect of taxes whlch are the subject of this Agreement.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 of this Article be construed so
as to impose on one of the Contracting States the obligation:
(a) To carry out administrative measures at variance with the laws or the adminis-

trative practice of that or of the other Contracting State;
(b) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting States;
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(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the dis-
closure of which would be contrary to public policy.

Article 27. 1. Nothing in this Agreement shall affect the fiscal privileges of
diplomatic or consular officials under the general rules of international law or under
the provisions of special agreements.

2. Insofar as, due to fiscal privileges granted to diplomatic or consular officials
under the general rules of international law or under the provisions of special inter-
national treaties, income or capital are not subject to tax in the receiving State, the
right to tax shall be reserved to the sending State.

Article 28. If the law of either Contracting State or international obligations
existing at present or established hereafter between the Contracting States in addition
to this Agreement contain a regulation entitling a resident of a Contracting State to a
treatment more favourable than is provided for by this Agreement, such regulation
shall, to the extent that it is more favourable, not be affected by this Agreement.

Article 29. This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the
Government of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declara-
tion to the Government of Malaysia within three months from the date of entry into
force of this Agreement.

Article 30. 1. This Agreement shall be ratified and the instruments of ratifi-
cation shall be exchanged at Kuala Lumpur as soon as possible.

2. This Agreement shall enter into force on the thirtieth day after the date of
exchange of the instruments of ratification and shall thereupon have effect:
(a) In Malaysia: as respects Malaysian tax for the year of assessment beginning on

1st of January, 1972, and for subsequent years of assessment;
(b) In the Federal Republic of Germany: as respects German tax for the year of

assessment 1971 and for subsequent years of assessment.

Article 31. This Agreement shall continue in effect indefinitely but either of
the Contracting States may, on or before the thirtieth day of June in any calendar
year beginning after the expiration of a period of five years from the date of its entry
into force, give to the other Contracting State, through the diplomatic channel, writ-
ten notice of termination and, in such event, this Agreement shall cease to be effec-
tive:
(a) In Malaysia: as respects Malaysian tax for the year of assessment next following

the year in which such notice is given and subsequent years of assessment;
(b) In the Federal Republic of Germany: as respects German tax for the year of

assessment in which such notice is given and subsequent years of assessment.
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Zu URKUND DESSEN haben die hierzu
von ihren Regierungen geh6rig befugten
Unterzeichneten dieses Abkommen
unterschrieben.

GESCHEHEN zu Kuala Lumpur am
8. April 1977 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, englischer und malaiischer
Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicher-
ma3en verbindlich ist; im Falle einer
unterschiedlichen Auslegung ist der
englische Wortlaut mal3gebend.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned,
being duly authorized by their respective
Governments, have signed this Agree-
ment.

DONE at Kuala Lumpur this 8th day of
April 1977, in two originals, each in the
German, English and Malay languages,
all the texts being equally authentic,
except that in the case of divergence of
interpretation the English text shall
prevail.

Fur die Bundesrepublik Deutschland:
For the Federal Republic of Germany:

WILLI A. RITTER

Botschafter der Bundesrepublik Deutschland'

Fur Malaysia:
For Malaysia:

RICHARD Ho UNG HUN

Vizeminister der Finanzen von Malaysia2

I Ambassador of the Federal Republic of Germany.
2 Deputy Minister of Finances of Malaysia.
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PROTOKOLL

Die Bundesrepublik Deutschland und Malaysia
haben anlIdBlich der Unterzeichnung des Abkommens zwischen den beiden

Staaten zur Vermeidung der Doppelbesteuerung auf dem Gebiet der Steuern vom
Einkommen und in bezug auf andere damit zusammenhangende Fragen am 8. April
1977 in Kuala Lumpur die nachstehenden Bestimmungen vereinbart, die Bestandteil
des Abkommens sind:

1. Zu den Artikein 2 und 23
Ffihrt Malaysia eine Verm6gensteuer ein, so konsultieren die beiden Vertrag-

staaten einander, um die Malnahmen zu treffen, die ffir die Anwendung des Abkom-
mens auf diese Steuer erforderlich sind.

2. Zu den Artikeln 6 bis 21
Sind auf Grund einer Bestimmung dieses Abkommens Einkuinfte, die aus einem

Vertragstaat stammen und bei denen es sich nicht um Zinsen handelt, die unter Ar-
tikel 11 Absatz 3 fallen, in diesem Staat von der Steuer entlastet und werden diese
Einkinfte nach dem in dem anderen Vertragstaat geltenden Recht unter Zugrundele-
gung des Betrags der Einkuinfte besteuert, der in den anderen Staat fiberwiesen oder
dort bezogen wird, nicht aber unter Zugrundelegung des vollen Betrags der Einkiunfte,
so gilt die nach dem Abkommen in dem erstgenannten Staat zu gewdhrende Ent-
lastung nur ffir den Teil der Einkiinfte, der in den anderen Staat iberwiesen oder
dort bezogen wird;

dies gilt mit der MaBgabe, daB in den Fallen, in denen
a) nach den vorstehenden Bestimmungen im erstgenannten Staat fdr einzelne Ein-

kinfte zunachst keine Befreiung gewahrt worden ist und
b) diese einzelnen Einkfinfte spater in den anderen Staat iberwiesen oder dort

bezogen werden und damit dort der Steuer unterliegen,
die zustandige Beh6rde des erstgenannten Staates unter Beachtung seiner jeweils
geltenden Rechtsvorschriften iber die Fristen und die Verfahrensweise in bezug auf
die Erstattung von Steuern fir diese einzelnen Einkiunfte Befreiung nach den ein-
schlagigen Bestimmungen des Abkommens gewhfirt.

3. Zu Artikel 5
a) Es wird davon ausgegangen, da3 ein Unternehmen eines Vertragstaats so

behandelt wird, als habe es eine Betriebstatte in dem anderen Vertragstaat, wenn es
in diesem Staat fur die Dauer von mehr als sechs Monaten eine uiberwachende Tatig-
keit im Zusammenhang mit einer Bauausfuihrung oder Montage ausiibt, die in
diesem Staat vorgenommen wird.

b) Es wird davon ausgegangen, daB die Bedingungen des Artikels 5 Absatz 4
auch erfuillt sind, wenn die von einer Person im Sinne der genannten Bestimmung im
Namen des Unternehmens geschlossenen Vertrage der endguiltigen Zustimmung des
Unternehmens bedurfen.

4. Zu den Artikeln 10 und 23
Die Bestimmungen dieser Artikel iber Dividenden finden Anwendung:

a) Im Falle einer sowohl in Malaysia als auch in Singapur ansassigen Gesellschaft,
wenn die Sitzung des Aufsichtsrats oder Verwaltungsrats, auf der die Dividende
beschlossen worden ist, in Malaysia stattgefunden hat; oder
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b) im Falle einer in Singapur ansAssigen Gesellschaft, wenn sie sich bei der Zahlung
der Dividende als in Malaysia ansissig erklirt,

und die Dividende nach Artikel VII des am 26. Dezember 1968 in Singapur unter-
zeichneten Abkommens swischen Singapur und Malaysia zur Vermeidung der Dop-
pelbesteuerung und zur Verhinderung der Steuerverkirzung auf dem Gebiet der
Steuern vom Einkommen als von einer in Malaysia ansassigen Gesellschaft gezahlt
gilt.

5. Zu A rtikel 12
Es wird davon ausgegangen, da3 der Ausdruck ,,Lizenzgebiihren" auch wie-

derkehrende Zahlungen fiir die Veraufierung der in Absatz 4 erwahnten Rechte und
Vermogenswerte sowie einmalige Zahlungen fur die Nutzung oder das Recht auf
Nutzung dieser Rechte oder Verm6genswerte umfa3t.

6. Zu Artikel 17
Es besteht Einverstandnis dariber, daI3 Absatz 1 auf eine natirliche Person An-

wendung findet, die sich auf Kosten der 6ffentlichen Kassen der Bundesrepublik
Deutschland auf Grund eines Vertrags mit dem Goethe-Institut in Malaysia aufhalt.

7. Zu Artikel 23 Absatz I
a) Es wird davon ausgegangen, da ffir die nach den §§ 21, 22 oder 26 des

malaysischen Investitionsf6rderungsgesetzes von 1968 befreiten malaysischen Ein-
kiinfte die in Buchstabe a vorgesehenen Befreiungen in vollem Umfang un Anspruch
genommen werden k6nnen.

b) Ungeachtet des Artikels 23 Absatz 1 Buchstabe a des Abkommens gilt Ab-
satz 1 Buchstabe b dieses Artikels entsprechend fOr die Gewinne einer Betriebstatte
und fur das Verm6gen, das Betriebsverm6gen einer Betriebstatte darstellt; fir die
von einer Gesellschaft gezahlten Dividenden und fOr die Beteiligung an einer Gesell-
schaft; oder fir die in Artikel 13 Absatz 2 des Abkommens bezeichneten Gewinne, es
sei denn, da3 die in der Bundesrepublik Deutschland ansaissige Person nachweist,
dali die Einnahmen de Betriebstatte oder Gesellschaft ausschlief3lich oder fast aus-
schliel3lich stammen:
aa) aus einer der folgenden innerhalb Malaysias ausgeiibten Tatigkeiten: Her-

stellung oder Verkauf von Giutern oder Waren, technische Dienstleistung
sowie Bank- oder Versicherungsgeschafte, oder

bb) aus Dividenden, die von einer oder mehreren in Malaysia ansissigen Gesell-
schaften gezahlt werden, deren Kapital zu mehr als 25 vom Hundert der erst-
genannten Gesellschaft geh6rt und die ihre Einkinfte wiederum ausschlieli-
lich oder fast ausschliefilich aus einer der folgenden innerhalf Malaysias aus-
geubten Tatigkeiten beziehen: Herstellung oder Verkauf von Gitern und
Waren, technische Dienstleistung sowie Bank- oder Versicherungsgeschafte.

8. Zu Artikel 24
Diese Bestimmung ist nicht so auszulegen, als verpflichte sie Malaysia, den

Staatsangehorigen der Bundesrepublik Deutschland die Steuerfreibetrage, -vergiun-
stigungen und -ermaBigungen zu gewahren, die nach § 130 des malaysischen Ein-
kommensteuergesetzes 1967 den nicht in Malaysia ansassigen malaysischen Staats-
angeh6rigen zustehen.
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PROTOCOL

The Federal Republic of Germany and Malaysia
Have Agreed at the Signing at Kuala Lumpur on 8th April, 1977 of the Agree-

ment between the two States for the avoidance of double taxation with respect to
taxes on income and other matters related thereto upon the following provisions
which shall form an integral part of the said Agreement:

1. With reference to Articles 2 and 23
In case Malaysia should introduce a tax on capital both Contracting States shall

consult each other with a view to take the steps necessary for the application of the
Agreement to such tax.

2. With reference to Articles 6 and 21
Where, under any provision of this Agreement, income derived from a Con-

tracting State, except interest to which paragraph 3 of Article 11 applies, is relieved
from tax in that State and, under the law in force in the other Contracting State, such
income is subject to tax by reference to the amount thereof which is remitted to or
received in that other State and not by reference to the full amount thereof, then the
relief to be allowed under this Agreement in the first-mentioned State shall apply only
to so much of the income as is remitted to or received in the other State:

Provided that where
(a) In accordance with the foregoing provisions, relief has not been allowed in the

first instance in the first-mentioned State in respect of an amount of income,
and

(b) That amount of income has subsequently been remitted to or received in the
other State and is thereby subject to tax in that other State

the competent authority of the first-mentioned State shall, subject to any laws
thereof for the time being in force limiting the time and setting out the method for the
making of a refund of tax, allow relief in respect of that amount of income in accord-
ance with the appropriate provisions of this Agreement.

3. With reference to Article 5
(a) It is understood that an enterprise of a Contracting State shall be deemed

to have a permanent establishment in the other Contracting State if it carries on
supervisory activities in that other State for more that six months in connection with
a construction, installation or assembly project which is being undertaken in that
other State.

(b) It is understood that the conditions of paragraph 4 of Article 5 are equally
complied with, if contracts concluded by a person within the meaning of this provi-
sion in the name of the enterprise are subject to final approval by the enterprise.

4. With reference to Articles 10 and 23
The provisions of these Articles regarding dividends shall apply where

(a) In the case of a company resident both in Malaysia and Singapore, the Direc-
tors' meeting at which the dividend was declared was held in Malaysia, or

(b) In the case of a company resident in Singapore, it declared itself when paying
the dividend to be a resident of Malaysia,

the dividend is deemed to be paid by a company resident of Malaysia pursuant to Ar-
ticle VII of the Agreement for the avoidance of double taxation and prevention of
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fiscal evasion with respect to taxes on income between Singapore and Malaysia
signed in Singapore on 26th December 1968.

5. With reference to Article 12
It is understood that the term "royalties" includes periodical payments in respect

of the alienation of the rights and property mentioned in paragraph 4 as well as lump
sum payments in respect of the use, or the right to use, thereof.

6. With reference to Article 17
It is agreed that the provisions of paragraph 1 are to be applied to an individual

who is present in Malaysia at the expenses of the public funds of the Federal Republic
of Germany under contract with the "Goethe-Institut".

7. With reference paragraph 1 of Article 23
(a) It is understood that Malaysian income exempted under Section 21, 22

or 26 of the Investment Incentives Act, 1968, of Malaysia is fully entitled to the
exemptions provided for in sub-paragraph (a).

(b) Notwithstanding the provisions of paragraph 1, sub-paragraph (a) of Ar-
ticle 23 of the Agreement, the provisions of paragraph 1, sub-paragraph (b), of that
Article shall apply likewise to the profits of, and to the capital represented by prop-
erty forming part of the business property of a permanent establishment; to
dividends paid by, and to the shareholding in, a company; or to gains referred to in
paragraph 2 of Article 13 of the Agreement, provided that the resident of the Federal
Republic of Germany concerned does not prove that the receipts of the permanent
establishment or company are derived exclusively or almost exclusively
(aa) From producing or selling goods or merchandise, rendering engineering serv-

ices, or doing banking or insurance business, within Malaysia, or
(bb) From dividends paid by one or more companies, being residents of Malaysia

more than 25 per cent of the capital of which is owned by the first-mentioned
company, which themselves derive their receipts exclusively or almost exclu-
sively from producing or selling goods and merchandise, rendering engineer-
ing services, or doing banking or insurance business, within Malaysia.

8. With reference to Article 24
This provision shall not be construed as obliging Malaysia to grant to nationals

of the Federal Republic of Germany the personal allowances, reliefs and reductions
provided for by Section 130 of the Income Tax Act, 1967 of Malaysia to nationals of
Malaysia who are not residents of Malaysia.
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ZU URKUND DESSEN haben die hierzu
von ihren Regierungen geh6rig befugten
Unterzeichneten dieses Abkommen
unterschrieben.

GESCHEHEN zu Kuala Lumpur am
8. April 1977 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, englischer und malaiischer
Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicher-
ma3en verbindlich ist; bei unterschied-
licher Auslegung ist der englische Wort-
laut mal3gebend.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned,
being duly authorized by their respective
Governments, have signed this Agree-
ment.

DONE at Kuala Lumpur this 8th day of
April 1977, in two originals, each in the
German, English and Malay languages,
all the texts being equally authentic,
except that in the case of divergence of
interpretation the English text shall
prevail.

Fur die Bundesrepublik Deutschland:
For the Federal Republic of Germany:

WILLI A. RITTER
Botschafter der Bundesrepublik Deutschland'

Fir Malaysia:
For Malaysia:

RicHARD Ho UNG HUN
Vizeminister der Finanzen von Malaysia'

Ambassador of the Federal Republic of Germany.
2 Deputy Minister of Finances of Malaysia.
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[MALAYSIAN TEXT - TEXTE MALAISI

PERJANJIAN DI ANTARA REPUBLIK PERSEKUTUAN JERMAN
DAN MALAYSIA BAGI MENGELAKKAN CUKAI DUA KALI
BERKENAAN DENGAN CUKAI-CUKAI ATAS PENDAPATAN
DAN PERKARA-PERKARA LAIN YANG BERKAITAN DENGAN-
NYA

Republik Persekutuan Jerman dan Malaysia,
Dengan tujuan hendak membuat suatu Perjanjian bagi Mengelakkan Cukai

Dua Kali berkenaan dengan Cukai-cukai atas Pendapatan dan perkara-perkara lain
yang berkaitan dengannya,

Telah bersetuju seperti berikut:

Perkara 1. Perjanjian ini hendaklah dipakai bagi orang-orang yang bermas-
tautin di satu atau di kedua-dua Negara Berjanji.

Perkara 2. 1. Perjanjian ini hendaklah dipakai bagi cukai-cukai atas pen-
dapatan dan atas modal yang dikenakan bagi pihak tiap-tiap satu Negara Berjanji
atau bagi pihak Negeri-negerinya, Lander, kawasan-kawasan pemerintahan atau
pehakberkuasa-pehakberkuasa tempatannya, dengan tidak mengira cara bagaimana
cukai-cukai itu dilevi.

2. Maka hendaklah disifatkan sebagai cukai-cukai atas pendapatan dan atas
modal semua cukai yang dikenakan atas jumlah pendapatan, atas jumlah modal,
atau atas unsur-unsur pendapatan atau unsur-unsur modal, termasuk cukai-cukai
atas keuntungan dari memberimilik harta alih atau harta takalih, dan juga cukai-
cukai atas kenaiknilaian modal.

3. Cukai-cukai yang ada sekarang yang baginya Perjanjian ini dipakai ialah,
khususnya:
(a) di Malaysia:

(aa) cukai pendapatan dan cukai keuntungan berlebihan,
(bb) cukai pendapatan tambahan, iaitu cukai pembangunan, cukai keun-

tungan timah, dan cukai keuntungan kayu,
(cc) cukai pendapatan petrolium

(kemudian daripada ini disebut "cukai Malaysia")
(b) di Republik Persekutuan Jerman:

(aa) Einkommensteuer (cukai pendapatan) termasuk Erganzungsabgabe
(surcaj) di atasnya,

(bb) K6rperschaftsteuer (cukai perbadanan) termasuk Ergangzungsabgabe
(surcaj) di atasnya,

(cc) Verm6gensteuer (cukai modal), dan
(dd) Gewerbesteuer (cukai perdagangan)

(kemudian daripada ini disebut "cukai Jerman").
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4. Perjanjian ini hendaklah juga dipakai bagi apa-apa cukai yang sama atau
yang serupa pada isinya yang dikenakan kemudian sebagai tambahan kepada, atau
sebagai ganti, cukai-cukai yang ada sekarang.

5. Peruntukan-peruntukan Perjanjian ini berkenaan dengan cukai pen-
dapatan atau modal hendaklah juga dipakai bagi cukai perdagangan Jerman dan
cukai pembangunan Malaysia, yang dihitung atas sesuatu asas yang lain daripada
pendapatan atau modal.

Perkara 3. 1. Dalam Perjanjian ni, melainkan jika kandungan ayatnya
menghendaki makna yang lain:

a) Istilah "Republik Persekutuan Jerman", apabila digunakan dalam penger-
tian ilmu alam, ertinya wilayah di mana Undang-undang Asas Republik Persekutuan
Jerman adalah berkuatkuasa, dan juga mana-mana kawasan yang bersempadan
dengan perairan wilayah Republik Persekutuan Jerman yang ditetapkan, mengikut
undang-undang antarabangsa berhubung dengan hak-hak yang boleh dijalankan
oleh Republik Persekutuan Jerman mengenai dasar laut dan dalam tanah dan hasil-
hasil buminya, sebagai kawasan domestik bagi maksud-maksud cukai.

b) Istilah "Malaysia" ertinya Persekutuan Malaysia dan termasuklah mana-
mana kawasan yang bersempadan dengan perairan wilayah Malaysia, yang
mengikut undang-undang antarabangsa telah atau mungkin kemudian daripada ini
ditetapkan di bawah undang-undang Malaysia berkenaan dengan Pelantar Benua,
sebagai suatu kawasan dalam mana hak-hak Malaysia mengenai dasar laut dan
dalam tanah dan hasil-hasil buminya boleh dijalankan.

c) Istilah-istilah "sesuatu Negara Berjanji" dan "Negara Berjanji yang satu
lagi itu" ertinya Malaysia atau Republik Persekutuan Jerman, sebagaimana yang
dikehendaki oleh kandungan ayatnya.

d) Istilah "cukai" ertinya cukai Malaysia atau Cukai Jerman, sebagaimana
yang dikehendaki oleh kandungan ayatnya.

e) Istilah "syarikat" ertinya sesuatu pertubuhan perbadanan atau sesuatu en-
titi yang disifatkan sebagai suatu pertubuhan perbadanan bagi maksud-maksud
cukai.

f) Istilah "orang" termasuklah seseorang perseorangan (seorang manusia),
suatu keluarga sekutu Hindu, suatu syarikat dan mana-mana lain kumpulan orang
yang tertakluk kepada cukai sebagai demikian.

g) Istilah-istilah "enterprais bagi sesuatu Negara Berjanji" dan "enterprais
Negara Berjanji yang satu lagi itu" masing-masing ertinya sesuatu enterprais yang di-
jalankan oleh seseorang pemastaurin sesuatu Negara Berjanji dan sesuatu enterprais
yang dijalankan oleh seseorang pemastautin Negara Berjanji yang satu lagi itu.

h) Istilah "rakyat" ertinya:
(aa) mengenai Republik Persekutuan Jerman semua orang Jerman dalam erti

Perkara 116, perenggan 1, 'undang-undang Asas Republik Persekutuan Jer-
man dan semua orang di sisi undang-undang, perkongsian-perkongsian dan
persatuan-persatuan yang mendapat taraf mereka sebagai demikian daripada
undang-undang yang berkuatkuasa di Republik Persekutuan Jerman;

(bb) mengenai Malaysia semua orang perseorangan yang menjadi warganegara
Malaysia dan semua orang di sisi undang-undang, perkongsian-perkongsian
dan persatuan-persatuan yang mendapat taraf mereka sebagai demikian
daripada undang-undang yang berkuatkuasa di Malaysia;
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i) Istilah "pihakberkuasa yang layak" ertinya, mengenai Malaysia, Mengeri
Kewangan atau wakilnya yang diberikuasa; dan mengenai Republik Persekutuan
Jerman, Menteri Kewangan Persekutuan.

2. Dalam pemakaian Perjanjian ini oleh sesuatu Negara Berjanji, apa-apa
istilah yang tidak ditakrifkan secara apa jua pun hendaklah, melainkan jika kan-
dungan ayatnya menghendaki makna yang lain, mempunyai erti seperti yang
dipunyainya di bawah undang-undang Negara Berjanji itu berhubung dengan cukai-
cukai yang menjadi perkara Perjanjian ini.

Perkara 4. 1. Bagi maksud Perjanjian ini istilah "pemastautin suatu Negara
Berjanji" ertinya seseorang yang boleh dikenakan cukai di Negara itu di bawah
undang-undang Negara itu oleh sebab domisilnya, kemastautinannya, tempat
pengurusannya atau lain-lain kriteria yang seumpamanya.

2. Jika oleh kerana peruntukan-peruntukan perenggan I Perkara ini seseorang
perseorangan adalah pemastautin bagi kedua-dua Negara Berjanji, maka hal yang
demikian hendaklah ditentukan mengikut kaedah-kaedah berikut:
a) Ia hendaklah disifatkan sebagai pemastautin bagi Negara Berjanji di mana ia

mempunyai rumahtangga yang tetap yang boleh digunakan olehnya. Jika ia
mempunyai rumahtangga yang tetap yang boleh digunakan olehnya di kedua-
dua Negara Berjanji, ia hendaklah disifatkan sebagai pemastautin bagi Negara
Berjanji dengan mana perhubungan peribadi dan ekonominya adalah paling
rapat (pusat kepentingan mustahak);

b) Jika Negara Berjanji di mana pusat kepentingan mustahaknya tidak dapat
ditentukan, atau jika ia tidak mempunyai rumahtangga yang tetap yang boleh
digunakan olehnya di mana-mana satu Negara Berjanji, ia hendaklah
disifatkan sebagai pemastautin bagi Negara Berjanji di mana ia mempunyai
tempat tinggal yang lazim;

c) Jika ia mempunyai tempat tinggal yang lazim di kedua-dua Negara Berjanji
atau tidak mempunyainya di mana-mana satu Negara Berjanji, ia hendaklah
disifatkan sebagai pemastautin bagi Negara Berjanji yang baginya ia adalah
seorang rakyat;

d) Jika ia adalah seorang rakyat bagi kedua-dua Negara Berjanji atau bukan
seorang rakyat bagi mana-mana satu Negara Berjanji, maka pihakberkuasa-
pihakberkuasa yang layak bagi Negara-negara Berjanji hendaklah
menyelesaikan soal itu dengan jalan persetujuan bersama.
3. Jika oleh kerana peruntukan-peruntukan perenggan I Perkara ini seseorang

yang lain daripada seseorang perseorangan adalah pemastautin bagi kedua-dua
Negara Berjanji maka ia hendaklah disifatkan sebagai pemastautin bagi Negara Ber-
janji di mana terletaknya tempat pengurusan dan pengawalannya.

Perkara 5. 1. Bagi maksud Perjanjian ini istilah "pertubuhan tetap", er-
tinya sesuatu tempat tetap pernniagaan di mana perniagaan enterprais itu dijalankan
kesemuanya atau sebahagiannya.

2. Istilah "pertubuhan tetap" hendaklah termasuk terutama sekali:
(a) sesuatu tempat pengurusan;
(b) sesuatu cawangan;
(c) sesuatu pejabat;
(d) sesuatu kilang;
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(e) sesuatu woksyop;
(I) sesuatu lombong, telaga minyak, kuari atau lain-lain tempat pengeluaran hasil

bumi;
(g) sesuatu tapakbina bangunan atau sesuatu projek pembinaan atau pemasangan

yang ujud selama lebih daripada enam bulan;
(h) sesuatu ladang ternakan, ladang tanam-tanaman atau tempat pengeluaran

kayu atau keluaran hutan.
3. Istilah "pertubuhan tetap" tidak boleh disifatkan sebagai termasuk:

(a) penggunaan kemudahan-kemudahan semata-mata bagi maksud penyimpanan,
pameran atau penyerahan barang-barang atau dagangan kepunyaan enterprais
itu;

(b) penyenggaraan stok barang-barang atau dagangan kepunyaan enterprais itu
semata-mata bagi maksud penyimpanan, pameran atau penyerahan;

(c) penyenggaraan stok barang-barang atau dagangan kepunyaan enterprais itu
semata-mata bagi maksud pemerosesan oleh suatu enterprais yang lain;

(d) penyenggaraan sesuatu tempat tetap perniagaan semata-mata bagi maksud
pembelian barang-barang atau dagangan atau bagi mengumpul maklunat un-
tuk enterprais itu;

(e) penyenggaraan sesuatu tempat tempat perniagaan semata-mata bagi maksud
pengiklanan, bagi memberi maklumat, bagi penyelidikan ilmiah atau bagi
aktiviti-aktiviti yang seumpamanya yang bercorak persediaan atau bantuan,
untuk enterprais itu.

4. Tertakluk kepada perenggan 5 Perkara ini, seseorang yang menjalankan
tugas dalam sesuatu Negara Berjanji bagi pihak sesuatu enterprais bagi Negara Ber-
janji yang satu lagi itu hendaklah disifatkan sebagai suatu pertubuhan tetap di dalam
Negara Berjanji yang pertama tersebut itu jika orang itu ada mempunyai, dan pada
lazimnya menjalankan dalam Negara Berjanji itu, suatu kuasa untuk membuat
kontrek-kontrek atas nama enterprais itu, melainkan jika aktiviti-aktivitinya adalah
terhad kepada membeli barang-barang atau dagangan untuk enterprais itu.

5. Sesuatu enterprais bagi sesuatu Negara Berjanji tidak boleh disifatkan
sebagai mempunyai suatu pertubuhan tetap di Negara Berjanji yang satu lagi itu
semata-mata oleh kerana ia menjalankan perniagaan di Negara Berjanji yang satu
lagi itu melalui broker, ejen komisen am atau mana-mana lain ejen bertaraf bebas,
jika orang-orang itu menjalankan tugas dalam perjalanan biasa perniagaan mereka.

6. Nyataan bahawa sesuatu syarikat yang bermastautin di sesuatu Negara Ber-
janji mengawal atau dikawal oleh sesuatu syarikat yang bermastautin di Negara Ber-
janji yang satu lagi itu, atau yang menjalankan perniagaan dalam Negara Berjanji
yang satu lagi itu (samada melalui suatu pertubuhan tetap atau selainnya), tidak
boleh dengan sendirinya menjadikan mana-mana satu syarikat itu suatu pertubuhan
tetap bagi syarikat yang satu lagi itu.

Perkara 6. 1. Pendapatan dan harta takalih boleh dicukai di Negara Ber-
janji di mana harta itu terletak.

2. Istilah "harta takalih" hendaklah ditakrifkan mengikut Undang-undang
Negara Berjanji di mana harta yang berkenaan itu terletak. Walau bagaimanapun,
istilah itu hendaklah termasuk hak-hak kepada bayaran-bayaran berubah atau tetap
sebagai balasan bagi mengusaha, atau hak untuk mengusaha, deposit galian, telaga
minyak, kuari atau lain-lain tempat pengeluaran hasil bumi atau lain-lain tempat
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keluaran kayu atau keluaran hutan; kapal-kapal, bot-bot dan kapaludara-
kapaludara tidak boleh disifatkan sebagai harta takalih.

3. Peruntukan-peruntukan perenggan 1 Perkara ini hendaklah di pakai bagi
pendapatan yang didapati dari penggunaan, secara langsung penyewaan, atau peng-
gunaan harta takalih dengan apa-apa cara lain.

4. Peruntukan-peruntukan perenggan 1 dan 3 Perkara ini hendaklah juga
dipakai bagi pendapatan dari harta takalih sesuatu enterprais dan bagi pendapatan
dari harta takalih yang digunakan untuk menjalankan perkhidmatan professional.

Perkara 7. 1. Pendapatan sesuatu enterprais bagi sesuatu Negara Berjanji
hendaklah dikenakan cukai hanya di Negara itu melainkan jika enterprais itu men-
jalankan perniagaan di Negara Berjanji yang satu lagi itu melalui suatu pertubuhan
tetap yang teletak di dalamnya. Jika enterprais itu menjalankan perniagaan seperti
tersebut di atas, pendapatan enterprais itu boleh dicukai di Negara Berjanji yang
satu lagi itu, tetapi hanya sekian banyak daripadanya yang boleh dikaitkan kepada
pertubuhan tetap itu sahaja.

2. Jika sesuatu enterprais bagi sesuatu Negara Berjanji menjalankan per-
niagaan di Negara Berjanji yang satu lagi itu melalui suatu pertubuhan tetap yang
terletak di dalamnya, maka dalam tiap-tiap satu Negara Berjanji itu hendaklah
dikaitkan kepada pertubuhan tetap itu pendapatan yang dijangka mungkin didapati
olehnya jika sekiranya ia adalah suatu enterprais yang berlainan dan berasingan,
yang menjalankan aktiviti-aktiviti yang sama atau serupa di bawah keadaan yang
sama atau serupa dan menguruskan dengan sepenuh dan bebas enterprais yang
baginya ianya adalah suatu pertubuhan tetap itu.

3. Dalam menentukan pendapatan suatu pertubuhan tetap, maka hendaklah
dibenarkan sebagai potongan perbelanjaan-perbelanjaan yang dilakukan bagi
maksud-maksud pertubuhan tetap itu termasuk perbelanjaan-perbelanjaan ekseku-
tif dan pentadbiran am, samada di Negara Berjanji di mana pertubuhan tetap itu ter-
letak atau di lain tempat.

4. Tiada apa-apa pendapatan boleh dikaitkan kepada suatu pertubuhan tetap
semata-mata oleh kerana pertubuhan tetap itu membeli barang-barang atau
dagangan untuk enterprais itu.

5. Jika pendapatan adalah termasuk butiran-butiran pendapatan yang
diselenggarakan berasingan di dalam Perkara-perkara lain dalam Perjanjian ini,
maka peruntukan-peruntukan Perkara-perkara yang lain itu tidak tersentuh oleh
peruntukan-peruntukan Perkara ini.

Perkara 8. 1. Pendapatan enterprais bagi sesuatu Negara Berjanji dari pen-
gendalian kapal-kapal atau kapaludara dalam lalu lintas antarabangsa hendaklah
dikenakan cukai hanya dalam Negara itu sahaja.

2. Peruntukan-peruntukan perenggan 1 hendaklah juga dipakai mengenai
penyertaan dalam pool-pool, dalam sesuatu perniagaan bersama atau dalam sesuatu
ejensi pengendalian antarabangsa dari apa-apa jua jenis oleh enterprais-enterprais
yang mengambil bahagian dalam pengendalian kapal-kapal atau kapaludara dalam
lalu-lintas antarabangsa.
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Perkara 9. Jika
(a) sesuatu enterprais bagi sesuatu Negara Berjanji menyertai secara langsung atau

secara taklangsung dalam pengurusan, pengawalan atau pemodalan sesuatu
enterprais bagi Negara Berianji yang satu lagi itu; atau

(b) orang-orang yang itu juga menyertai secara langsung atau secara taklangsung
dalam pengurusan, pengawalan atau pemodalan sesuatu enterprais bagi
sesuatu Negara Berjanji dan pengurusan, pengawalan atau pemodalan sesuatu
enterprais bagi Negara Berjanji yang satu lagi itu,

dan dalam mana-mana satu hal itu syarat-syarat adalah dibuat atau dikenakan di an-
tara kedua-dua enterprais itu dalam hubungan perniagaan atau kewangannya yang
berlainan daripada syarat-syarat yang mungkin dibuat antara enterprais-enterprais
bebas, maka apa-apa pendapatan yang tetap terakru kepada salah satu enterprais-
enterprais itu jika tidak kerana syarat-syarat itu, tetapi telah tidak terakru
sedemikian oleh kerana syarat-syarat itu, boleh dimasukkan dalam pendapatan
enterprais itu dan dicukai dengan sewajarnya.

Perkara 10. 1. Dividen-dividen yang dibayar oleh sesuatu syarikat yang ber-
mastautin di sesuatu Negara Berjanji kepada seseorang yang bermastautin di Negara
Berjanji yang satu lagi itu hendaklah di kenakan cukai dalan Negara Berjanji yang
pertama tersebut itu.

2. Walau apa pun peruntukan-peruntukan perenggan 1 Perkara ini, dividen-
dividen yang telah dibayar oleh sesuatu syarikat yang bermastautin di Malaysia
kepada seseorang yang bermastautin di Republik Persekutuan Jerman hendaklah
dikecualikan daripada apa-apa cukai di Malaysia yang boleh dikenakan ke atas
dividen-dividen sebagai tambahan kepada cukai yang boleh dikenakan ke atas keun-
tungan atau pendapatan syarikat itu.

Dengan syarat bahawa tiada apa-apa jua dalam perenggan ini boleh menyentuh
peruntukan-peruntukan undang-undang Malaysia di bawah mana cukai mengenai
dividen yang dibayar oleh sesuatu syarikat yang bermastautin di Malaysia daripada
mana cukai Malaysia telah dipotong atau telah disifatkan sebagai dipotong, boleh
diselaraskan dengan merujuk kepada kadar cukai yang berkenaan bagi tahun
taksiran Malaysia selepas sahaja daripada tahun dalam mana dividen itu dibayar.

3. Walau apa pun peruntukan-peruntukan perenggan 1 Perkara ini, cukai Jer-
man atas dividen-dividen yang telah dibayar oleh sesuatu syarikat yang bermastautin
di Republik Persekutuan Jerman kepada seorang yang bermastautin di Malaysia
tidak boleh lebih daripada:
(a) 5 peratus daripada amaun kadar dividen-dividen itu jika penerima dividen itu

adalah suatu syarikat (tidak termasuk perkongsian) yang mempunyai secara
langsung sekurang-kurangnya 25 peratus daripada modal syarikat yang mem-
bayar dividen-dividen itu;

(b) 15 peratus daripada amaun kasar dividen-dividen itu dalam hal-hal yang tidak
termasuk di bawah perenggan-kecil (a).

4. Walau apa pun peruntukan-peruntukan perenggan 3 Perkara ini cukai Jer-
man atas dividen-dividen yang dibayar kepada sesuatu syarikat yang bermastautin di
Malaysia oleh sesuatu syarikat yang bermastautin di Republik Persekutuan Jerman,
yang sekurang-kurangnya 25 peratus daripada modalnya adalah dipunyai secara
langsung atau secara tak langsung oleh syarikat yang pertama tersebut itu sendiri,
atau oleh syarikat itu bersama-sama dengan orang-orang lain yang mengawalnya
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atau yang dikawal bersama-sama dengannya, tidak boleh lebih daripada 27 peratus
daripada jumlah kasar dividen-dividen yang tersebut selagi kadar cukai perbadanan
Jerman atas keuntungan yang dibahagi-bahagikan adalah lebih rendah daripada
kadar cukai perbadanan Jerman atas keuntungan yang tidak dibahagi-bahagikan
dan perbezaan di antara kedua-dua kadar itu adalah 20 unit atau lebih.

5. Istilah "dividen-dividen" sebagaimana digunakan dalam Perkara ini ertinya
pendapatan daft syer-syer dan juga pendapatan dart lain-lain hak perbadanan yang
disatukan dengan pendapatan daft syer-syer oleh undang-undang cukai bagi Negara
di mana syarikat yang membuat pembahagian keuntungan itu adalah bermastautin,
dan mengenai Republik Persekutuan Jerman, pendapatan yang didapati oleb
sesuatu kongsi lelap (sleeping partner) daripada penyertaannya sebagai demikian
dan pembahagian-pembahagian atas sijil-sijil sesuatu amanah-pelaburan.

6. Peruntukan-peruntukan perenggan 1 hingga 4 Perkara ini tidak boleh
dipakai jika penerima dividen-dividen itu, sebagai seorang pemastautin sesuatu
Negara Berjanji, ada mempunyai dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu di mana
syarikat yang membayar dividen itu adalah bermastautin suatu pertubuhan tetap
dengan mana pemegangan syer yang oleh kerananya dividen-dividen itu dibayar
adalah dengan berkesannya berkaitan. Dalam hal yang demikian, peruntukan-
peruntukan Perkara 7 hendaklah dipakai.

7. Jika sesuatu syarikat yang bermastautin di sesuatu Negara Berjanji men-
dapat keuntungan atau pendapatan dari Negara Berjanji yang satu lagi itu, maka
Negara Berjanji yang satu lagi itu tidak boleh mengenakan cukai ke atas dividen-
dividen yang dibayar oleh syarikat itu kepada orang-orang yang tidak bermastautin
di Negara Berjanji yang satu lagi itu, atau tidak boleh mengenakan cukai atas keun-
tungan yang tidak dibahagi-bahagikan ke atas keuntungan syarikat itu yang tidak di
bahagi-bahagikan, walaupun dividen-dividen yang dibayar atau keuntungan yang
tidak dibahagi-bahagikan itu mengandungi kesemuanya atau sebahagiannya keun-
tungan atau pendapatan yang timbul daft Negara Berjanji yang satu lagi itu.

Perkara 11. 1. Bunga yang timbul dalam sesuatu Negara Berjanji dan di
bayar kepada seseorang pemastautin Negara Berjanji yang satu lagi itu hendaklah
dikenakan cukai di Negara Berjanji yang pertama tersebut itu; tetapi bagaimanapun
cukai itu tidak boleh lebih daripada 15 peratus daripada amaun kasar bunga itu.

2. Walau apa pun peruntukan-peruntukan perenggan 1 Perkara ini bunga yang
dibayar kepada seseorang pemastautin Republik Persekutuan Jerman di atas
pinjaman-pinjaman yang diluluskan hendaklah dikecualikan daripada cukai Malaysia
yang boleh dikenakan ke atasnya. Istilah "pinjaman yang diluluskan" ertinya sesuatu
pinjaman atau lain-lain perhutangan yang diluluskan oleh pihakberkuasa yang layak
di Malaysia sebagai telah diberi atau dilakukan bagi maksud membiayai projek-projek
pembangunan atau bagi membeli kelengkapan permodalan bagi projek-projek pem-
bangunan di Malaysia.

3. Walau apa pun peruntukan-peruntukan perenggan 1 Perkara ini Kerajaan
sesuatu Negara Berjanji hendaklah dikecualikan daripada cukai di Negara Berjanji
yang satu lagi itu mengenai bunga yang timbul kepada Kerajaan itu dan Negara Ber-
janji yang satu lagi itu.

4. Bagi maksud perenggan 3 Perkara ini istilah "Kerajaan"
(a) mengenai Malaysia, ertinya Kerajaan Malaysia dan hendaklah termasuk:

(aa) Kerajaan-kerajaan Negeri-negeri;
(bb) pihakberkuasa-pihakberkuasa tempatan;
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(cc) Bank Negara Malaysia; dan
(dd) mana-mana institusi-institusi yang modalnya adalah kesemuanya

dipunyai oleh Kerajaan Malaysia atau Kerajaan-kerajaan Negeri-negeri
atau pihakberkuasa-pihakberkuasa tempatan, sebagaimana yang
dipersetujui dari semasa ke semasa di antara pihakberkuasa-
pihakberkuasa yang layak bagi kedua-dua Negara Berjanji;

(b) mengenai Republik Persekutuan Jerman, ertinya Kerajaan Republik Perseku-
tuan Jerman dan hendaklah termasuk:
(aa) Lander,
(bb) kawasan-kawasan pemerintahan, pihakberkuasa-pihakberkuasa tem-

patan atau pentadbiran-pentadbiran tempatan;
(cc) "Deutsche Bundesbank" (German Federal Bank), "Kreditanstalt fur Wie-

deraufbau" (Credit Bank for Reconstruction) dan "Deutsche Gesellschaft
fur wirtschaftliche Zusammenarbeit (Entwicklungsgesellschaft) mbH"
(German Development Company); dan

(dd) mana-mana institusi-institusi yang modalnya adalah kesemuanya
dipunyai oleh Kerajaan Republik Persekutuan Jerman, Lnder, kawasan-
kawasan pemerintahan, pihakberkuasa-pihikberkuasa tempatan atau
pentadbiran-pentadbiran tempatan, sebagaimana yang dipersetujui dari
semasa ke semasa di antara pihakberkuasa-pihakberkuasa yang layak
bagi kedua-dua Negara Berjanji.

5. Istilah "bunga" sebagaimana digunakan dalam Perkara ini ertinya pen-
dapatan daripada cagaran-cagaran, bon-bon atau dibencar-dibencar Kerajaan,
samada bercagarkan gadaijanji atau tidak dan samada memberi hak untuk mengam-
bil serta dalam keuntungan atau tidak, dan tuntutan-tuntutan hutang dari semua
jenis dan juga semua pendapatan lain yang disatukan dengan pendapatan daripada
wang yang dipinjamkan oleh undang-undang cukai bagi Negara di mana pendapatan
itu timbul.

6. Peruntukan-peruntukan perenggan I dan 2 Perkara ini tidak boleh dipakai
jika penerima bunga itu, sebagai seorang pemastautin sesuatu Negara Berjanji, ada
mempunyai dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu di mana bunga itu timbul satu
pertubuhan tetap dengan mana tuntutan-hutang yang darinya timbul bunga itu
adalah dengan berkesannya berkaitan. Dalam hal yang sedemikian, peruntukan-
peruntukan Perkara 7 hendaklah dipakai.

7. Bunga hendaklah disifatkan sebagai timbul dalam sesuatu Negara Berjanji
apabila pembayarnya adalah Negara Berjanji itu sendiri, suatu Negeri (a Land),
suatu kawasan pemerintahan atau suatu pihakberkuasa tempatannya atau seorang
pemastautin Negara itu. Bagaimanapun, jika orang yang membayar bunga itu,
samada ianya adalah pemastautin sesuatu Negara Berjanji atau tidak, ada mem-
punyai dalam sesuatu Negara Berjanji suatu pertubuhan tetap yang berkenaan
dengannya perhutangan yang diatasnya bunga itu dibayar telah dilakukan, dan
bunga itu adalah ditanggung oleh pertubuhan tetap itu, maka bunga tersebut hen-
daklah disifatkan sebagai timbul dalam Negara Berjanji di mana pertubuhan tetap
itu terletak.

8. Jika oleh kerana sesuatu perhubungan khas di antara pembayar dengan
penerima atau di antara kedua-dua mereka dengan seseorang lain, amaun bunga
yang dibayar, memandang kepada tuntutan-hutang yang untuknya bunga itu
dibayar, adalah lebih daripada amaun yang mungkin telah dipersetujui oleh pem-
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bayar dan penerima jika tidak ada perhubungan khas itu, maka peruntukan-
peruntukan Perkara ini hendaklah dipakai hanya bagi amaun yang kemudian
tersebut itu. Dalam hal yang demikian, bahagian bayaran yang berlebihan itu hen-
daklah masih lagi dikenakan cukai mengikut undang-undang tiap-tiap satu Negara
Berjanji, tetapi perhatian yang sepatutnya hendaklah diberi kepada peruntukan-
peruntukan yang lain dalam Perjanjian ini.

Perkara 12. 1. Royalti-royalti yang timbul dalam sesuatu Negara Berjanji
dan yang dibayar kepada seorang pemastautin bagi Negara Berjanji yang satu lagi
itu boleh dicukai di Negara Berjanji yang pertama tersebut itu; tetapi bagaimana-
pun, cukai itu tidak boleh lebih daripada 10 peratus daripada amaun kasar royalti-
royalti itu.

2. Walau apa pun peruntukan-peruntukan perenggan 1 Perkara ini, royalti-
royalti yang dibayar kepada seseorang pemastautin RepublikPersekutuan Jerman
oleh seseorang pemastautin Malaysia dan yang di luluskan oleh pihakberkuasa yang
layak bagi Malaysia hendaklah di kecualikan daripada cukai Malaysia yang kena
dibayar di atasnya.

3. Walau apa pun peruntukan-peruntukan perenggan dan 2 Perkara ini,
royalti-royalti dari jenis yang tersebut dalam perenggan 4(b) Perkara ini bolehlah
dicukai mengikut undang-undang bagi Negara Berjanji di mana royalti-royalti itu
timbul.

4. Istilah "royalti-royalti" sebagaimana digunakan dalam Perkara ini ertinya
apa-apa jenis pembayaran yang diterima sebagai balasan kerana menggunakan atau
hak untuk menggunakan
(a) apa-apa jaminhak, cap dagangan, rekabentuk atau model, plan, formula atau

proses rahsia, atau kerana mengguna atau hak untuk menggunakan, kelengka-
pan perusahaan, perdagangan atau sains, atau kerana maklumat berkenaan
dengan pengalaman perusahaan, perdagangan atau sains;

(b) apa-apa hakcipta mengenai karya sastra, seni atau sains, filem wayang gambar
atau pita-pita bagi talivisyen atau penyiaran.

5. Peruntukan-peruntukan perenggan 1 dan 2 Perkara ini tidak boleh dipakai
jika penerima royalti-royalti itu sebagai seorang pemastautin sesuatu Negara Berjan-
ji, ada mempunyai dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu di mana royalti-royalti
itu timbul suatu pertubuhan tetap dengan mana hak atau harta yang menimbulkan
royalti-royalti itu adalah dengan berkesannya berkaitan. Dalam hal yang sedemi-
kian, peruntukan-peruntukan Perkara 7 hendaklah dipakai.

6. Royalti-royalti hendaklah disifatkan sebagai timbul dalam sesuatu Negara
Berjanji apabila pembayarnya adalah Negara Berjanji itu sendiri, suatu Negeri (a
Land), suatu kawasan pemerintahan atau suatu pihakberkuasa tempatannya atau
seorang pemastautin Negara itu. Bagaimanapun, jika orang yang membayar royalti-
royalti itu, samada ianya adalah pemastautin sesuatu Negara Berjanji atau tidak,
ada mempunyai dalam sesuatu Negara Berjanji suatu pertubuhan tetap yang
berkaitan dengannya tanggungan membayar royalti-royalti itu telah dilakukan, dan
royalti-royalti itu adalah ditanggung oleh pertubuhan tetap itu, maka royalti-royalti
tersebut hendaklah disifatkan sebagai timbul dalam Negara Berjanji di mana per-
tubuhan tetap itu terletak.

7. Jika, oleh kerana sesuatu perhubungan khas di antara pembayar dengan
penerima atau di antara kedua-dua mereka dengan seseorang lain, amaun royalti
yang dibayar memandang kepada penggunaan, hak atau maklumat yang kerananya
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royalti-royalti itu dibayar, adalah lebih daripada amaun yang mungkin telah
dipersetujui oleh pembayar dan penerima jika tidak ada perhubungan khas itu,
maka peruntukan-peruntukan Perkara ini hendaklah dipakai hanya bagi amaun
yang kemudian tersebut itu. Dalam hal yang demikian, bahagian bayaran yang
berlebihan itu hendaklah masih lagi dikenakan cukai mengikut undang-undang tiap-
tiap satu Negara Berjanji, tetapi perhatian yang sepatutnya hendaklah diberi kepada
peruntukan-peruntukan yang lain dalam Perjanjian ini.

Perkara 13. 1. Keuntungan daripada pemberimilikan harta takalih seba-
gaimana yang ditakrifkan dalam perenggan 2 Perkara 6, bolehlah dicukai dalam
Negara Berjanji di mana harta itu terletak.

2. Keuntungan daripada pemberimilikan harta alih yang menjadi sebahagian
daripada harta perniagaan suatu pertubuhan tetap yang ada dipunyai oleh enterprais
sesuatu Negara Berjanji dalam Negera Berjanji yang satu lagi itu, termasuk
keuntungan-keuntungan daripada pemberimilikan pertubuhan tetap itu (samada
pemberimilikan pertubuhan tetap itu sahaja atau bersama dengan kesemua enter-
prais itu), boleh dicukai dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu. Bagaimanapun,
keuntungan daripada pemberimilikan harta alih dari jenis yang tersebut dalam
perenggan 3 Perkara 22 hendaklah dikenakan cukai hanya dalam Negara Berjanji di
mana harta alih itu dikenakan cukai mengikut Perkara tersebut.

3. Keuntungan daripada pemberimilikan apa-apa harta yang lain daripada
yang disebutkan dalam perenggan I dan 2 Perkara ini hendaklah dikenakan cukai
hanya dalam Negara Berjanji di mana pemberimilik itu adalah seorang pemastautin.

Perkara 14. 1. Tertakluk kepada peruntukan Perkara-perkara 16 17 dan 18
saraan yang didapati oleh seseorang persaorangan yang bermastautin disesuatu
Negara Berjanji mengenai sesuatu penggajian atau sesuatu profesyen hendaklah
dikenakan cukai hanya dalam Negara Berjanji itu melainkan penggajian atau pro-
fesyen itu dijalankan dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu. Jika penggajian atau
profesyen itu dijalankan sedemikian, apa-apa pendapatan yang didapati dari-
padanya boleh dicukai dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu.

2. Walau apa pun peruntukan-peruntukan perenggan I Perkara ini, saraan
yang didapati oleh seseorang persaorangan yang bermastautin di sesuatu Negara
Berjanji mengenai penggajian atau profesyen itu yang dijalankan dalam Negara Ber-
janji yang satu lagi itu hendaklah dikenakan cukai hanya dalan Negara Berjanji
yang pertama tersebut itu jika:
(a) orang persaorangan itu berada dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu selama

suatu tempoh atau tempoh-tempoh yang berjumlah tidak lebib daripada 183
hari dalam tahun kelender yang berkenaan itu, dan

(b) saraan itu adalah dibayar oleh, atku bagi pihak, seseorang yang bukan seorang
pemastautin bagi Negara Berjanji yang satu lagi itu, dan

(c) saraan itu tidak ditanggung oleh suatu pertubuhan tetap yang ada dipunyiti
oleh orang yang membayar saraan itu dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu.

3. Walau apa pun peruntukan-peruntukan perenggan-perenggan 1 dan 2 Per-
kara ini saraan mengenai sesuatu penggajian yang dijalankan di atas sesuatu kapal
atau kapaludara dalam lalu-lintas antarabangsa, yang dikendalikan oleh sesuatu
enterprais bagi sesuatu Negara Berjanji, bolehlah dicukai dalam Negara Berjanji itu.
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Perkara 15. 1. Peruntukan-peruntukan perenggan 2 Perkara 14 hendaklah
dipakai bagi pendapatan yang didapati daripada menjalankan sesuatu penggajian
atau sesuatu profesyen dalam sesuatu Negara Berjanji oleh penghibur-penghibur
awarn (saperti seniman-seniman panggung, wayang gambar, radio atau talivisyen
dan ahli-ahli muzik) dan olahragawan-olahragawan daripada aktiviti-aktiviti
mereka sendiri sebagai demikian hanya jika lawatan mereka itu ke Negara Berjanji
itu adalah ditanggung sebahagian besarnya, secara langsung atau secara
taklangsung, dengan wang awarn Negara Berjanji yang satu lagi itu.

2. Walau apa pun terkandung dalam Perjanjian ini, jika perkhidmatan-
perkhidmatan yang disebut dalam perenggan 1 Perkara ini diadakan dalam sesuatu
Negara Berjanji oleh sesuatu enterprais Negara Berjanji yang satu lagi itu, maka
pendapatan yang didapati daripada perkhidmatan-perkhidmatan itu yang diadakan
oleh enterprais itu boleh dicukai dalam Negara Berjanji yang pertama tersebut itu
melainkan jika enterprais itu adalah ditanggung sebahagian besamya, secara
langsung atau secara taklangsung, dengan wang awarn Negara Berjanji yang satu
lagi itu berhubung dengan mengadakan perkhidmatan-perkhidmatan tersebut.

3. Bagi maksud Perkara ini, istilah "wang awar sesuatu Negara Berjanji"
hendaklah termasuk wang awam yang diwujudkan oleh Negara Berjanji itu, suatu
Negeri (a Land), suatu kawasan pemerintahan, suatu pihakberkuasa tempatan atau
suatu pentadbiran tempatannya.

Perkara 16. Bayaran-bayaran pengarah dan pembayaran-pembayaran yang
seumpamanya yang didapati oleh seorang pemastautin sesuatu Negara Berjanji atas
sifatnya sebagai seorang ahli lembaga pengarah bagi sesuatu syarikat yang ber-
mastautin di Negara Berjanji yang satu lagi itu boleh dicukai dalain Negara Berianji
yang satu lagi itu.

Perkara 17. 1. Saraan yang dibayar oleh Kerajaan sesuatu Negara Berjanji,
suatu Negeri (a Land), suatu kawasan pemerintahan atau suatu pihakberkuasa tem-
patannya kepada mana-mana orang persaorangan mengenai sesuatu penggajian
boleh dicukai dalam Negara Berjanji itu. Apabila saraan itu dibayar kepada
seseorang rakyat Negara Berjanji itu yang bukan seseorang rakyat negara Berianji
yang satu lagi itu maka saraan itu hendaklah dikenakan cukai hanya dalam Negara
Berjanji yang pertama tersebut itu.

2. Apa-apa pencen yang dibayar oleh Kerajaan sesuatu Negara Berjanji, suatu
Negeri (a Land), suatu kawasan pemerintahan atau suatu pihakberkuasa tempatan-
nya kepada mana-mana orang persaorangan boleh dicukai dalam Negara Berjanji
itu.

3. Peruntukan-peruntukan perenggan 1 dan 2 hendaklah juga di pakai
mengenai saraan dan pencen yang dibayar di bawah sesuatu rancangan bantuan
pembangunan sesuatu Negara Berjanji, suatu Negeri (a Land), suatu kawasan
pemerintahan atau suatu pihakberkuasa tempatannya, daripada wang yang khusus
dibekalkan oleh Negara Berjanji itu, Negeri itu (that Land), kawasan pemerintahan
itu, atau pihakberkuasa tempatan itu kepada seorang pakar atau sukarelawan yang
dipinjankan kepada Negara Berjanji yang satu lagi itu dengan persetujuan Negara
Berjanji yang satu lagi itu.

4. Peruntukan-peruntukan Perkara ini tidak boleh dipakai bagi saraan dan
pencen mengenai sesuatu penggajian berkaitan dengan sesuatu perniagaan yang di-
jalankan oleh satu Negara Berjanji, suatu Negeri (a Land), suatu kawasan pemerin-
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tahan atau suatu pihakberkuasa tempatannya bagi maksud mendapat keuntungan.
Dalam hal yang sedemikian, peruntukan-peruntukan Perkara-perkara 14, 15 dan 16
hendaklah dipakai.

Perkara 18. 1. Apa-apa pencen, anuiti atau lain-lain pembayaran yang
seumpamanya (lain daripada pencen dari jenis yang tersebut dalam perenggan 2
dan 3 Perkara 17) yang diterima oleh seorang pemastautin sesuatu Negara Berjanji
hendaklah dikenakan cukai hanya dalam Negara Berjanji itu.

2. Apa-apa pencen, anuiti atau lain-lain pembayaran yang berulang atau yang
takberulang yang dibayar kepada seorang persaorangan oleh sesuatu Negara Berjan-
ji, suatu Negeri (a Land), suatu kawasan pemerintahan atau pihak berkuasa tem-
patannya sebagai pampasan kerana bencana atau kerosakan yang didapati akibat
pertempuran atau penganiayaan politik hendaklah dikecualikan daripada cukai
dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu.

Perkara 19. Seorang persaorangan yang bermastautin di sesuatu Negara Ber-
janji sebelum sahaja melawat Negara Berjanji yang satu lagi itu, dan yang berada
buat sementara di Negara Berjanji yang satu lagi itu atas jemputan sesuatu univer-
siti, kolej, sekolah atau lain-lain institusi yang seumparnanya yang diiktiraf bagi
maksud mengajar atau menjalankan penyelidikan di institusi itu selama tempoh
tidak lebih daripada dua tahun dari tarikh ianya mula-mula tiba di Negara Berjanji
yang satu lagi itu hendaklah dikecualikan daripada cukai dalam Negara Berjanji
yang satu lagi itu mengenai saraannya bagi mengajar atau membuat penyelidikan
itu.

Perkara 20. 1. Seseorang persaorangan yang bermastautin di sesuatu
Negara Berjanji sebelum sahaja melawat Negara Berjanji yang satu lagi itu dan yang
berada buat sementara di Negara Berjanji yang satu lagi itu semata-mata sebagai
seorang penuntut di sesuatu universiti, kolej, sekolah atau lain-lain institusi pela-
jaran yang seumpamanya yang diiktirafkan dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu
atau sebagai seorang perintis perniagaan (termasuk mengenai Republik Persekutuan
Jerman seorang Volontir atau seorang Praktikant) selama tempoh tidak lebih
daripada tiga tahun dari tarikh ianya mula-mula tiba di Negara Berjanji yang satu
lagi itu berhubung dengan lawatan itu hendaklah dikecualikan daripada cukai dalam
Negara Berjanji yang satu lagi itu atas
(a) semua wang kiriman daripada luarnegeri bagi maksud penyenggaraan, pela-

jaran atau latihannya, dan
(b) apa-apa saraan yang tidak lebih daripada 6,000 Deutsche Mark atau jumlah

yang senilai dengannya dalam ringgit Malaysia dalam tempoh tahun kelender
itu kerana perkhidmatan-perkhidmatan sendiri yang dijalankan dalam Negara
Berjanji yang satu lagi itu dengan tujuan hendak menambah sumber-sumber
wang yang ada padanya bagi maksud-maksud itu.

2. Seseorang persaorangan yang bermastautin di sesuatu Negara Berjanji
sebelum sahaja melawat Negara Berjanji yang satu lagi itu dan yang berada buat
sementara di Negara Berjanji yang satu lagi itu semata-mata bagi maksud belajar,
menjalankan penyelidikan atau latihan sebagai seseorang penerima sesuatu
pemberian, elaun atau award daripada sesuatu pertubuhan sains, pelajaran, ugama
atau khairat atau di bawah sesuatu rancangan bantuan teknik yang disertai oleh
sesuatu Negara Berjanji selama tempoh tidak lebih daripada dua tahun daripada
tarikh ianya mula-mula tiba di Negara Berjanji yang satu lagi itu berhubung dengan
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lawatan itu hendaklah dikecualikan daripada cukai dalam Negara Berjanji yang satu
lagi itu atas
(a) amaun pemberian, elaun atau award itu, dan
(b) semua kiriman wang daripada luar negeri bagi maksud penyenggaraan, pela-

jaran atau latihannya, dan
(c) apa-apa saraan kerana perkhidmatan-perkhidmatan sendiri dalam Negara Ber-

janji yang satu lagi itu dengan syarat bahawa perkhidmatan itu adalah
berhubung dengan pelajarannya penyelidikannya, latihannya atau bersamping
dengannya.

3. Seseorang persaorangan yang bermastautin di sesuatu Negara Berjanji
sebelum sahaja melawat Negara Berjanji yang satu lagi itu dan yang berada buat
sementara di Negara Berjanji yang satu lagi semata-mata sebagai seorang oranggaji,
atau di bawah kontrek atau perkiraan dengan, Kerajaan Negara Berjanji yang satu
lagi itu atau dengan sesuatu enterprais pada menurut sesuatu rancangan yang dian-
jurkan oleh Kerajaan Negara Berjanji yang satu lagi itu bagi maksud memperolehi
pengalaman teknik, profesyenal atau perniagaan selama tempoh tidak lebih
daripada dua belas bulan daripada tarikh ianya mula-mula tiba di Negara Berjanji
yang satu lagi itu berhubung dengan lawatan itu hendaklah dikecualikan daripada
cukai dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu atas
(a) semua kiriman wang daripada luar negeri bagi maksud penyenggaraan, pela-

jaran atau latihannya, dan
(b) apa-apa saraan yang tidak lebih daripada 15,000 Deutsche Mark atau jumlah

yang senilai dengannya dalam ringgit Malaysia dalam tempoh tahun kelender
itu kerana perkhidmatan-perkhidmatan sendiri yang dijalankan dalam Negara
Berjanji itu, dengan syarat bahawa perkhidmatan-perkhidmatan tersebut
adalah berhubung dengan pelajaran atau latihannya atau bersampingan
dengannya.

Perkara 21. 1. Butiran-butiran pendapatan bagi seseorang pemastautin
sesuatu Negara Berjanji yang tidak disebutkan dengan nyata dalam Perkara-perkara
di atas dalam Perjanjian ini hendaklah dikenakan cukai hanya dalam Negara Ber-
janji itu.

2. Peruntukan-peruntukan perenggan 1 Perkara ini tidak boleh menyentuh
cukai atas pendapatan yang didapati oleh seseorang daripada sesuatu amanah atau
harta pesaka dalam pentadbiran sebagaimana diperuntukkan di bawah undang-
undang Malaysia.

Perkara 22. 1. Modal yang merupakan harta takalih, sebagaimana ditakrif-
kan dalam perenggan 2 Perkara 6, boleh dicukai dalam Negara Berjanji di mana har-
ta itu terletak.

2. Modal yang merupakan harta alih yang menjadi sebahagian daripada harta
perniagaan suatu pertubuhan tetap sesuatu enterprais bagi sesuatu Negara Berjanji
boleh dicukai dalam Negara Berjanji di mana pertubuhan tetap itu terletak.

3. Kapal-kapal dan kapaludara yang dikendalikan oleh sesuatu enterprais bagi
sesuatu Negara Berjanji dalam lalu-lintas antarabangsa dan aset-aset yang lain
daripada harta takalih yang berkaitan dengan pengendalian kapal-kapal dan
kapaludara itu, hendaklah dikenakan cukai hanya dalam Negara Berjanji itu.

4. Semua unsur-unsur modal yang lain bagi seseorang pemastautin sesuatu
Negara Berjanji hendaklah dikenakan cukai hanya dalam Negara Berjanji itu.
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Perkara 23. 1. Cukai hendaklah ditentukan mengenai seseorang pemas-
tautin Republik Persekutuan Jerman seperti berikut:

(a) Melainkan jika peruntukan-peruntukan perenggan kecil (b) dipakai, maka
hendaklah dikeluarkan daripada asas atas mana cukai Jerman dikenakan, apa-apa
butiran pendapatan yang didapati dari Malaysia dan apa-apa butiran modal yang
terletak dalam Malaysia, yang boleh dicukai di Malaysia mengikut Perjanjian ini.
Bagaimanapun, bagi menentukan kadar cukainya yang kena dipakai bagi apa-apa
butiran pendapatan atau modal yang tidak dikeluarkan sedemikian itu, Republik
Persekutuan Jerman hendaklah mengambilkira butiran-butiran pendapatan dan
modal yang dikeluarkan sedemikian. Mengenai pendapatan daripada dividen-
dividen peruntukan-peruntukan di atas dalam perenggan kecil ini hendaklah dipakai
bagi dividen-dividen yang tersebut dalam perenggan 2 Perkara 10 sebagaimana yang
dibayar kepada sesuatu syarikat yang bermastautin di Republik Persekutuan Jerman
oleh sesuatu syarikat yang bermastautin di Malaysia jika sekurang-kurangnya 25 per-
atus daripada modal syarikat Malaysia itu adalah dipegang secara langsung oleh
syarikat Jerman itu. Hendaklah dikeluarkan daripada asas atas mana cukai Jerman
itu dikenakan apa-apa pegangansaham, yang dividen-dividennya, jika di bayar,
adalah dikeluarkan daripada asas atas mana cukai Jerman dikenakan mengikut ayat
yang terdahulu sahaja daripada ini.

(b) Terhadap cukai pendapatan dan perbadanan Jerman (termasuk surcaj di
atasnya) yang kena dibayar atas butiran-butiran pendapatan yang didapati daripada
Malaysia dan yang tersebut di bawah ini, maka hendaklah diambilkira sebagai
kredit:
(aa) mengenai dividen-dividen dalam erti perenggan 5 Perkara 10 yang tidak

tersebut di bawah perenggan kecil (a) di atas, suatu amaun sebanyak 18
peratus daripada dividen-dividen yang diterima;

(bb) mengenai bunga yang diuruskan di bawah perenggan 1 dan 2 Perkara 11,
suatu amaun sebanyak 15 peratus daripada amaun kasar bunga itu;

(cc) mengenai royalti-royalti yang diuruskan di bawah perenggan 1 din 2 Perkara
12, suatu amaun sebanyak 10 peratus daripada amaun kasar royalti-royalti
itu;

(dd) mengenai royalti-royalti yang diuruskan di bawah perenggan 3 Perkara 12,
dan mengenai pendapatan yang mengenainya Perkara 15 dan 16 adalah
dipakai, cukai Malaysia yang dibayar mengikut Perjanjian ini.

Bagaimanapun, kredit itu tidak boleh lebih daripada bahagian cukai Jerman
yang berkenaan dengan butiran-butiran pendapatan itu, sebagaimana dihitung
sebelum kredit itu diberi.

Selanjutnya, jika sekiranya kadar cukai Malaysia yang biasanya dipakai bagi
pendapatan daripada bunga atau royalti (kecuali di bawah peruntukan khas yang
dimaksudkan untuk memajukan pembangunan ekonomi Malaysia) dikurangkan
pada masa akan datang rendah daripada 15 peratus mengenai bunga atau rendah
daripada 10 peratus mengenai royalti-royalti, maka kredit yang diperuntukkan
dalam (bb) dan (cc) di atas hendaklah dikurangkan kepada kadar cukai biasa
Malaysia yang baru itu.

2. Cukai hendaklah ditentukan mengena seseorang pemastautin Malaysia
seperti berikut:

(a) Tertakluk kepada peruntukan-peruntukan undang-undang cuka Malaysia
berkenaan dengan kredit bagi cuka negeri asing, maka hendaklah diambilkira
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sebagai kredit terhadap cukai Malaysia yang kena dibayar mengenai apa-apa butiran
pendapatan yang didapati daripada, dan apa-apa butiran modal yang terletak di
dalam Republik Persekutuan Jerman, cukai Jerman yang dibayar di bawah undang-
undang Republik Persekutuan Jerman dan mengikut Perjanjian ini. Bagaimanapun,
kredit itu tidak boleh lebih daripada bahagian cukai Malaysia yang berkenaan bagi
butiran pendapatan itu, sebagaimana dihitung sebelum kredit itu diberi.

(b) Jika pendapatan itu ialah suatu dividen yang dibayar oleh suatu syarikat
yang bermastautin di Republik Persekutuan Jerman kepada suatu syarikat yang ber-
mastautin di Malaysia dan yang mempunyai secara langsung atau secara taklangsung
tidak kurang daripada 25 peratus daripada modal syarikat Jerman itu, maka kredit
itu hendaklah mengambilkira (selain daripada cukai Jerman atas dividen) cukai per-
badanan Jerman yang kena dibayar atas keuntungannya oleh syarikat yang mem-
bayar dividen itu.

Perkara 24. 1. Rakyat bagi sesuatu Negara Berjanji tidak boleh dikenakan
dalam Negeri Berjanji yang satu lagi itu apa-apa cukai atau apa-apa kehendak yang
berkaitan dengannya yang mana adalah suatu lain daripada atau lebih berat dari-
pada cukai dan kehendak-kehendak yang berkaitan dengannya yang dikenakan atau
boleh dikenakan ke atas rakyat Negara Berjanji yang satu lagi itu dalam hal keadaan
yang sama.

2. Cukai atas suatu pertubuhan tetap yang dipunyai oleh sesuatu enterprais
bagi sesuatu Negara Berjanji dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu tidak boleh
dilevi kurang baiknya dalam Negeri Berjanji yang satu lagi itu daripada cukai yang
dilevi atas enterprais-enterprais Negara Berjanji yang satu lagi itu yang menjalankan
aktiviti-aktiviti yang sama. Peruntukan ini tidak boleh ditafsirkan sebagai mewa-
jibkan satu daripada Negara-negara Berjanji memberi kepada pemastautin-
pemastautin Negara Berjanji yang satu lagi itu apa-apa elaun diri, relif diri dan
potongan-potongan bagi maksud-maksud cukai yang, mengikut undang-undang,
adalah diberi hanya kepada pemastautin-pemastautin Negara Berjanji yang pertama
tersebut itu.

3. Enterprais-enterprais bagi sesuatu Negara Berjanji, yang modalnya adalah
kesemuanya atau sebahagiannya dipunyai atau dikawal, secara langsung atau secara
taklangsung, oleh seorang atau lebih pemastautin-pemastautin Negara Berjanji yang
satu lagi itu, tidak boleh dikenakan dalam Negara Berjanji yang pertama tersebut itu
apa-apa cukai atau apa-apa kehendak yang berkaitan dengannya yang mana adalah
suatu lain daripada atau lebih berat daripada cukai dan kehendak-kehendak yang
berkaitan dengannya yang dikenakan atau boleh dikenakan ke atas lain-lain enter-
prais yang seumpamanya bagi Negara Berjanji yang pertama tersebut itu.

Perkara 25. 1. Jika seseorang pemastautin sesuatu Negara Berjanji berpen-
dapat bahawa tindakan-tindakan yang diambil oleh satu atau kedua-dua Negara
Berjanji itu melibatkan atau akan melibatkan ia di kenakan cukai tidak mengikut
Perjanjian ini, maka ia boleh, walau apa pun remidi yang diperuntukkan oleh
undang-undang negara Negara-negara Berjanji itu, mengemukakan halnya kepada
pihakberkuasa yang layak bagi Negara Berjanji di mana ia bermastautin itu.

2. Pihakberkuasa yang layak itu hendaklah berusaha, jika ia berpendapat
bahawa bantahan itu adalah berpatutan dan jika ia sendiri tidak dapat mencapai
sesuatu penyelesaian yang sesuai, untuk menyelesaikan hal itu dengan cara persetu-
juan bersama dengan pihak berkuasa yang layak bagi Negara Berjanji yang satu lagi
itu, bagi maksud mengelakkan cukai yang tidak mengikut Perjanjian ini.
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3. Pihakberkuasa-pihakberkuasa yang layak bagi Negara-negara Berjanji
hendaklah berusaha menyelesaikan dengan cara persetujuan bersama apa-apa
kesulitan atau keraguan yang timbul tentang pentafsiran atau pemakaian Perjanjian
ini. Mereka boleh juga berunding bersama untuk menghapuskan cukai dua kali
dalam hal-hal yang tidak diperuntukkan dalam Perjanjian ini.

4. Pihakberkuasa-pihakberkuasa yang layak bagi Negara-negara Berjanji
boleh berhubung antara satu sama lain secara langsung bagi maksud memakai
peruntukan-peruntukan Perjanjian ini.

Perkara 26. 1. Pihakberkuasa-pihakberkuasa yang layak bagi Negara-
negara Berjanji hendaklah bertukar-tukar apa-apa maklumat yang perlu untuk menja-
lankan peruntukan-peruntukan Perjanjian ini. Apa-apa maklumat yang dipertukar-
tukarkan sedemikian hendaklah disifatkan sebagai rahsia dan tidak boleh
dizahirkan kepada mana-mana orang atau pihakberkuasa (termasuk mahkamah)
lain daripada orang atau pihakberkuasa yang berkaitan dengan pentaksiran,
pemungutan, pemutusan, rayuan-rayuan atau pendakwaan berkenaan dengan cukai
yang menjadi perkara Perjanjian ini.

2. Peruntukan-peruntukan perenggan 1 Perkara ini tidak boleh sekali-kali
ditafsirkah sebagai mengenakan ke atas satu daripada Negara-negara Berjanji tang-
gungan:
(a) untuk menjalankan langkah-langkah pentadbiran dengan cara yang berlainan

dengan undang-undang atau amalan pentadbiran Negara Berjanji itu atau
Negara Berjanji yang satu lagi itu;

(b) untuk memberi butir-butir yang tidak boleh didapatkan di bawah undang-
undang atau dalam perjalanan biasa pentadbiran Negara Berjanji itu atau
Negara Berjanji yang satu lagi itu;

(c) untuk memberi apa-apa maklumat yang akan menzahirkan apa-apa rahsia
tred, perniagaan, perindustrian, perdagangan atau profesyenal atau proses
tred, atau maklumat yang jika dizahirkan akan bertentangan dengan dasar
awam.

Perkara 27. 1. Tiada apa-apa jua dalam Perjanjian ini boleh menyentuh
keistimewaan-keistimewaan fiskal pegawai-pegawai diplomat atau konsol di bawah
kaedah-kaedah am undang-undang antarabangsa atau di bawah peruntukan-
peruntukan perjanjian-perjanjian khas.

2. Jika oleh kerana keistimewaan-keistimewaan fiskal yang diberi kepada
pegawai-pegawai diplomat atau konsol di bawah kaedah-kaedah am undang-undang
antarabangsa atau di bawah peruntukan-peruntukan triti-triti khas antarabangsa,
pendapatan atau modal tidak tertakluk kepada cukai dalam Negara yang menerima,
maka hak yang mencukai hendaklah terletak pada Negara yang menghantar.

Perkara 28. Jika undang-undang salah satu Negara Berjanji atau kewajipan-
kewajipan antarabangsa yang ada sekarang atau yang akan diadakan selepas
daripada ini di antara Negara-negara Berjanji, selain daripada Perjanjian ini, men-
gandungi peraturan menghakkan seseorang pemastautin sesuatu Negara Berjanji
mendapat layanan yang lebih baik daripada yang diperuntukkan oleh perjanjian ini
maka peraturan itu, setakat mana yang memberi layanan yang lebih baik itu,
tidaklah tersentuh oleh Perjanjian ini.
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Perkara 29. Perjanjian ini hendaklah juga dipakai bagi Land Berlin, dengan
syarat bahawa Kerajaan Republik Persekutuan Jerman tidak membuat suatu akuan
sebaliknya kepada Kerajaan Malaysia dalam tempoh tiga bulan dan tarikh Perjan-
jian ini mula berkuatkuasa.

Perkara 30. 1. Perjanjian ini hendaklah disahkan dan hendaklah diadakan
bertukar-tukar suratcara-suratcara pengesahan di Kuala Lumpur dengan seberapa
segera yang boleh.

2. Perjanjian ini hendaklah mula berkuatkuasa pada hari yang ketiga puluh
selepas tarikh diadakan bertukar-tukar suratcara-suratcara pengesahan itu dan hen-
daklah dengan itu berkuatkuasa:
(a) di Malaysia: berkenaan dengan cukai Malaysia bagi tahun taksiran yang ber-

mula pada lhb Januari, 1972 dan bagi tahun-tahun taksiran yang kemudian-
nya;

(b) di Republik Persekutuan Jerman: berkenaan dengan cukai Jerman bagi tahun
taksiran 1971 dan bagi tahun-tahun taksiran yang kemudiannya.

Perkara 31. 1. Perjanjian ini hendaklah terus berkuatkuasa selama tempoh
yang tidak ditentukan tetapi salah satu Negara Berjanji boleh, pada atau sebelum
tiga puluh haribulan Jun dalam mana-mana tahun kelendar yang bermula selepas
tamat lima tahun dari tarikh Perjanjian ini mula berkuatkuasa, memberi kepada
Negara Berjanji yang satu lagi itu, melalui saloran diplomatik, pemberitahu bertulis
mengenai penamatan Perjanjian ini dan, dalam hal yang demikian, Perjanjian ini
hendaklah terhenti daripada berkuatkuasa:
(a) di Malaysia: berkenaan dengan cukai Malaysia bagi tahun taksiran yang

berikutan dengan tahun dalam mana pemberitahu itu telah diberi dan bagi
tahun-tahun taksiran yang berikutnya;

(b) di Republik Persekutuan Jerman: berkenaan dengan cukai Jerman bagi tahun
taksiran dalam mana pemberitahu itu diberi dan bagi tahun-tahun taksiran
yang berikutnya.

PADA MENYAKSICAN HAL DI ATAS yang bertandatangan di bawah ini, yang diberi-
kuasa dengan sempurnanya oleh Kerajaan mereka masing-masing, telah menanda-
tangani perjanjian ini.

Di PERBUAT DI Kuala Lumpur pada 8hb haribulan April, 1977, dalam enam
salinan asal, dua dalan Bahasa Melayu, dua dalam Bahasa Jerman dan dua dalam
Bahasa Inggeris, kesemua teks itu adalah sama sahnya, melainkan jika ada apa-apa,
perbezaan tentang tafsiran maka teks dalam bahasa Inggeris itu hendaklah dipakai.

Bagi Pihak Bagi Pihak

Republik Persekutuan Jerman: Malaysia:

[Signed - Signd] [Signed - Signdl
Dr. W. A. RITTER Mr. RicHARD Ho

Duta Besar Timbalan Menteri Kewangan
Republik Persekutuan Jerman Malaysia
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PROTOKOL

Republik Persekutuan Jerman dan Malaysia
Telah bersetuju pada 8hb haribulan April, 1977 di Penandatanganan Perjanjian

ini di antara kedua-dua Negara bagi mengelakkan cukai dua kali mengenai cukai-
cukai atas pendapatan dan perkara-perkara lain yang berkaitan dengannya bahawa
di atas peruntukan-peruntukan seperti berikut yang hendaklah menjadi sebahagian
daripada Perjanjian yang tersebut:

1. Berkenaan dengan Perkara 2 dan 23
Jika sekiranya Malaysia mengadakan suatu cukai atas modal, kedua-dua

Negara Berjanji hendaklah berhubung di antara satu sama lain dengan tujuan hen-
dak mengambil langkah-langkah yang perlu mengenai pemakaian Perjanjian itu
terhadap cukai itu.

2. Berkenaan dengan Perkara-perkara 6 hingga 21
Berkenaan dengan Perkara-perkara 6 hingga 21, jaka, di bawah mana-mana

peruntukan Perjanjian ini, pendapatan yang diperolehi dari sesuatu Negara Berjan-
ji, kecuali bunga yang baginya di pakai perenggan 3 Perkara 11, adalah dilepaskan
daripada cukai dalam Negara itu dan jika, di bawah undang-undang yang berkuat-
kuasa dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu, pendapatan itu adalah tertakluk
kepada cukai berdasarkan amaun pendapatan itu yang dikirim ke Negara yang satu
lagi itu atau yang diterima di Negara yang satu lagi itu dan bukan berdasarkan
amaun penuh pendapatan itu, maka pelepasan yang dibenarkan di bawah Perjanjian
ini dalam Negara yang pertama tersebut itu hendaklah dipakai hanya bagi sekian
banyak dari pendapatan yang dikirim ke Negara yang satu lagi atau yang diterima di
Negara yang satu lagi itu.
(a) mengikut peruntukan-peruntukan yang tersebut di atas, pelepasan telah tidak

diberi pada mula-mulanya dalam Negara yang pertama tersebut itu mengenai
sesuatu amaun pendapatan, dan

(b) amaun pendapatan itu telah kemudiannya dikirim ke Negara yang saru lagi itu
atau diterima di Negara yang satu lagi itu dan oleh itu adalah tertakluk kepada
cukai dalam Negara yang satu lagi itu

maka pihakberkuasa yang layak bagi Negara yang pertama tersebut itu hendaklah
membenarkan pelepasan mengenai amaun pendapatan itu mengikut peruntukan-
peruntukan Perjanjian ini yang berkenaan tertakluk kepada apa-apa undang-
undangnya yang berkuatkuasa pada masa itu yang menghadkan masa dan menen-
tukan cara bagi memulangkan balik cukai.

3. Berkenaan dengan Perkara 5
(a) Adalah difahamkan bahawa sesuatu enterprais bagi sesuatu Negara Ber-

janji hendaklah disifatkan sebagai mempunyai suatu pertubuhan tetap dalam
Negara Berjanji yang satu lagi itu jika enterprais itu menjalankan aktiviti-aktiviti
penyeliaan dalarn Negara yang satu lagi itu selama lebih daripada enam bulan berke-
naan dengan sesuatu projek pembinaan, pemasangan atau pepasangan yang sedang
dijalankan di Negara yang satu lagi itu.

(b) Adalah difahamkan bahawa syarat-syarat perenggan 4 Perkara 5 adalah
sama dipatuhi jika kontrek-kontrek yang dibuat oleh seseorang dalam erti perun-
tukan ini atas nama enterprais itu adalah tertakluk kepada keputusan maktamad
enterprais itu.
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4. Berkenaan dengan Perkara 10 dan 23
Peruntukan-peruntukan Perkara-perkara ini mengenai dividen hendaklah

dipakai jika
(a) mengenai sesuatu syarikat yang bermastautin di Malaysia dan di Singapura,

mesyuarat Pengarah-pengarah di mana dividen itu diisytiharkan telah
diadakan di Malaysia; atau

(b) mengenai sesuatu syarikat yang bermastautin di Singapura, ia mengisytiharkan
dirinya tatkala membayar dividen itu sebagai pemastautin Malaysia,

dividen itu adalah disifatkan sebagai dibayar oleh sesuatu syarikat yang ber-
mastautin di Malaysia mengikut Perkara VII Perjanjian ini bagi mengelakkan cukai
dua kali dan mencegah perbuatan melarikan cukai berkenaan dengan cukai atas pen-
dapatan di antara Singapura dan Malaysia yang ditandatangani di Singapura pada
26hb. Disember, 1968.

5. Berkenaan dengan Perkara 12
Adalah difahamkan bahawa istilah 'royalti-royalti' adalah termasok

pembayaran-pembayaran berkala mengenai pemberimilikan hak-hak dan harta
yang tersebur dalam perenggan 4 dan juga pembayaran-pembayaran pukal
mengenai penggunaannya atau hak bagi menggunakannya.

6. Berkenaan dengan Perkara 17
Adalah dipersetujui bahawa peruntukan-peruntukan perenggan 1 hendaklah

dipakai bagi seseorang perseorangan yang berada di Malaysia atas perbelanjaan
wang awam Republik Persekutuan Jerman di bawah kontrek dengan "Goethe-
Institut".

7. Berkenaan dengan perenggan 1 Perkara 23
(a) Adalah difahamkan bahawa pendapatan Malaysia yang dikecualikan di

bawah seksyen 21, 22 atau 26 Akta Galakan Pelaburan, 1968, Malaysia adalah
berhak sepenuhnya bagi mendapat pengecualian-pengecualian yang diperuntukan
dalam perenggan kecil (a).

(b) Walau apa pun peruntukan-peruntukan perenggan 1, perenggan-kecil (a)
Perkara 23 dalam Perjanjian itu, peruntukan-peruntukan perenggan 1, perenggan
kecil (b) Perkara itu hendaklah juga dipakai bagi keuntungan suatu pertubuhan
tetap dan bagi modal dalam bentuk harta yang menjadi sebahagian daripada harta
perniagaan suatu pertubuhan tetap; bagi dividen-dividen yang dibayar oleh, dan
bagi pegangan syer dalam sesuatu syarikat; atau bagi keuntungan yang tersebut
dalam perenggan 2 Perkara 13 dalam Perjanjian itu, dengan syarat bahawa
pemastautin Republik Persekutuan Jerman yang berkenaan itu tidak membuktikan
bahawa apa-apa yang diterima oleh pertubuhan tetap atau oleh syarikat itu adalah
didapatkan khususnya atau hampir-hampir khususnya
(aa) daripada mengeluarkan atua menjual barang-barang atau dagangan,

memberi perkhidmatan kejuruteraan atau menjalankan perniagaan bank
atau insuran, di Malaysia, atau

(bb) daripada dividen-dividen yang dibayar oleh satu atau beberapa syarikat, yang
bermastautin di Malaysia yang lebih daripada 25 peratus daripada modalnya
adalah dipunyai oleh syarikat yang pertama tersebut itu, yang sendirinya
menerima apa-apa yang diterimanya khusus atau hampir-hampir khusus
daripada mengeluarkan atau menjual barang-barang dan dagangan, memberi
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perkhidmatan kejuruteraan, atau menjalankan perniagaan bank atau in-
suran, di dalam Malaysia.

8. Berkenaan dengan Perkara 24
Peruntukan ini tidak boleh ditafsirkan sebagai mewajibkan Malaysia memberi

kepada rakyat Republik Persekutuan Jerman elaun diri, relif diri dan potongan yang
diperuntukkan oleh seksyen 130 Akta Cukai Pendapatan, 1967 Malaysia, bagi
rakyat Malaysia yang tidak bermastautin di Malaysia.

PADA MENYAKSIKAN HAL DI ATAS yang bertandatangan di bawah ini, yang diberi-
kuasa dengan sempurnanya oleh Kerajaan-kerajaan mereka masing-masing, telah
menandatangani Perjanjian ini.

DIPERBUAT di Kuala Lumpur pada 8hb haribulan April 1977 dalam enam
salinan, dua dalam bahasa Melayu, dua dalam bahasa Jerman dan dua dalam
bahasa Inggeris, kesemua teks ini adalah sama sahnya, melainkan jika ada apa-apa
perbezaan tentang pentafsiran maka teks bahasa Inggeris itu hendaklah dipakai.

Bagi pihak Bagi pihak

Republik Persekutuan Jerman: Malaysia:

[Signed - Signs] [Signed - Signs]

Dr. W. A. RITTER Mr. RICHARD Ho
Duta Besar Timbalan Menteri Kewangan

Republik Persekutuan Jerman Malaysia
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LA RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLE-
MAGNE ET LA MALAISIE TENDANT A tVITER LA DOUBLE
IMPOSITION EN MATItRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET
CONCERNANT D'AUTRES QUESTIONS CONNEXES

La R6publique f6d6rale d'Allemagne et la Malaisie,
D~sireuses de conclure une convention tendant 5 6viter la double imposition en

matire d'impbts sur le revenu et concernant d'autres questions connexes,
Sont convenues de ce qui suit :

Article premier. La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont
r6sidentes des deux Etats contractants ou de l'un d'eux.

Article 2. 1. La pr6sente Convention s'applique aux impots sur le revenu et
aux impbts sur la fortune pr6lev6s, sous quelque forme que ce soit, pour le compte de
chacun des Etats contractants, des Lander, de leurs subdivisions politiques ou de
leurs collectivit6s locales.

2. Sont consid6r6s comme impbts sur le revenu et sur la fortune les impbts
pergus sur le revenu total, sur la fortune totale ou sur des 616ments du revenu ou de la
fortune, y compris les impbts sur les gains provenant de l'ali~nation de biens mobi-
Hers ou immobiliers, ainsi que les imp~ts sur les plus-values.

3. Les impits actuels auxquels s'applique la pr6sente Convention sont notam-
ment :
a) En ce qui concerne la Malaisie:

aa) L'imp6t sur le revenu et l'imp6t sur les b6n~fices exc6dentaires;
bb) L'imp6t compl6mentaire sur le revenu, it savoir l'imp6t sur la mise en

valeur, l'imp6t sur les b6n6fices de l'6tain et l'imp6t sur les b6n6fices du
bois;

cc) L'imp6t sur les revenus provenant du p6trole
(ci-apr~s d~nomm~s l'o imp6t malaisien >>).

b) En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne:
aa) L'imp6t sur le revenu (Einkommensteuer), y compris la surtaxe y relative

(Erganzungsabgabe);
bb) L'imp6t sur les soci6t6s (K6rperschaftsteuer), y compris la surtaxe y

relative (Erganzungsabgabe);
cc) L'imp6t sur la fortune ( Vermogensteuer); et
dd) La contribution des patentes (Gewerbesteuer);
(ci-apr~s d~nomm6s l'o.imp6t allemand>>).
4. La pr6sente Convention s'appliquera 6galement A tous imp6ts de nature

identique ou analogue qui s'ajouteraient ou se substitueraient aux impbts actuels.

I Entr6e en vigueur le 11 f~vrier 1979, soit le trentitme jour suivant 1Pchange des instruments de ratification, qui a eu
lieu A Kuala Lumpur le 12 janvier 1979, conform~ment au paragraphe 2 de l'article 30.
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5. Les dispositions de la pr~sente Convention relatives A l'imposition du revenu
ou de la fortune s'appliquent 6galement A la contribution allemande des patentes et &
l'impbt malaisien sur la mise en valeur, calculus sur une base autre que le revenu ou la
fortune.

Article 3. 1. Au sens de la pr6sente Convention, A moins que le contexte
n'exige une interpretation diffrente :

a) Les mots o R6publique f6d6rale d'Allemagne>>, pris dans un sens g6ogra-
phique, d6signent le territoire oii s'applique la loi fondamentale de la R6publique f6-
d6rale d'Allemagne ainsi que toute zone adjacente aux eaux territoriales de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne qui, conform6ment au droit international d61imitant les
droits que peut exercer la R6publique f6d6rale d'Allemagne en ce qui concerne le
fond des mers et leur sous-sol ainsi que les ressources naturelles qui s'y trouvent, a W
assimil6e au territoire national h toutes fins fiscales.

b) Le mot < Malaisie>> d6signe la Fd6ration de Malaisie, y compris toute
r6gion adjacente aux eaux territoriales de la Malaisie qui, conform6ment au droit in-
ternational, a W ou peut atre d6sign6e, aux termes de la 16gislation malaisienne
relative au plateau continental, comme 6tant une r6gion dans les limites de laquelle la
Malaisie peut exercer ses droits en ce qui concerne le lit de la mer et le sous-sol, ainsi
que les ressources naturelles qui s'y trouvent.

c) Les mots <l'un des Etats contractants>) et <<l'autre Etat contractant>> d~si-
gnent, selon le contexte, la R6publique f6d6rale d'Allemagne ou la Malaisie.

d) Le mot <<imp6t>> d6signe, selon le contexte, l'imp6t malaisien ou l'impbt
allemand.

e) Le mot <socit6 d6signe toute personne morale ou tout sujet de droit qui,
au regard de l'imp6t, est assimil6 & une personne morale.

J) Le mot <personne> englobe les particuliers (personnes physiques), les fa-
milles communes hindoues, les soci6t6s et tous autres groupements de personnes as-
sujettis A l'impbt en tant que tels.

g) Les mots <<entreprise de l'un des Etats contractants>>et <entreprise de l'autre
Etat contractant > d~signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident
de l'un des Etats contractants et une entreprise exploit~e par un r6sident de l'autre
Etat contractant.

h) Par <<ressortissant)>, il faut entendre
aa) En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne, tout Allemand au sens

du paragraphe 1 de l'article 116 de la loi fondamentale de la R6publique fd&
rale d'Allemagne, ainsi que toute personne morale, socit6 de personnes ou as-
sociation dont le statut est r6gi par la legislation en vigueur dans la R~publique
f6d6rale d'Allemagne;

bb) En ce qui concerne la Malaisie, toute personne physique qui posswde la natio-
nalit6 malaisienne ainsi que toute personne morale, socit6 de personnes ou as-
sociation dont le statut est r6gi par la l6gislation en vigueur en Malaisie.

i) Les mots <<autorit6 comp6tente>>d6signent, en ce qui concerne la Malaisie, le
Ministre des finances ou son repr~sentant autoris6 et, en ce qui concerne la R6pu-
blique f&6rale d'Allemagne, le Ministre f&l6ral des finances.

2. Aux fins de 'application de la pr6sente Convention par Fun des Etats
contractants, toute expression qui n'est pas autrement d6finie aura le sens qui lui est
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attribu& par la 16gislation dudit Etat relative aux imp6ts qui font l'objet de ia Conven-
tion, fi moins que le contexte n'exige une interpretation diff6rente.

Article 4. 1. Aux fins de la pr~sente Convention, l'expression ',resident de
l'un des Etats contractants d6signe toute personne qui, en vertu de la l6gislation
dudit Etat, est assujettie l'impbt dans cet Etat du fait de son domicile, de sa r6si-
dence, de son sifge de direction ou eu 6gard A tout autre crit~re de nature analogue.

2. Lorsqu'une personne physique se trouve atre, par application des disposi-
tions du paragraphe 1 du pr6sent article, r6sidente des deux Etats contractants, il y a
lieu d'appliquer les rfgles suivantes :
a) Ladite personne physique est r6put6e r6sidente de l'Etat contractant oil elle a un

foyer pemanent d'habitation. Si elle a un foyer permanent d'habitation dans les
deux Etats, elle est r6put6e r6sidente de l'Etat auquel l'unissent les liens person-
nels et 6conomiques les plus 6troits (centre de ses intrfts vitaux);

b) S'il n'est pas possible de d6terminer dans lequel des deux Etats contractants se
trouve le centre des int6rets vitaux de ladite personne physique, ou si celle-ci n'a
de foyer pemanent d'habitation dans aucun des deux Etats, elle est r6put6e r6si-
dente de l'Etat contractant ofi elle s6journe habituellement;

c) Si ladite personne physique s6journe habituellement dans les deux Etats contrac-
tants ou ne sjourne habituellement dans aucun d'eux, elle est r6putde r6sidente
de l'Etat contractant dont elle est ressortissante;

d) Si ladite personne physique est ressortissante des deux Etats contractants ou si
elle n'est ressortissante d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des deux Etats
trancheront la question d'un commun accord.
3. Lorsqu'une personne autre qu'une personne physique se trouve etre, par ap-

plication des dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, r~sidente des deux Etats
contractants, elle est r6put6e r6sidente de l'Etat contractant oil se trouve le sifge de sa
direction effective.

Article 5. 1. Aux fins de la pr~sente Convention, l'expression << tablissement
stable> d6signe un centre d'affaires fixe ofi s'exerce, en tout ou en partie, l'activit6 de
l'entreprise.

2. Sont, notamment, consid6r6s comme 6tablissements stables:
a) Un sifge de direction;
b) Une succusale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
f) Une mine, un puits de p6trole, une carrire ou tout autre lieu d'extraction de res-

sources naturelles;
g) Un chantier de construction ou un projet d'installation ou de montage, si

l'ex6cution de l'ouvrage dure plus de six mois;
h) Une exploitation agricole, une plantation ou un lieu d'extraction de bois ou de

produits forestiers.
3. On ne consid&re pas qu'il y a o6tablissement stable>:

a) S'il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de li-
vraison de produits ou marchandises appartenant A l'entreprise;
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b) Si des produits ou marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~s aux
seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Si des produits ou marchandises appartenant A rentreprise sont entrepos6s h
seule fin d'tre transform6s par une autre entreprise;

d) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 A seule fin d'acheter des produits ou mar-
chandises ou de recueillir des renseignements pour l'entreprise;

e) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 A seule fin de faire de la publicit6, de commu-
niquer des renseignements, d'effectuer des recherches scientifiques ou d'exercer
des activit~s analogues qui repr6sentent pour l'entreprise un travail pr6paratoire
ou une tAche accessoire.
4. Sous reserve des dispositions du paragraphe 5 du pr6sent article, toute per-

sonne qui agit dans l'un des Etats contractants pour le compte d'une entreprise de
'autre Etat contractant est assimil6e h un 6tablissement stable sis dans le premier Etat

si elle est investie des pouvoirs n~cessaires pour passer, dans ledit Etat, des contrats
pour le compte de l'entreprise et exerce habituellement ces pouvoirs, t moins que son
r6le ne se borne A l'achat de produits ou marchandises pour le compte de l'entreprise.

5. Une entreprise de Pun des Etats contractants n'est pas consid&6re comme
ayant un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y
exerce une activit6 industrielle ou commerciale par l'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire g~n6ral ou de tout autre agent inddpendant, A condition que lesdites
personnes agissent A ce titre dans le cours habituel de leurs affaires.

6. Le fait qu'une soci6t6 r6sidente de l'un des Etats contractants contr6le une
socit6, ou est contr6l6e par une soci6t6, qui est r6sidente de 'autre Etat contractant
ou qui y exerce une activit6 industrielle ou commerciale (par l'interm~diaire d'un 6ta-
blissement stable ou de toute autre manire) ne suffit pas k lui seul h faire de l'une des-
dites soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6. 1. Les revenus de biens immobiliers sont imposables dans l'Etat
contractant oii lesdits biens sont sis.

2. L'expression o biens immobiliers> doit s'entendre dans le sens que lui donne
la 16gislation de 'Etat contractant oii lesdits biens sont sis. En tout tat de cause, elle
comprend les droits en contrepartie desquels des redevances variables ou fixes sont
vers6es pour 'exploitation, ou le droit d'exploitation, de gisements miniers, de puits
de p~trole, de carri~res, ou d'autres lieux d'extraction de ressources naturelles ou de
bois ou de produits forestiers; les navires, les bateaux et les a6ronefs ne sont pas
consid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent aux revenus
provenant aussi bien de la jouissance directe que du louage ou de toute autre forme
de jouissance de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du pr6sent article s'appliquent dgale-
ment aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise, ainsi qu'aux
revenus de biens immobiliers servant A l'exercice d'une profession lib~rale.

Article 7. 1. Les revenus d'une entreprise de l'un des Etats contractants ne
sont imposables que dans cet Etat, k moins que l'entreprise n'exerce une activit6 indus-
trielle ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablisse-
ment stable qui y est sis. En pareil cas, les revenus de 'entreprise ne peuvent tre im-
pos6s dans cet autre Etat que pour autant qu'ils sont attribuables audit 6tablissement
stable.
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2. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants exerce une activit6 in-
dustrielle ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est sis, il est attribu6 audit 6tablissement stable, dans chaque
Etat contractant, les revenus qu'il pourrait normalement r6aliser s'il 6tait une entre-
prise distincte et ind~pendante exergant la mme activit6 ou une activit6 analogue,
dans des conditions identiques ou comparables, et traitant en toute ind6pendance
avec 'entreprise dont il est un 6tablissement stable.

3. Aux fins du calcul des revenus d'un 6tablissement stable, sont admises en
deduction les d~penses faites pour les besoins de l'tablissement stable, y compris les
d~penses de direction et les frais gdn6raux d'administration ainsi expos6s, que lesdites
d6penses aient W effectu6es dans 'Etat contractant oii l'tablissement stable est sis
ou ailleurs.

4. Aucun revenu n'est attribu6 4 un 6tablissement stable pour la seule raison
qu'il a achet6 des produits ou des marchandises pour le compte de rentreprise.

5. Lorsque les revenus comprennent des 616ments de revenu qui font l'objet
d'articles distincts de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont
aucunement modifi6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 8. 1. Les revenus qu'une entreprise de l'un des Etats contractants tire
de 'exploitation de navires ou d'aronefs en trafic international ne sont imposables
que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent de m~me
aux bdn6fices provenant de la participation A des ententes, A une activit6 commune ou
A un organisme international d'exploitation de quelque nature qu'il soit par des entre-
prises qui exploitent des navires ou des a6ronefs en trafic international.

Article 9. Lorsque :
a) Une entreprise de l'un des Etats contractants participe, directement ou indirecte-

ment, A la direction, au contr~le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat
contractat, ou que

b) Les memes personnes participent, directement ou indirectement, bi la direction,
au contrble ou au capital d'une entreprise de l'un des Etats contractants et d'une
entreprise de l'autre Etat contractant,

et que, dans I'un et 'autre cas, il est 6tabli ou impos6 entre les deux entreprises, dans
leurs relations commerciales ou financi~res, des conditions diff~rentes de celles qui
seraient appliqu~es entre des entreprises ind~pendantes, les revenus que, n'6taient ces
conditions, l'une des entreprises aurait r6alis6s, mais que, du fait de ces conditions,
elle n'a pas r6alis6s, peuvent etre compris dans les revenus de ladite entreprise et im-
pos6s en consequence.

Article 10. 1. Les dividendes qu'une soci6t6 r~sidente de l'un des Etats
contractants verse 4 un r6sident de 'autre Etat contractant sont imposables darts le
premier Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, les divi-
dendes qu'une soci6t6 r6sidente de la Malaisie verse A un r6sident de la R6publique f6-
d~rale d'Allemagne sont exon6r6s en Malaisie de tout imp~t frappant les dividendes
qui viendrait s'ajouter A l'impbt auquel sont assujettis les b6n~fices ou les revenus de
la socidt6.
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Toutefois, les dispositions du present paragraphe ne modifieront en rien les dis-
positions de la 16gislation malaisienne en vertu desquelles l'imp6t frappant les divi-
dendes vers6s par une soci6t6 r6sidente de la Malaisie du montant duquel l'imp6t
malaisien a 6 d6duit ou est r6put6 avoir W d6duit, peut etre r6ajust6 en fonction du
taux de l'impbt correspondant & l'ann6e d'imposition malaisienne suivant imm6diate-
ment celle au cours de laquelle les dividendes ont W vers6s.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, l'imp6t alle-
mand frappant les dividendes qu'une socit6 r6sidente de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne verse A un r6sident de la Malaisie ne peut exc6der :

a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire en est une socit6 (A
l'exception des soci~t6s de personnes) qui d6tient directement 25 p. 100 au moins
du capital de la soci6t6 distributrice;

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes dans les cas auxquels l'alin6a a n'est
pas applicable.
4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, l'imp6t alle-

mand frappant les dividendes vers6s A une socit6 r6sidente de la Malaisie par une
soci&t r~sidente de la R6publique f6d6rale d'Allemagne, dont au moins 25 p. 100 du
capital sont d6tenus directement ou indirectement par la premiere soci&t elle-m~me,
ou par celle-ci conjointement avec d'autres personnes la contr6lant ou plac~es sous
contr6le commun, ne peut exc6der 27 p. 100 du montant brut des dividendes si le taux
de l'imp6t allemand sur les soci6t~s frappant les b6n6fices distribu6s est plus faible
que celui frappant les b6n6fices non distribu~s et si la diff6rence entre ces deux taux
est au moins fgale h 20 p. 100.

5. Aux fins du pr6sent article, le mot o dividendes)> d6signe les revenus prove-
nant d'actions, ainsi que les revenus provenant d'autres parts sociales que la 16gisla-
tion fiscale de l'Etat contractant dont la soci6t6 distributrice est r6sidente assimile aux
revenus provenant d'actions et, dans le cas de la R6publique f6d~rale d'Allemagne,
les revenus qu'un associ6 non g6rant re~oit en cette qualit6 et les sommes distribu6es
au titre de parts de soci6t6s d'investissements.

6. Les dispositions des paragraphes I & 4 du pr6sent article ne sont pas ap-
plicables si le b~n~ficiaire des dividendes qui est r6sident de 'un des Etats contrac-
tants a, dans l'autre Etat contractant dont la soci6t6 distributrice des dividendes est
r6sidente, un 6tablissement stable auquel se rattache effectivement la participation
g6n6ratrice des dividendes. En pareil cas, ce sont les dispositions de Particle 7 qui
s'appliquent.

7. Lorsqu'une soci6t6 r6sidente de l'un des Etats contractants tire des b~n~fices
ou des revenus de sources situ6es dans 'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut
percevoir aucun imp6t sur les dividendes que la soci6t6 verse h des personnes qui ne
sont pas r6sidentes de cet autre Etat, ni pr61ever aucun imp6t, au titre de l'imposition
des b~n6fices non distribu6s, sur les b6n6fices non distribu6s de la socit6, que ces di-
videndes ou ces b6n6fices non distribu6s repr~sentent ou non, en totalit6 ou en partie,
des b6n6fices ou des revenus tir6s de telles sources.

Article 11. 1. Les int6rets provenant de sources situ6es dans r'un des Etats
contractants et verses A un r6sident de 'autre Etat contractant sont imposables dans
le premier Etat; toutefois, l'imp6t ainsi pergu ne peut exc6der 15 p. 100 du montant
brut desdits int6rets.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, les int6rets
vers6s A un r6sident de la R~publique f6d~rale d'Allemagne au titre d'emprunts ap-
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prouv~s sont exon~r~s de l'impbt malaisien. L'expression oemprunt approuv&
d6signe tout emprunt ou autre cr6ance ayant regu 'approbation de l'autorit6 comp6-
tente de la Malaisie comme ayant 6 contract6 en vue de financer des projets de d6ve-
loppement ou pour l'achat de biens d'6quipement destines a l'ex6cution de projets de
d6veloppement en Malaisie.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, le gouverne-
ment de l'un des Etats contractants est exon6r6 d'imp6ts dans l'autre Etat contractant
en ce qui concerne les int6rts qu'il tire de sources situ~es dans cet autre Etat contrac-
tant.

4. Aux fins du paragraphe 3 du pr6sent article, le mot (gouvernement>d~signe:
a) Dans le cas de la Malaisie, le Gouvernement malaisien, et englobe:

aa) Les gouvernements des Etats;
bb) Les collectivit6s locales;
cc) La Banque Negara de Malaisie; et
dd) Toute institution dont le capital appartient en totalit6 au Gouvernement

malaisien, aux gouvernements des Etats ou aux collectivit6s locales, selon
qu'il sera convenu de temps h autre entre les autorit6s comp6tentes des
deux Etats contractants;

b) Dans le cas de la R6publique f6d6rale d'Allemagne, le Gouvernement de la
R~publique f~d~rale d'Allemagne, et englobe:
aa) Les Lander;
bb) Les subdivisions politiques, les autorit6s locales ou les administrations

locales;
cc) La Deutsche Bundesbank (Banque f6d6rale d'Allemagne), la Kredit-

anstalt fur Wiederaufbau (Banque de cr6dit pour la reconstruction) et la
Deutsche Gesellschaft fir wirtschaftliche Zusammenarbeit (Entwick-
lungsgesellschaft) mbH (Socit6 allemande de d6veloppement h respon-
sabilit6 limit6e); et

dd) Toute institution dont le capital appartient en totalit6 au Gouvernement
de la R~publique f~drale d'Allemagne, aux Lander, aux subdivisions
politiques, aux collectivit6s locales ou aux administrations locales, selon
qu'il sera convenu de temps k autre entre les autorit6s comp6tentes des
deux Etats contractants.

5. Aux fins du pr6sent article, le mot <int6rats>>d6signe le revenu des valeurs,
obligations ou effets 6mis par l'Etat, assortis ou non de garanties hypoth6caires ou
d'une clause de participation aux b6n6fices, et des cr6ances de toute nature, ainsi que
tous autres produits que la 1dgislation fiscale de l'Etat contractant oil ils ont leur
source assimile aux revenus de sommes pret6es.

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne sont pas ap-
plicables si le b6n6ficiaire des int6rts qui est r6sident de l'un des Etats contractants a,
dans l'autre Etat contractant d'oii proviennent les int6rets, un 6tablissement stable
auquel se rattache effectivement la cr6ance g~n6ratrice des int6r~ts. En pareil cas, ce
sont les dispositions de l'article 7 qui s'appliquent.

7. Les int6rets sont r~put6s provenir de l'un des Etats contractants si le d6bi-
teur est cet Etat lui-meme ou un Etat (Land), une subdivision politique, une collecti-
vit6 locale ou un r6sident dudit Etat contractant. Toutefois, lorsque le d6biteur des
intdrets, qu'il soit ou non r6sident de l'un des Etats contractants, a, dans Fun des
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Etats contractants, un 6tablissement stable pour les besoins duquel l'emprunt pro-
ductif des intr&ts a W contract6 et qui supporte la charge de ces inter~ts, lesdits in-
t~rets sont r~putds provenir de l'Etat contractant oii l'tablissement stable est sis.

8. Si, par suite des relations particulires existant entre le d~biteur et le
cr~ancier, ou entre eux et une tierce personne, le montant des int&rets verses, eu 6gard
A la cr~ance au titre de laquelle ils sont verses, exc~de le montant dont le d~biteur et le
cr~ancier seraient convenus en l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr&
sent article ne s'appliquent qu'aL ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc~den-
taire des paiements demeure imposable conform~ment h la l6gislation de chaque Etat
contractant, compte dfment tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.

Article 12. 1. Les redevances qu'un resident de l'un des Etats contractants
tire de sources situ~es dans l'autre Etat contractant sont imposables dans le premier
Etat; toutefois, l'imp6t ainsi per~u ne peut exc~der 10 p. 100 du montant brut
desdites redevances.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present article, les rede-
vances vers6es A un rdsident de la R~publique f~d~rale d'Allemagne par un resident de
la Malaisie et approuv~es par l'autoritd compdtente de la Malaisie sont exon~r~es de
l'impt malaisien.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article, les
redevances du type vis6 a l'alin~a b du paragraphe 4 du present article sont im-
posables conformiment a la legislation de l'Etat contractant oil elles ont leur source.

4. Aux fins du present article, le mot o redevances> dsigne les r~mun~rations
de toute nature vers~es en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation :
a) D'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un

module, d'un plan, d'une formule ou d'un procd de caractre secret, ou en
contrepartie de l'utilisation ou du droit d'utilisation d'un mat~riel industriel,
commercial ou scientifique, ou en contrepartie de la communication de donndes
d'exp6rience d'ordre industriel, commercial ou scientifique;

b) De tout droit d'auteur sur une oeuvre litt~raire, artistique ou scientifique, y com-
pris les films cindmatographiques ou les bandes magn~tiques destines A la t~ldvi-
sion ou A la radiodiffusion.
5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article ne s'appliquent pas

lorsque le b~n~ficiaire des redevances qui est resident de l'un des Etats contractants a,
dans l'autre Etat contractant d'ofi proviennent les redevances, un 6tablissement
stable auquel se rattache effectivement le droit ou le bien qui les produit. "En pareil
cas, ce sont les dispositions de l'article 7 qui s'appliquent.

6. Les redevances sont r~put~es provenir de l'un des Etats contractants si le
d~biteur est cet Etat lui-meme, un Etat (Land), une subdivision politique, une collec-
tivit6 locale ou un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des redevances,
qu'il soit ou non resident de l'un des Etats contractants, a dans l'un des Etats contrac-
tants un 6tablissement stable pour les besoins duquel l'obligation de verser des rede-
vances a W contract~e et qui supporte la charge de ces redevances, lesdites rede-
vances sont r~put~es provenir de 'Etat contractant oii l'tablissement stable est sis.

7. Si, par suite des relations particulires existant entre le d~biteur et le cr6an-
cier, ou entre eux et une tierce personne, le montant des redevances, eu 6gard A
'exploitation, au droit d'exploitation ou A la communication de donn~es en contre-

partie desquels elles sont vers~es, excde le montant dont le d~biteur et le cr~ancier
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seraient convenus en rabsence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent arti-
cle ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc~dentaire des
paiements demeure imposable conform~ment A la 16gislation des Etats contractants,
compte dOment tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. 1. Les gains provenant de l'ali6nation de biens immobiliers, au
sens du paragraphe 2 de l'article 6 de la pr6sente Convention, sont imposables dans
l'Etat contractant oii ces biens sont sis.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens meubles A usage industriel ou
commercial qui font partie des avoirs d'un 6tablissement stable qu'une entreprise de
l'un des Etats contractants a dans 'autre Etat contractant, y compris les gains prove-
nant de l'ali6nation dudit 6tablissement stable lui-m~me (que celui-ci soit ali6n6 isol&
ment ou en meme temps que l'entreprise tout enti~re), sont imposables dans cet autre
Etat. Toutefois, les gains provenant de l'ali~nation des biens meubles vis6s au para-
graphe 3 de 'article 22 de la pr6sente Convention ne sont imposables que dans l'Etat
contractant oui ces biens sont imposables aux termes dudit article.

3. Les gains provenant de 'ali6nation de tout bien autre que ceux qui sont vis6s
aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne sont imposables que dans l'Etat contrac-
tant dont le c6dant est r6sident.

Article 14. 1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 17 et 18 de la pr6-
sente Convention, les r6mun6rations qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire
de l'exercice d'une activit6 lucrative non ind6pendante ou d'une profession lib6rale ne
sont imposables que dans ledit Etat contractant h moins que l'int6ress6 n'exerce ladite
activit6 ou profession dans l'autre Etat contractant. En pareil cas, lesdites r6mun6ra-
tions sont imposables dans cet autre Etat contractant.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, les r6mun6-
rations qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire d'une activit6 lucrative non
ind6pendante ou d'une profession lib6rale exerc6e dans rautre Etat contractant ne
sont imposables que dans le premier Etat :
a) Si la dur6e du s6jour ou des s6jours de l'int6ress6 dans l'autre Etat n'exc~de pas

183 jours au total au cours de l'ann6e civile consid6r6e;
b) Si les r6mun~rations sont pay6es par une personne ou au nom d'une personne

qui n'est pas r6sidente de l'autre Etat; et
c) Si la charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement stable

que la personne qui les verse a dans l'autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, les r6-

mun6rations perques au titre d'une activit6 lucrative non ind6pendante exerc6e h bord
de navires ou d'a6ronefs exploit6s en trafic international par une entreprise de l'un des
Etats contractants sont imposables dans ledit Etat contractant.

Article 15. 1. Les dispositions du paragraphe 2 de 'article 14 ne s'appliquent
aux revenus que les professionnels ind6pendants ou non du spectacle, tels qu'artistes
de la scene, de l'cran, de la radio ou de la t616vision, musiciens ou athletes, tirent de
'activit6 qu'ils exercent h ce titre dans l'un des Etats contractants, que si leur s6jour

dans ledit Etat contractant est largement financ6, directement ou indirectement, par
des fonds publics de 'autre Etat contractant.

2. Nonobstant les dispositions de la pr6sente Convention, si les services men-
tionnds au paragraphe 1 du pr6sent article sont fournis dans l'un des Etats contrac-
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tants par une entreprise de l'autre Etat contractant, les revenus qu'une telle entreprise
tire de la fourniture de ces services sont imposables dans le premier Etat contractant,
A moins que rentreprise ne soit largement financ6e, directement ou indirectement,
par des fonds publics de l'autre Etat contractant au titre de la fourniture desdits ser-
vices.

3. Aux fins du pr6sent article, l'expression ofonds publics de l'un des Etats
contractants ) d6signe des fonds publics constitu6s par cet Etat contractant ou par un
Etat (Land), une subdivision politique, une collectivit6 locale ou une administration
locale dudit Etat contractant.

Article 16. Les tantibmes, jetons de pr6sence et autres r6tributions analogues
qu'un r6sident de l'un des Etats contractants regoit en sa qualit6 de membre du
conseil d'administration d'une soci~t6 r6sidente de l'autre Etat contractant sont im-
posables dans cet autre Etat.

Article 17. 1. Les r6mun6rations que legouvernement,un Etat (Land), une
subdivision politique ou une collectivit6 locale de l'un des Etats contractants verse h
une personne physique au titre d'une activit6 lucrative non ind6pendante sont im-
posables dans cet Etat contractant. Si ces r6mun6rations sont vers6es k un ressortis-
sant dudit Etat qui n'est pas 6galement un ressortissant de 'autre Etat contractant,
elles ne sont imposables que dans le premier Etat contractant.

2. Les pensions que le gouvernement, un Etat (Land), une subdivision poli-
tique ou une collectivit6 locale de l'un des Etats contractants verse h une personne
physique sont imposables dans cet Etat contractant.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article s'appliquent 6gale-
ment aux r6mun6rations et pensions vers6es au titre d'un programme d'assistance au
d6veloppement de l'un des Etats contractants, de l'un de ses Etats (Land), de l'une de
ses subdivisions politiques ou de l'une de ses collectivit6s locales, par pr61 vement sur
des fonds fournis exclusivement par ledit Etat contractant, ledit Land, ladite sub-
division politique ou ladite collectivit6 locale, h tout sp6cialiste ou volontaire d~tach
auprbs de 'autre Etat contractant avec le consentement de celui-ci.

4. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas aux r6mun6rations et
pensions vers6es au titre d'une activit6 lucrative non ind6pendante se rapportant A
une activit6 industrielle ou commerciale A but lucratif exerc6e par un Etat contrac-
tant, par un de ses Etats (Land), par l'une de ses subdivisions politiques ou par l'une
de ses collectivit6s locales. En pareil cas, ce sont les dispositions des articles 14, 15
et 16 qui s'appliquent.

Article 18. 1. Les pensions, rentes ou autres r6mun6rations analogues
(autres que les pensions vis6es aux paragraphes 2 et 3 de 'article 17) qui sont vers6es A
un r6sident de l'un des Etats contractants ne sont imposables que dans cet Etat
contractant.

2. Les pensions, rentes ou autres r6mun6rations payables p6riodiquement ou
non que l'un des Etats contractants, un de ses Etats (Land), une de ses subdivisions
politiques ou une de ses collectivit6s locales verse A une personne physique A titre de
reparation d'un prejudice ou de dommages r6sultant de faits de guerre ou de pers~cu-
tions politiques sont exon6r6es d'imp~t dans l'autre Etat contractant.

Article 19. Toute personne physique qui 6tait r6sidente de l'un des Etats
contractants imm6diatement avant de se rendre dans l'autre Etat contractant et qui

Vol. 1327. 1-22262



1983 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis 353

sjourne temporairement dans cet autre Etat sur l'invitation d'une universit6, d'un
co~lge universitaire, d'une 6cole ou de tout autre 6tablissement analogue reconnu
dudit Etat a seule fin d'enseigner ou de poursuivre des travaux de recherche dans ledit
6tablissement pendant une piriode ne d6passant pas deux ans A compter de la date de
sa premiere arriv6e dans cet autre Etat contractant est exon~r6e d'imp6t dans cet
autre Etat en ce qui concerne la r6tribution de son enseignement ou de ses travaux de
recherche.

Article 20. 1. Toute personne physique qui 6tait r6sidente de l'un des Etats
contractants imm6diatement avant de se rendre dans l'autre Etat contractant et qui
s6journe temporairement dans cet autre Etat exclusivement en qualit6 d'6tudiant ins-
crit dans une universit6, un colge universitaire, une 6cole ou tout autre 6tablisse-
ment d'enseignement reconnu de cet autre Etat, ou en qualit6 d'apprenti du com-
merce ou de l'industrie (ces mots d6signant 6galement, dans le cas de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne, un Volontar ou un Praktikant), pendant une p6riode ne d6pas-
sant pas trois ans compter de la date de sa premiere arriv6e dans cet autre Etat
contractant au titre de son sjour est exon&6re d'impbt dans cet autre Etat en ce qui
concerne :
a) Toutes les sommes qu'elle regoit de l'tranger aux fins de son entretien, de ses

6tudes ou de sa formation, et
b) Toute r~mun6ration, j usqu'k concurrence de 6 000 deutsche marks ou de l'qui-

valent en dollars malaisiens par ann6e civile, qu'elle tire de prestations de ser-
vices fournies dans cet autre Etat contractant afin de compl6ter les ressources
dont elle dispose aux fins susmentionn6es.
2. Toute personne physique qui 6tait r6sidente de l'un des Etats contractants

imm6diatement avant de se rendre dans l'autre Etat contractant et qui s6journe tem-
porairement dans cet autre Etat, h seule fin d'y poursuivre des 6tudes, d'y effectuer
des recherches ou d'y acqu6rir une formation en tant que b6n6ficiaire d'une bourse,
d'une subvention ou d'une allocation A titre de r6compense qui lui est vers6e par une
organisation scientifique, 6ducative, religieuse ou charitable, ou au titre d'un pro-
gramme d'assistance technique auquel participe le gouvernement de l'un des Etats
contractants, pour une p6riode ne d6passant pas deux ans A compter de la date de sa
premiere arriv6e dans cet autre Etat contractant au titre de son sjour, est exon6r6e
d'imp6t dans cet autre Etat en ce qui concerne :
a) Le montant de la bourse, subvention ou allocation A titre de r6compense dont

elle b6n6ficie;
b) Toutes les sommes qu'elle re~oit de l'tranger aux fins de son entretien, de ses

6tudes ou de sa formation; et
c) Toute r6mun6ration qu'elle tire de prestations de services fournies dans cet autre

Etat contractant, k condition que lesdites prestations de services soient lies h ses
6tudes, & ses travaux de recherche ou A sa formation ou qu'elles en d6coulent.
3. Toute personne physique qui 6tait r6sidente de l'un des Etats contractants

imm6diatement avant de se rendre dans l'autre Etat contractant et qui sjourne tern-
porairement dans cet autre Etat exclusivement en qualit6 d'agent du gouvernement
de l'autre Etat contractant ou en vertu d'un contrat ou autre arrangement conclu avec
ce gouvernement ou avec une entreprise au titre d'un programme financ6 par ledit
gouvernement, k seule fin d'acqu~rir une experience technique ou professionnelle ou
l'exp~rience des affaires, pendant une p~riode ne d6passant pas douze mois A compter
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de la date de sa premiere arriv6e dans cet autre Etat contractant au titre de son s6jour,
est exon6r6e d'impbt dans cet autre Etat en ce qui concerne :
a) Toutes les sommes qu'elle regoit de l'tranger aux fins de son entretien, de ses

6tudes ou de sa formation; et
b) Toute r6mun6ration, jusqu'h concurrence de 15 000 deutsche marks ou de l'Nqui-

valent en dollars malaisiens par ann6e civile, qu'elle tire de prestations de ser-
vices fournies dans cet Etat contractant, A condition que lesdites prestations de
services soient lies A ses 6tudes ou A sa formation ou qu'elles en d6coulent.

Article 21. Les 616ments de revenu d'un r6sident de l'un des Etats contractants
qui ne sont pas express~ment mentionns dans les articles qui prcdent de la prdsente
Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne portent pas atteinte A
l'imposition du revenu qu'une personne physique tire d'une fondation ou d'une suc-
cession en fid6icommis selon les modalit6s pr6vues par la l6gislation malaisienne.

Article 22. 1. La fortune constitu6e par des biens immobiliers, au sens du
paragraphe 2 de l'article 6 de la pr~sente Convention, est imposable dans l'Etat
contractant oii lesdits biens sont sis.

2. La fortune constitu6e par des biens meubles A usage industriel ou commer-
cial faisant partie des avoirs d'un dtablissement stable d'une entreprise de l'un des
Etats contractants est imposable dans 'Etat contractant oi ledit 6tablissement stable
est sis.

3. Les navires ou a~ronefs exploit6s en trafic international par une entreprise
d'un Etat contractant ainsi que les avoirs autres que des biens immobiliers qui sont
affect6s bk leur exploitation ne sont imposables que dans cet Etat contractant.

4. Tous les autres 616ments de la fortune d'un r6sident de l'un des Etats
contractants ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 23. 1. En ce qui concerne les r6sidents de la R6publique f6d~rale
d'Allemagne, l'impbt est calcul6 comme suit :

a) Sous r6serve des dispositions de l'alin6a b du pr6sent paragraphe, tout 616-
ment de revenu provenant de sources situ6es en Malaisie ainsi que tout 616ment de
fortune situ6 en Malaisie, qui, en vertu de la pr6sente Convention, sont imposables
en Malaisie, sont exclus de l'assiette de l'imp6t allemand. Toutefois, la R6publique
f6d6rale d'Allemagne fera entrer en ligne de compte, aux fins du calcul du taux d'im-
position applicable aux 616ments de revenu ou de fortune qui n'en sont pas ainsi
exclus, les 616ments de revenu et de fortune ainsi exclus de l'assiette de l'imp6t. Les
dispositions pr6c6dentes du pr6sent alin6a s'appliquent 6galement aux dividendes
vis6s au paragraphe 2 de l'article 10 qui sont vers6s A une soci6t6 r6sidente de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne par une socit6 r6sidente de la Malaisie dont 25 p. 100 du
capital au moins sont d6tenus directement par la socit6 allemande. Sera 6galement
exclue de l'assiette de l'imp6t allemand toute participation dont les dividendes, s'ils
6taient vers6s, seraient exclus de l'assiette de l'impbt conform6ment A la phrase pr&&
dente du pr6sent alin6a.

b) Est admis en d6duction de l'imp6t allemand sur le revenu et sur les socigt6s
provenant de sources situges en Malaisie (y compris la surtaxe y relative) qui frappe
les 616ments de revenu indiqu6s ci-dessous :
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aa) Dans le cas de dividendes au sens du paragraphe 5 de l'article 10 auxquels les
dispositions de 'alin6a a ci-dessus ne sont pas applicables, un montant 6quiva-
lent h 18 p. 100 des dividendes regus;

bb) Dans le cas des int6rets vis6s aux paragraphes 1 et 2 de l'article 11, un montant
6quivalent h 15 p. 100 du montant brut de ces int6rets;

cc) Dans le cas des redevances vis6es aux paragraphes 1 et 2 de l'article 12, un mon-
tant 6quivalent I 10 p. 100 du montant brut de ces redevances;

dd) Dans le cas des redevances vis6es au paragraphe 3 de l'article 12 et des revenus
auxquels les articles 15 et 16 sont applicables, le montant de l'imp6t malaisien
acquitt6 conform6ment & la pr6sente Convention.

Toutefois, le montant de la d6duction n'exc6dera pas la fraction de l'impot alle-
mand calcul6 avant la d6duction, qui correspond auxdits 616ments de revenu.

En outre, si le taux de l'imp6t malaisien normalement applicable aux int6rets ou
redevances devait (sauf si c'est en vertu de dispositions sp6ciales visant A promouvoir
le d6veloppement 6conomique de la Malaisie) tre r6duit dans l'avenir h moins de
15 p. 100 dans le cas d'int6rats ou de 10 p. 100 dans le cas de redevances, le montant
de la d6duction accord6e au titre des alin6as bb et cc ci-dessus serait r6duit selon le
nouveau taux normal consid6r6 de l'imp6t malaisien.

2. Dans le cas des r6sidents de la Malaisie, l'imp6t est calcul6 comme suit
a) Sous r6serve des dispositions de la l6gislation fiscale de la Malaisie relative A

la d6duction de l'imp6t 6tranger, l'imp6t allemand dtl conform6ment A la 16gislation
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et & la pr6sente Convention en ce qui concerne
tout 616ment de revenu provenant de la R6publique f6drale d'Allemagne ou tout 616-
ment de fortune qui y est situ6 est admis en d6duction de l'imp6t malaisien qui frappe
lesdits 616ments de revenu ou de fortune. Toutefois le montant de la deduction
n'exc6dera pas la fraction de l'imp6t malaisien calcul6 avant la d6duction, qui corres-
pond auxdits 616ments de revenu ou de fortune.

b) Lorsque ces revenus sont des dividendes vers6s par une soci6td r6sidente de
la R~publique f6d6rale d'Allemagne h une socidt6 r6sidente de la Malaisie et qui d6-
tient, directement ou indirectement, au moins 25 p. 100 du capital de la soci6t6 alle-
mande, il sera tenu compte pour le calcul de la d6duction (en sus de tout imp6t alle-
mand sur les dividendes) de l'imp6t allemand sur les socidt6s frappant les b6n6fices
r6alis6s par la soci6t6 qui verse les dividendes.

Article 24. 1. Aucun ressortissant de l'un des Etats contractants ne sera
assujetti dans l'autre Etat contractant A une imposition ou A des obligations connexes
autres ou plus lourdes que celles auxquelles sont ou peuvent etre assujettis, dans les
memes conditions, les ressortissants de cet autre Etat.

2. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants a un 6tablissement
stable dans l'autre Etat contractant, cet dtablissement stable ne peut atre assujetti,
dans cet autre Etat, a une imposition moins favorable que les entreprises de cet autre
Etat qui exercent les m~mes activit6s. La pr6sente disposition ne sera pas interpr6t6e
comme obligeant l'un des Etats contractants k accorder aux r6sidents de l'autre Etat
contractant les abattements, d6gr~vements ou r6ductions d'imp6t auxquels ne peu-
vent 16galement pr6tendre que les r6sidents du premier Etat.

3. Aucune entreprise de l'un des Etats contractants dont le capital est, en tota-
lit6 ou en partie, d6tenu ou contr61k, directement ou indirectement, par un ou plu-
sieurs r6sidents de l'autre Etat contractant, ne peut atre assujettie dans le premier
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Etat & une imposition ou A des obligations connexes autres ou plus lourdes que celles
auxquelles sont ou peuvent etre assujetties les entreprises analogues du premier Etat.

Article 25. 1. Tout rdsident de l'un des Etats contractants qui estime que les
mesures prises par l'un des Etats contractants ou par les deux Etats entrainent ou en-
tralneront pour lui une imposition non conforme A la pr~sente Convention, peut,
sans prejudice des voies de droit internes, adresser une reclamation A l'autoritd com-
p~tente de l'Etat contractant dont il est resident.

2. Ladite autoritd comp~tente s'efforce, si la rclamation lui paralt fond6e et si
elle n'est pas elle-meme en mesure de parvenir A une solution satisfaisante, de r~gler
la question par voie d'entente amiable avec l'autorit6 comp~tente de l'autre Etat
contractant en vue d' viter toute imposition incompatible avec les dispositions de la
pr~sente Convention.

3. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'en-
tente amiable, de r~soudre les difficult~s ou de dissiper les doutes que pourrait sus-
citer l'interpr~tation ou l'application de la pr~sente Convention. Elles peuvent aussi
se concerter en vue d' viter la double imposition dans les cas non pr6vus par la pr6-
sente Convention.

4. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants peuvent se mettre directe-
ment en rapport en vue de donner effet aux dispositions de la pr6sente Convention.

Article 26. 1. Les autorit~s comptentes des Etats contractants se communi-
queront les renseignements n~cessaires pour appliquer les dispositions de la pr~sente
Convention. Les renseignements ainsi 6chang~s seront tenus secrets et ne seront com-
muniques qu'aux personnes, autorit~s ou tribunaux charges d'asseoir ou de recouvrer
les imp6ts qui font l'objet de la pr~sente Convention, ainsi que d'entamer les pour-
suites ou de se prononcer sur les recours auxquels ils donnent lieu.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne seront en aucun cas
interprtes comme obligeant l'un des Etats contractants :
a) A prendre des mesures administratives incompatibles avec sa legislation ou sa

pratique administrative, ou avec celles de l'autre Etat contractant;
b) A communiquer des renseignements qui ne peuvent Etre obtenus aux termes de

sa legislation ou de celle de l'autre Etat contractant ou qui ne peuvent tre
recueillis par les voies administratives normales;

c) A communiquer des renseignements de nature 4 divulguer un secret commercial,
industriel ou professionnel, ou un proc~d6 de fabrication, ou des renseigne-
ments dont la divulgation serait contraire A l'ordre public.

Article 27. 1. Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent aucune-
ment atteinte aux privileges accord~s aux membres des missions diplomatiques ou
consulaires en vertu des r~gles g~n~rales du droit international ou en vertu des dispo-
sitions d'accords particuliers.

2. Lorsque, par suite des privileges fiscaux accord~s aux membres des missions
diplomatiques ou consulaires en vertu des r~gles g~n~rales du droit international ou
en vertu des dispositions de trait~s internationaux particuliers, le revenu ou la for-
tune de ces personnes n'est pas assujetti a l'imp6t dans l'Etat d'accueil, le droit d'im-
position appartient A l'Etat d'envoi.
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Article 28. Lorsque la l6gislation de l'un des Etats contractants ou les accords
internationaux en vigueur actuellement ou conclus ult6rieurement entre les Etats
contractants en sus de la pr6sente Convention contiennent une disposition en vertu
de laquelle un r6sident de l'un des Etats contractants a droit h un traitement plus
favorable qu'il n'est pr~vu dans la pr6sente Convention, la pr6sente Convention ne
porte pas atteinte h ladite disposition dans la limite jusqu't laquelle celle-ci est plus
favorable.

Article 28. La pr~sente Convention s'appliquera 6galement au Land de Berlin,
h moins que le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne ne signifie le
contraire au Gouvernement malaisien dans les trois mois qui suivront 'entr6e en
vigueur de la pr6sente Convention.

Article 30. 1. La pr6sente Convention est sujette h ratification; les ins-
truments de ratification seront chang6s 4 Kuala Lumpur aussitft que faire se
pourra.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur 30 jours apr~s la date de
l'change des instruments de ratification et ses dispositions s'appliqueront :
a) En Malaisie : A l'imp6t malaisien dQ pour l'ann6e d'imposition commengant le

Ier janvier 1972 et pour les ann6es d'imposition ult~rieures;
b) Dans la R6publique f6d~rale d'Allemagne : A l'imp6t allemand dOI pour l'ann6e

d'imposition 1971 et les anndes d'imposition ult6rieures.

Article 31. La pr6sente Convention demeurera en vigueur ind6finiment, mais
chacun des Etats contractants pourra, le 30 juin au plus tard de toute ann6e civile
commengant apris l'expiration d'une p6riode de cinq ans A compter de la date de son
entr6e en vigueur, adresser par voie diplomatique h l'autre Etat contractant une
notification de d~nonciation. En pareil cas, la pr6sente Convention cessera de s'appli-
quer :
a) En Malaisie : A l'imp6t malaisien dO pour l'ann6e d'imposition suivant celle au

cours de laquelle la d6nonciation aura W notifi6e et pour les ann6es d'imposi-
tion ult6rieures;

b) Dans la R~publique f~d6rale d'Allemagne : A l'imp6t allemand dif pour l'ann6e
d'imposition au cours de laquelle la d6nonciation aura W notifi~e et pour les
ann6es d'imposition ult~rieures.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dflment habilit6s par leur gouvernement res-
pectif, ont sign6 la pr6sente Convention.

FAIT A Kuala Lumpur, le 8 avril 1977, en deux exemplaires, dans les langues alle-
mande, anglaise et malaisienne, les trois textes faisant 6galement foi sous r6serve
qu'en cas de d6saccord sur l'interpr6tation, le texte anglais fera autorit6.

Pour la R~publique f~d6rale d'Allemagne :

L'Ambassadeur de la R6publique f6d~rale d'Allemagne,

[Signd - Signed]
WILLI A. RITTER

Pour la Malaisie:
Le Vice Ministre des finances de la Malaisie,

[Signd - Signed]
RICHARD Ho UNG HUN

PROTOCOLE

La R6publique f6drale d'Allemagne et la Malaisie
Sont convenues, lors de la signature A Kuala Lumpur, le 8 avril 1977, de la

Convention entre les deux Etats tendant A 6viter la double imposition en mati~re
d'impbts sur le revenu et concernant d'autres questions connexes, des dispositions
suivantes qui font partie int6grante de ladite Convention.

1. En ce qui concerne les articles 2 et 23
Au cas ofi la Malaisie instituerait un impbt sur la fortune, les deux Etats contrac-

tants se consulteront en vue de prendre les mesures n6cessaires pour 'application des
dispositions de la pr6sente Convention audit impbt.

2. En ce qui concerne les articles 6 a 21
Lorsqu'en vertu de l'une quelconque des dispositions de la pr6sente Convention,

les revenus provenant de sources situ6es dans l'un des Etats contractants, A 1'excep-
tion des int6rets auxquels s'applique le paragraphe 3 de l'article 11, sont exon6r6s
d'impbt dans ledit Etat et qu'en vertu de la legislation en vigueur dans rautre Etat
contractant lesdits revenus sont imposables en fonction du montant qui en est remis
ou regu dans cet autre Etat et non en fonction de leur montant total, l'exon~ration
pr6vue en vertu de la pr6sente Convention dans le premier Etat ne s'applique qu'A la
fraction des revenus qui est remise ou revue dans l'autre Etat;

Etant entendu que, lorsque :
a) Conform6ment aux dispositions qui pr~ckdent, l'exon~ration n'a pas W auto-

rise dans le premier Etat en ce qui concerne un 616ment de revenu, et
b) Cet 616ment de revenu a W ult6rieurement remis ou requ dans 'autre Etat et est

par cons6quent assujetti A l'imp6t dans cet autre Etat,
l'autorit6 comp6tente du premier Etat peut, sous reserve des dispositions de la 16gisla-
tion en vigueur dans ledit Etat quant aux d6lais et modalit6s de remboursement en
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mati~re d'imp6t, autoriser l'exon~ration en ce qui concerne ledit 6lment de revenu
conform6ment aux dispositions applicables de la pr6sente Convention.

3. En ce qui concerne 'article 5
a) Il est entendu qu'une entreprise de 'un des Etats contractants est r6put6e

avoir un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant si elle y exerce pendant
plus de six mois des activit6s de supervision consacr6es A un chantier de construction
ou un projet d'installation ou de montage ex6cut6 dans cet autre Etat.

b) I est entendu que les conditions 6tablies au paragraphe 4 de 'article 5 sont
6galement remplies si les contrats pass6s pour le compte de 'entreprise par une per-
sonne au sens de cette disposition sont soumis A l'approbation finale de 'entreprise.

4. En ce qui concerne les articles 10 et 23
Les dispositions de ces articles qui concernent les dividendes sont applicables

lorsque :
a) Dans le cas d'une soci6t6 r6sidente la fois de la Malaisie et de Singapour, la

r6union du conseil d'administration au cours de laquelle les dividendes ont W
d6clar6s a eu lieu en Malaisie, ou que

b) Dans le cas d'une soci6t6 r6sidente de Singapour, celle-ci a d6clar6 au moment oil
elle a vers6 les dividendes Ztre r6sidente de Malaisie,

et que les dividendes sont r6put6s vers6s par une soci6t6 r6sidente de Malaisie confor-
m6ment h 'article VII de la Convention entre Singapour et la Malaisie tendant .
6viter la double imposition et . pr6venir rNvasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le
revenu, sign6e bL Singapour le 26 d6cembre 1968.

5. En ce qui concerne 'article 12
11 est entendu que 'expression o redevances > englobe les versements p6riodiques

relatifs h I'ali6nation des droits et propri6t6s mentionn~s au paragraphe 4 ainsi que le
versement de sommes forfaitaires en contrepartie de 'exploitation ou du droit
d'exploiter desdits droits et propri6t6s.

6. En ce qui concerne 'article 17
Il est convenu que les dispositions du paragraphe 1 doivent tre appliqu6es h

toute personne physique dont le s6jour en Malaisie est financ6 par des fonds publics
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne en vertu d'un contrat avec le Goethe Institut.

7. En ce qui concerne le paragraphe 1 de 'article 23
a) Il est entendu que les revenus malaisiens exon6r6s d'imp6t en vertu des sec-

tions 21, 22 ou 26 de la loi malaisienne de 1968 intitul6e Investment Incentives Act
(loi sur 'encouragement aux investissements) b6n~ficient de plein droit des exonera-
tions pr6vues h l'alin~a a.

b) Nonobstant les dispositions de l'alinia a du paragraphe 1 de Particle 23 de la
pr6sente Convention, les dispositions de l'alin6a b du paragraphe 1 dudit article s'ap-
pliquent 6galement aux b6n6fices d'un 6tablissement stable et A la fortune constitu6e
par des biens A usage industriel ou commercial faisant partie des avoirs dudit 6tablis-
sement, aux dividendes vers6s par une socit6 et aux participations dans ladite so-
cit6, ou aux gains vis6s au paragraphe 2 de l'article 13 de la pr6sente Convention,
sous r6serve que le r6sident int6ress6 de la R6publique f~d6rale d'Allemagne ne d6-
montre pas que les recettes de l'tablissement stable ou de la socit6 proviennent
exclusivement ou presque exclusivement :
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aa) De la production ou de la vente de biens et marchandises, de la fourniture de
conseils ou de services techniques, ou d'activitds menses dans le domaine ban-
caire ou dans celui des assurances en Malaisie, ou

bb) De dividendes vers6s par une ou plusieurs soci~t~s r~sidentes de la Malaisie
dont plus de 25 p. 100 du capital sont d~tenus par la premiere soci~t6 et qui ti-
rent elles-memes leurs recettes exclusivement ou presque exclusivement de la
production ou de la vente de biens ou marchandises, de la fourniture de
conseils et de services techniques ou d'activit~s menses dans le domaine ban-
caire ou dans celui des assurances en Malaisie.

8. En ce qui concerne 'article 24
Cette disposition ne peut etre interpr~t~e comme imposant A la Malaisie l'obliga-

tion d'accorder h des ressortissants de la R~publique f~d~rale d'Allemagne les abatte-
ments, d~gr~vements ou reductions auxquels les ressortissants de la Malaisie qui ne
sont pas residents de la Malaisie peuvent pr~tendre en vertu de la section 130 de la loi
malaisienne de 1967 intitul~e Income Tax Act (loi relative A l'imp6t sur le revenu).

EN FOI DE QuoI les soussign6s, A ce df~ment autoris6s par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 la pr~sente Convention.

FArr A Kuala Lumpur le 8 avril 1977, en deux exemplaires dans les langues alle-
mande, anglaise et malaisienne, les trois textes faisant 6galement foi sous reserve
qu'en cas de d~saccord sur l'interpr~tation le texte anglais fera autorit6.

Pour la R~publique f~d~rale d'Allemagne :
L'Ambassadeur de la R~publique f~drale d'Allemagne,

[SignJ]

WMLl A. RITTER

Pour la Malaisie:
Le Vice Ministre des finances de la Malaisie,

[Sign6]

RicHARD Ho UNG HUN
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND
UND DER REPUBLIK INDONESIEN ZUR VERMEIDUNG DER
DOPPELBESTEUERUNG AUF DEM GEBIET DER STEUERN
VOM EINKOMMEN UND VOM VERMOGEN

Die Bundesrepublik Deutschland und die Republik Indonesien,
von dem Wunsch geleitet, ein Abkommen zur Vermeidung der Doppelbe-

steuerung auf dem Gebiet der Steuern vom Einkommen und vom Verm6gen zu
schlieen,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1. PERSONLICHER GELTUNGSBEREICH

Dieses Abkommen gilt fir Personen, die in einem Vertragsstaat oder in beiden
Vertragsstaaten ansassig sind.

Artikel 2. UNTER DAS ABKOMMEN FALLENDE STEUERN

(1) Dieses Abkommen gilt, ohne Ruicksicht auf die Art der Erhebung, fiir
Steuern vom Einkommen und vom Verm6gen, die fir Rechnung eines der beiden
Vertragsstaaten, seiner Lander oder einer ihrer Gebietsk6rperschaften erhoben
werden.

(2) Als Steuern vom Einkommen und vom Verm6gen gelten alle Steuern, die
vom Gesamteinkommen, vom Gesamtverm6gen oder von Teilen des Einkommens
oder des Verm6gens erhoben werden, einschlieBlich der Steuern vom Gewinn aus der
VerauBerung beweglichen oder unbeweglichen Verm6gens sowie der Steuern vom
Verm6genszuwachs.

(3) Zu den zur Zeit bestehenden Steuern, fir die dieses Abkommen gilt, geho-
ren insbesondere
a) in Indonesien:

- die Einkommensteuer (pajak pendapatan),
- die Gesellschaftsteuer (pajak perseroan),
- die Verm6gensteuer (pajak kekajaan),
- die Steuer auf Zinsen, Dividenden und Lizenzgebuihren (pajak atas bunga,

dividen dan royalty)
(im folgenden als ,,indonesische Steuer" bezeichnet);

b) in der Bundesrepublik Deutschland:
- die Einkommensteuer einschlief3lich der Ergainzungsabgabe zur Einkommen-

steuer,
- die K6rperschaftsteuer einschlie3lich der Erganzungsabgabe zur K6rper-

schaftsteuer,
- die Verm6gensteuer und
- die Gewerbesteuer

(im folgenden als ,,deutsche Steuer" bezeichnet).
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(4) Dieses Abkommen gilt auch fir alle Steuern gleicher oder im wesentlichen
aihnlicher Art, die kiunftig neben den zur Zeit bestehenden Steuern oder an deren
Stelle erhoben werden. Die zustaindigen Beh6rden der Vertragsstaaten teilen einan-
der die in ihren Steuergesetzen eingetretenen wesentlichen Anderungen mit, soweit
dies ffir die Zwecke dieses Abkommens erforderlich ist.

(5) Die Bestimmungen dieses Abkommens Ober die Besteuerung des Einkom-
mens oder des Verm6gens gelten entsprechend fur die nicht nach dem Einkommen
oder dem Verm6gen berechnete deutsche Gewerbesteuer.

Artikel 3. ALLGEMEINE BEGRIFFSBESTIMMUNGEN

(1) Im Sinne dieses Abkommens, wenn der Zusammenhang nichts anderes er-
fordert,

a) bedeutet der Ausdruck ,,Bundesrepublik Deutschland" die Bundesrepublik
Deutschland und, im geographischen Sinne verwendet, den Geltungsbereich des
Grundgesetzes fur die Bundesrepublik Deutschland sowie das an die Hoheitsgewis-
ser der Bundesrepublik Deutschland angrenzende und in Obereinstimmung mit dem
V61kerrecht in bezug auf die Rechte, welche die Bundesrepublik Deutschland hin-
sichtlich des Meeresgrunds und des Meeresuntergrunds sowie ihrer Naturschatze aus-
iiben darf, steuerrechtlich als Inland bezeichnete Gebiet;

b) umfa3t der Ausdruck ,,Indonesien" das Hoheitsgebiet der Republik Indo-
nesien, wie es in ihren Gesetzen definiert ist, und Teile des Festlandsockels und der
angrenzenden Meere, iber welche die Republik Indonesien in Ubereinstimmung mit
dem V61kerrecht Hoheitsgewalt, Hoheitsrechte oder andere Rechte ausubt;

c) bedeuten die Ausdrucke ,,ein Vertragsstaat" und ,,der andere Vertrags-
staat" je nach dem Zusammenhang die Bundesrepublik Deutschland oder die Repu-
blik Indonesien;

d) umfa3t der Ausdruck ,,Person" natirliche Personen, Gesellschaften und
alle anderen Personenvereinigungen, die fir die Besteuerung wie Rechtstrager be-
handelt werden;

e) bedeutet der Ausdruck ,,Gesellschaft" juristische Personen oder Rechtstra-
ger, die fOr die Besteuerung wie juristische Personen behandelt werden;

J) bedeuten die Ausdriicke ,,Unternehmen eines Vertragsstaats" und ,,Unter-
nehmen des anderen Vertragsstaats" je nachdem ein Unternehmen, das von einer in
einem Vertragsstaat ansassigen Person betrieben wird, oder ein Unternehmen, das
von einer in dem anderen Vertragsstaat ansassigen Person betrieben wird;

g) bedeutet der Ausdruck ,,Staatsangehorige"
aa) in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland alle Deutschen im Sinne des

Artikels 116 Absatz 1 des Grundgesetzes fur die Bundesrepublik Deutschland
sowie alle juristischen Personen, Personengesellschaften und anderen Perso-
nenvereinigungen, die nach dem in der Bundesrepublik Deutschland geltenden
Recht errichtet worden sind;

bb) in bezug auf Indonesien alle indonesischen Staatsangeh6rigen und alle juristi-
schen Personen, Personengesellschaften und anderen Personenvereinigungen,
die nach dem in Indonesien geltenden Recht errichtet worden sind;

h) bedeutet der Ausdruck ,,zustdndige Behorde" auf seiten der Bundesre-
publik Deutschland den Bundesminister der Finanzen und auf seiten der Republik
Indonesien den Finanzminister oder seinen bevollmdchtigten Vertreter.
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(2) Im Sinne dieses Abkommens
a) Bedeutet der Ausdruck ,,eine in einem Vertragsstaat ansassige Person" eine

Person, die nach dem Recht dieses Staates dort auf Grund ihres Wohnsitzes, ihres
standigen Aufenthalts, des Ortes ihrer Geschaftsleitung oder eines anderen ahnlichen
Merkmals steuerpflichtig ist.

b) Gilt folgendes, wenn nach Buchstabe a eine natufrliche Person in beiden
Vertragsstaaten ansassig ist:
aa) die Person gilt als in dem Vertragsstaat ansassig, in dem sie uber eine standige

Wohnstatte verfugt. Verfugt sie in beiden Vertragsstaaten fiber eine standige
Wohnstatte, so gilt sie als in dem Vertragsstaat ansiissig, zu dem sie die engeren
pers6nlichen und wirtschaftlichen Beziehungen hat (Mittelpunkt der Lebens-
interessen);

bb) kann nicht bestimmt werden, in welchem Vertragsstaat die Person den Mittel-
punkt der Lebensinteressen hat, oder verfiigt sie in keinem der Vertragsstaaten
iber eine standige Wohnstatte, so gilt sie als in dem Vertragsstaat ansassig, in
dem sie ihren gew6hnlichen Aufenthalt hat;

cc) hat die Person ihren gew6hnlichen Aufenthalt in beiden Vertragsstaaten oder
in keinem der Vertragsstaaten, so regeln die zustiindigen Behorden der beiden
Vertragsstaaten die Frage in gegenseitigem Einvernehmen.

c) Gilt, wenn nach Buchstabe a eine andere als eine natfirliche Person in bei-
den Vertragsstaaten ansAssig ist, diese Person als in dem Vertragsstaat ansassig, in
dem sich der Ort ihrer tatsachlichen Geschaftsleitung befindet. Sind die zustandigen
Beh6rden der beiden Vertragsstaaten der Ansicht, daB sich in beiden Vertragsstaaten
ein Ort der tatsachlichen Geschaftsleitung befindet, so regeln sie diese Frage in gegen-
seitigem Einvernehmen.

(3) Bei der Anwendung dieses Abkommens durch einen Vertragsstaat hat,
wenn der Zusammenhang nichts anderes erfordert, jeder nicht anders definierte Aus-
druck die Bedeutung, die ihm nach dem Recht dieses Staates fiber die Steuern zu-
kommt, welche Gegenstand dieses Abkommens sind.

Artikel 4. BETRIEBSTATTE
(1) Im Sinne dieses Abkommens bedeutet der Ausdruck ,,Betriebstdtte" eine

feste Geschaftseinrichtung, in der die Tdtigkeit des Unternehmens ganz oder teil-
weise ausgeuibt wird.

(2) Der Ausdruck ,,Betriebstitte" umfaf3t insbesondere
a) einen Ort der Leitung,
b) eine Zweigniederlassung,
c) eine Geschaftsstelle,
d) eine Fabrikationsstatte,
e) eine Werkstatte,
f) eine Farm oder Plantage,
g) ein Bergwerk, eine Olquelle, einen Steinbruch oder eine andere Stdtte der Aus-

beutung von Bodenschitzen,
h) eine Bauausfuihrung oder Montage oder eine damit zusammenhingende Auf-

sichtstatigkeit, wenn die Dauer der Bauausfuihrung, Montage oder Aufsichtsta-
tigkeit sechs Monate fiberschreitet.
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(3) Als Betriebstitten gelten nicht
a) Einrichtungen, die ausschlie~lich zur Lagerung oder Ausstellung von Gitern

oder Waren des Unternehmens benutzt werden;
b) Bestande von Giutern oder Waren des Unternehmens, die ausschlie3lich zur La-

gerung oder Ausstellung unterhalten werden;
c) BestAnde von Gitern oder Waren des Unternehmens, die ausschliel3lich zu dem

Zweck unterhalten werden, durch ein anderes Unternehmen bearbeitet oder ver-
arbeitet zu werden;

d) eine feste Geschaftseinrichtung, die ausschliel3lich zu dem Zweck unterhalten
wird, fir das Unternehmen Giuter oder Waren einzukaufen oder Informationen
zu beschaffen;

e) eine feste Geschaftseinrichtung, die ausschliefflich zu dem Zweck unterhalten
wird, fir das Unternehmen zu werben, Informationen zu erteilen, wissenschaft-
liche Forschung zu betreiben oder ihnliche Tatigkeiten auszuiiben, die vorberei-
tender Art sind oder eine Hilfstatigkeit darstellen.
(4) Ist eine Person - mit Ausnahme eines unabhaingigen Vertreters im Sinne

des Absatzes 6 - in einem Vertragsstaat fir ein Unternehmen des anderen Vertrags-
staats tatig, so gilt eine in dem erstgenannten Staat gelegene Betriebstatte als gege-
ben, wenn
a) die Person eine Vollmacht besitzt, im Namen des Unternehmens Vertrage abzu-

schlie3en, und die Vollmacht in dem erstgenannten Staat gew6hnlich ausiubt, es
sei denn, daB sich ihre Tatigkeit auf den Einkauf von Gitern oder Waren fOr das
Unternehmen beschrinkt, oder

b) die Person in dem erstgenannten Staat Bestande von Giutern oder Waren des
Unternehmens unterhalt, aus denen sie regelmdlig Bestellungen fir das Unter-
nehmen ausfiuhrt.
(5) Ein Versicherungsunternehmen eines Vertragsstaats wird, abgesehen vom

Riickversicherungsgeschaft, so behandelt, als habe es eine Betriebstatte in dem ande-
ren Vertragsstaat, wenn es im Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats durch einen
Angestellten oder Vertreter - mit Ausnahme eines unabhingigen Vertreters im
Sinne des Absatzes 6 - Prdmien einzieht oder dort befindliche Risiken versichert.

(6) Ein Unternehmen eines Vertragsstaats wird nicht schon deshalb so behan-
delt, als habe es eine Betriebstatte in dem anderen Vertragsstaat, weil es dort seine
Tatigkeit durch einen Makler, Kommissionar oder einen anderen unabhangigen Ver-
treter ausibt, sofern diese Personen im Rahmen ihrer ordentlichen Geschaftstatig-
keit handeln.

(7) Allein dadurch, daf3 eine in einem Vertragsstaat ansassige Gesellschaft eine
Gesellschaft beherrscht oder von einer Gesellschaft beherrscht wird, die in dem ande-
ren Vertragsstaat ansassig ist oder dort (entweder durch eine Betriebstatte oder in
anderer Weise) ihre Tatigkeit ausilbt, wird eine der beiden Gesellschaften nicht zur
Betriebstatte der anderen.

Artikel 5. UNBEWEGLICHES VERMOGEN

(1) Einkfinfte aus unbeweglichem Vermogen konnen in dem Vertragsstaat be-
steuert werden, in dem dieses Vermogen liegt.

(2) Der Ausdruck ,,unbewegliches Vermogen" bestimmt sich nach dem Recht
des Vertragsstaats, in dem das Vermogen liegt. Der Ausdruck umfaBt in jedem Fall

Vol. 1327, 1-22263



366 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuefl des Trait~s 1983

das Zubeh6r zum unbeweglichen Verm6gen, das lebende und tote Inventar land- und
forstwirtschaftlicher Betriebe, die Rechte, auf welche die Vorschriften des Privat-
rechts iber Grundstucke Anwendung finden, die Nutzungsrechte an unbeweglichem
Verm6gen sowie die Rechte auf verAnderliche oder feste Vergutungen fur die Aus-
beutung oder das Recht auf Ausbeutung von Mineralvorkommen, Quellen und
anderen Bodenschatzen; Schiffe und Luftfahrzeuge gelten nicht als unbewegliches
Verm6gen.

(3) Absatz I gilt ffir die Einkfinfte aus der unmittelbaren Nutzung, der Vermie-
tung oder Verpachtung sowie jeder anderen Art der Nutzung unbeweglichen Verm6-
gens.

(4) Die AbsAtze 1 und 3 gelten auch fur Einkuinfte aus unbeweglichem Verm6-
gen eines Unternehmens und ffir Einkuinfte aus unbeweglichem Verm6gen, das der
Ausibung eines freien Berufs dient.

Artikel 6. UNTERNEHMENSGEWINNE
(1) Gewinne eines Unternehmens eines Vertragsstaats k6nnen nur in diesem

Staat besteuert werden, es sei denn, daB das Unternehmen seine Thtigkeit im anderen
Vertragsstaat durch eine dort gelegene Betriebstatte ausfibt. Ubt das Unternehmen
seine Tatigkeit in dieser Weise aus, so k6nnen die Gewinne des Unternehmens in dem
anderen Staat besteuert werden, jedoch nur insoweit, als sie dieser Betriebstatte zuge-
rechnet werden k6nnen.

(2) Obt ein Unternehmen eines Vertragsstaates seine TAtigkeit in dem anderen
Vertragsstaat durch eine dort gelegene Betriebstatte aus, so sind in jedem Vertrags-
staat dieser Betriebstatte die Gewinne zuzurechnen, die sie hatte erzielen k6nnen,
wenn sie eine gleiche oder Ahnliche Tatigkeit unter gleichen oder dhnlichen Bedin-
gungen als selbstandiges Unternehmen ausgeuibt hatte und im Verkehr mit dem
Unternehmen, dessen Betriebstatte sie ist, v6llig unabhangig gewesen ware.

(3) Bei der Ermittlung der Gewinne einer Betriebstatte werden die fur diese Be-
triebstatte entstandenen Aufwendungen, einschliefllich der Geschaftsfuihrungs- und
allgemeinen Verwaltungskosten, zum Abzug zugelassen, gleichgultig, ob sie in dem
Staat, in dem die Betriebstatte liegt, oder anderswo entstanden sind.

(4) Soweit es in einem Vertragsstaat uiblich ist, die einer Betriebstatte zuzurech-
nenden Gewinne durch Aufteilung der Gesamtgewinne des Unternehmens auf seine
einzelnen Teile zu ermitteln, schlieflt Absatz 2 nicht aus, da3 dieser Vertragsstaat die
zu besteuernden Gewinne nach der uiblichen Aufteilung ermittelt; die Art der ange-
wendeten Gewinnaufteilung muB jedoch so sein, da3 das Ergebnis mit den Grundsat-
zen dieses Artikels uibereinstimmt.

(5) Auf Grund des bloflen Einkaufs von Gitern oder Waren ffir das Unterneh-
men wird einer Betriebstatte kein Gewinn zugerechnet.

(6) Bei der Anwendung der Absatze 1 bis 5 sind die der Betriebstatte zuzurech-
nenden Gewinne jedes Jahr auf dieselbe Art zu ermitteln, es sei denn, da ausrei-
chende Grunde daffir bestehen, anders zu verfahren.

(7) Geh6ren zu den Gewinnen Einkuinfte, die in anderen Artikeln dieses Ab-
kommens behandelt werden, so werden die Bestimmungen jener Artikel durch die
Bestimmungen dieses Artikels nicht berhfirt.
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Artikel 7. SEESCHIFFE UND LUFTFAHRZEUGE

(1) Gewinne aus dem Betrieb von Seeschiffen oder Luftfahrzeugen im interna-
tionalen Verkehr k6nnen nur in dem Vertragsstaat besteuert werden, in dem sich der
Ort der tatsachlichen Geschaftsleitung des Unternehmens befindet.

(2) Absatz 1 gilt entsprechend fWr Beteiligungen eines Unternehmens, das See-
schiffe oder Luftfahrzeuge im internationalen Verkehr betreibt, an einem Pool, einer
Betriebsgemeinschaft oder einem aderen internationalen BetriebszusammenschluB.

Arlikel 8. VERBUNDENE UNTERNEHMEN

Wenn
a) ein Unternehmen eines Vertragsstaats unmittelbar oder mittelbar an der Ge-

schiftsleitung, der Kontrolle oder dem Kapital eines Unternehmens des anderen
Vertragsstaats beteiligt ist oder

b) dieselben Personen unmittelbar oder mittelbar an der Geschaftsleitung, der
Kontrolle oder dem Kapital eines Unternehmens eines Vertragsstaats und eines
Unternehmens des anderen Vertragsstaats beteiligt sind

und in diesen Fallen zwischen den beiden Unternehmen hinsichtlich ihrer kaufmanni-
schen oder finanziellen Beziehungen Bedingungen vereinbart oder auferlegt werden,
die von denen abweichen, die unabhAngige Unternehmen miteinander vereinbaren
wiurden, dirfen die Gewinne, die eines der Unternehmen ohne diese Bedingungen er-
zielt hatte, wegen dieser Bedingungen aber nicht erzielt hat, den Gewinnen dieses
Unternehmens zugerechnet und entsprechend besteuert werden.

Artikel 9. DIVIDENDEN

(1) Dividenden, die eine in einem Vertragsstaat ansdssige Gesellschaft an eine
in dem anderen Vertragsstaat ansdssige Person zahlt, k6nnen in dem anderen Staat
besteuert werden.

(2) Diese Dividenden konnen jedoch in dem Vertragsstaat, in dem die die Divi-
denden zahlende Gesellschaft ansassig ist, nach dem Recht dieses Staates besteuert
werden; die Steuer darf aber nicht ibersteigen

a) 10 vom Hundert des Bruttobetrags der Dividenden, wenn der Empfainger eine
Gesellschaft ist, der unmittelbar mindestens 25 vom Hundert des Kapitals der
die Dividenden zahlenden Gesellschaft gehoren;

b) 15 vom Hundert des Bruttobetrags der Dividenden in allen anderen Fallen.
(3) Ungeachtet des Absatzes 2 darf bei Dividenden, die eine in der Bundesre-

publik Deutschland ansissige Gesellschaft an eine in der Republik Indonesien ansd.s-
sige Gesellschaft zahlt, der entweder selbst oder zusammen mit anderen Personen,
von denen sie beherrscht wird oder die mit ihr gemeinsam beherrscht werden,
mindestens 25 vom Hundert des Kapitals der erstgenannten Gesellschaft unmittelbar
oder mittelbar geh6ren, die deutsche Steuer 25 vom Hundert des Bruttobetrags der
Dividenden und der Erganzungsabgabe zu dieser Steuer nicht uibersteigen, solange
der Satz der deutschen K6rperschaftsteuer fir ausgeschuttete Gewinne niedriger ist
als filr nicht ausgeschUttete Gewinne und der Unterschied zwischen diesen beiden
SAtzen 15 Punkte oder mehr betragt.

(4) Die Absatze 2 und 3 beriuhren nicht die Besteuerung der Gesellschaft in be-
zug auf die Gewinne, aus denen die Dividenden gezahlt werden.
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(5) Der in diesem Artikel verwendete Ausdruck ,,Dividenden" bedeutet Ein-
kiunfte aus Aktien, Kuxen, Grunderanteilen oder anderen Rechten - ausgenommen
Forderungen - mit Gewinnbeteiligung sowie aus sonstigen Gesellschaftsanteilen
stammende Einkiinfte, die nach dem Steuerrecht des Staates, in dem die ausschut-
tende Gesellschaft ansassig ist, den Einkinften aus Aktien gleichgestellt sind, sowie
Einkinfte eines stillen Gesellschafters aus seiner Beteiligung als stiller Gesellschafter
und Ausschiuttungen auf Anteilscheine an einem Investmentverm6gen.

(6) Die Absatze 1 bis 3 sind nicht anzuwenden, wenn der in einem Vertrags-
staat ansassige Empfanger der Dividenden in dem anderen Vertragsstaat, in dem die
die Dividenden zahlende Gesellschaft ansissig ist, eine Betriebstatte hat und die Be-
teiligung, fur welche die Dividenden gezahlt werden, tats~chlich zu dieser Betrieb-
statte gehort. In diesem Fall ist Artikel 6 anzuwenden.

(7) Bezieht eine in einem Vertragsstaat ansassige Gesellschaft Gewinne oder
Einkuinfte aus dem anderen Vertragsstaat, so darf dieser andere Staat weder die Divi-
denden besteuern, welche die Gesellschaft an nicht in diesem anderen Staat ansaissige
Personen zahlt, noch Gewinne der Gesellschaft einer Steuer fir nichtausgeschittete
Gewinne unterwerfen, selbst wenn die gezahlten Dividenden oder die nichtausge-
schiutteten Gewinne ganz oder teilweise aus in dem anderen Staat erzielten Gewinnen
oder Einkinften bestehen.

Artikel 10. ZINSEN
(1) Zinsen die aus einem Vertragsstaat stammen und an eine in dem anderen

Vertragsstaat ansassige Person gezahlt werden, k6nnen in dem anderen Staat be-
steuert werden.

(2) Diese Zinsen k6nnen jedoch in dem Vertragsstaat, aus dem sie stammen,
nach dem Recht dieses Staates besteuert werden; die Steuer darf aber 10 vom Hun-
dert des Bruttobetrags dieser Zinsen nicht ubersteigen.

(3) Ungeachtet des Absatzes 2 konnen Zinsen, die aus einem Vertragsstaat
stammen und an den anderen Vertragsstaat gezahlt werden, nur in diesem anderen
Staat besteuert werden.

(4) Der in diesem Artikel verwendete Ausdruck ,,Zinsen" bedeutet Einkinfte
aus offentlichen Anleihen, aus Schuldverschreibungen, auch wenn sie durch Pfand-
rechte an Grundstiicken gesichert oder mit einer Gewinnbeteiligung ausgestattet
sind, und aus Forderungen jeder Art sowie alle anderen Einkiunfte, die nach dem
Steuerrecht des Staates, aus dem sie stammen, den Einkinften aus Darlehen gleich-
gestellt sind.

(5) Die Absatze 1 und 2 sind nicht anzuwenden, wenn der in einem Vertrags-
staat ansassige Empfainger der Zinsen in dem anderen Vertragsstaat, aus dem die
Zinsen stammen, eine Betriebstatte hat und die Forderung, fir welche die Zinsen
gezahlt werden tatsachlich zu dieser Betriebstatte geh6rt. In diesem Fall ist Artikel 6
anzuwenden.

(6) Zinsen gelten dann als aus einem Vertragsstaat stammend, wenn der
Schuldner dieser Staat selbst, eines seiner Lander, eine ihrer Gebietsk6rperschaften
oder eine in diesem Staat ansassige Person ist. Hat aber der Schuldner der Zinsen,
ohne Ruicksicht darauf, ob er in einem Vertragsstaat ansassig ist oder nicht, in einem
Vertragsstaat eine Betriebstatte und ist die Schuld, fir die die Zinsen gezahlt werden,
fOr Zwecke der Betriebstatte eingegangen und tragt die Betriebstatte die Zinsen, so
gelten die Zinsen als aus dem Vertragsstaat stammend, in dem die Betriebstitte liegt.
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(7) Bestehen zwischen Schuldner und Glaubiger oder zwischen jedem von
ihnen und einem Dritten besondere Beziehungen und Ubersteigen deshalb die gezahl-
ten Zinsen, gemessen an der zugrundeliegenden Forderung, den Betrag, den Schuld-
ner und Gliubiger ohne diese Beziehungen vereinbart hitten, so wird dieser Artikel
nur auf diesen letzten Betrag angewendet. In diesem Fall kann der ubersteigende
Betrag nach dem Recht jedes Vertragsstaats und unter Beruicksichtigung der anderen
Bestimmungen dieses Abkommens besteuert werden.

Artikel 11. LIZENZGEBOHREN

(1) Lizenzgebiuhren, die aus einem Vertragsstaat stammen und an eine in dem
anderen Vertragsstaat ansassige Person gezahlt werden, k6nnen in dem anderen
Staat besteuert werden.

(2) Diese Lizenzgebiuhren konnen jedoch in dem Vertragsstaat, aus dem sie
stammen, nach dem Recht dieses Staates besteuert werden; die Steuer darf aber
10 vom Hundert des Bruttobetrags dieser Lizenzgebiihren nicht iubersteigen.

(3) Der in diesem Artikel verwendete Ausdruck ,,Lizenzgebiihren" bedeutet
Vergiitungen jeder Art, die ffr die Benutzung oder fur das Recht auf Benutzung von
Urheberrechten an literarischen, kunstlerischen oder wissenschaftlichen Werken,
einschlie3lich kinematographischer Filme und Filme oder Bandaufnahmen fur
Rundfunk oder Fernsehen, von Patenten, Warenzeichen, Mustern oder Modellen,
Planen, geheimen Formeln oder Verfahren oder fur die Benutzung oder das Recht
auf Benutzung gewerblicher, kaufminnischer oder wissenschaftlicher Ausristungen
oder fur die Mitteilung gewerblicher, kaufmannischer oder wissenschaftlicher Erfah-
rungen gezahlt werden.

(4) Die Absatze 1 und 2 sind nicht anzuwenden, wenn der in einem Vertrags-
staat ansdssige Empfanger der Lizenzgebiuhren in dem anderen Vertragsstaat, aus
dem die Lizenzgebiihren stammen, eine Betriebstatte hat und die Rechte oder Ver-
m6genswerte, fur welche die Lizenzgebiihren gezahlt werden, tatsachlich zu dieser
Betriebstatte geh6ren. In diesem Fall ist Artikel 6 anzuwenden.

(5) Lizenzgebuhren gelten dann als aus einem Vertragsstaat stammend, wenn
der Schuldner dieser Staat selbst, eines seiner Lander, eine ihrer Gebietsk6rper-
schaften oder eine in diesem Staat ansassige Person ist. Hat aber der Schuldner der
Lizenzgebifhren, ohne Riicksicht darauf, ob er in einem Vertragsstaat ansassig ist
oder nicht, in einem Vertragsstaat eine Betriebstatte und ist die Verpflichtung zur
Zahlung der Lizenzgebiuhren fur Zwecke der Betriebstatte eingegangen und tragt die
Betriebstatte die Lizenzgebilhren, so gelten die Lizenzgebiihren als aus dem Vertrags-
staat stammend, in dem die Betriebstatte liegt.

(6) Bestehen zwischen Schuldner und Glaubiger oder zwischen jedem von
ihnen und einem Dritten besondere Beziehungen und ibersteigen deshalb die gezahl-
ten Lizenzgebuhren gemessen an der zugrundeliegenden Leistung, den Betrag, den
Schuldner und Glaubiger ohne diese Beziehungen vereinbart Witten, so wird dieser
Artikel nur auf diesen letzten Betrag angewendet. In diesem Fall kann der iuberstei-
gende Betrag nach dem Recht jedes Vertragsstaats und unter Beriucksichtigung der
anderen Bestimmungen dieses Abkommens besteuert werden.

Artikel 12. GEWINNE AUS DER VERAUSSERUNG VON VERMOGEN

(1) Gewinne aus der VeraiuBerung unbeweglichen Verm6gens im Sinne des
Artikels 5 Absatz 2 k6nnen in dem Vertragsstaat besteuert werden, in dem dieses
Verm6gen liegt.

Vol. 1327, 1-22263



370 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traltis 1983

(2) Gewinne aus der Veraul3erung beweglichen Verm6gens, das Betriebsver-
m6gen einer Betriebstatte darstellt die ein Unternehmen eines Vertragsstaats in dem
anderen Vertragsstaat hat, oder das zu einer festen Einrichtung geh6rt, fiber die eine
in einem Vertragsstaat ansAssige Person fur die Ausilbung eines freien Berufs in dem
anderen Vertragsstaat verfuigt, einschlief3lich derartiger Gewinne, die bei der Ver-
afiuerung einer solchen Betriebstatte (allein oder zusammen mit dem iibrigen Unter-
nehmen) oder einer solchen festen Einrichtung erzielt werden, konnen in dem
anderen Staat besteuert werden. Jedoch konnen Gewinne aus der Veraul3erung des in
Artikel 21 Absatz 3 genannten beweglichen Verm6gens nur in dem Vertragsstaat
besteuert werden, in dem dieses bewegliche Verm6gen nach dem angefiuhrten Artikel
besteuert werden kann.

(3) Gewinne aus der Verauf3erung des in den Absatzen 1 und 2 nicht genannten
Verm6gens k6nnen nur in dem Vertragsstaat besteuert werden, in dem der Verau-
I3erer ansdssig ist.

Artikel 13. SELBSTANDIGE ARBEIT

(1) Einkunfte, die eine in einem Vertragsstaat ansdssige Person aus einem
freien Beruf oder aus sonstiger selbstiindiger TAtigkeit ahnlicher Art bezieht, k6nnen
nur in diesem Staat besteuert werden, es sei denn, da3 die Person fur die Ausibung
ihrer Taitigkeit in dem anderen Vertragsstaat regelmiil3ig uber eine feste Einrichtung
verfiugt. Verfigt sie iber eine solche feste Einrichtung, so konnen die Einkiunfte in
dem anderen Vertragsstaat besteuert werden, jedoch nur insoweit, als sie dieser
festen Einrichtung zugerechnet werden k6nnen.

(2) Der Ausdruck ,,freier Berut" umfaBt insbesondere die selbstandig ausge-
iubte wissenschaftliche, literarische, kiinstlerische, erzieherische oder unterrichtende
Tatigkeit sowie die selbstaindige Tatigkeit der Arzte, Rechtsanwalte, Ingenieure,
Architekten, Zahnarzte und der Angeh6rigen der wirtschaftsberatenden Berufe.

Artikel 14. UNSELBSTANDIGE ARBEIT

(1) Vorbehaltlich der Artikel 15 bis 19 konnen Gehalter, L6hne und ahnliche
Vergiutungen, die eine in einem Vertragsstaat ansiissige Person aus unselbstandiger
Arbeit bezieht, nur in diesem Staat besteuert werden, es sei denn, daB die Arbeit in
dem anderen Vertragsstaat ausgeUbt wird. Wird die Arbeit dort ausgeiibt, so k6nnen
die dafiur bezogenen Vergiitungen in dem anderen Staat besteuert werden.

(2) Ungeachtet des Absatzes I k6nnen Vergiutungen, die eine in einem Ver-
tragsstaat ansdssige Person fofr eine in dem anderen Vertragsstaat ausgeiibte unselb-
standige Arbeit bezieht, nur in dem erstgenannten Staat besteuert werden, wenn
a) der Empfainger sich in dem anderen Staat insgesamt nicht linger als 183 Tage

wahrend des betreffenden Kalenderjahrs aufhalt,
b) die Vergiutungen von einem Arbeitgeber oder fur einen Arbeitgeber gezahlt wer-

den, der nicht in dem anderen Staat ansassig ist, und
c) die Vergiutungen nicht von einer Betriebstatte oder einer festen Einrichtung ge-

tragen werden, die der Arbeitgeber in dem anderen Staat hat.
(3) Ungeachtet der Absatze 1 und 2 konnen Vergiutungen fur unselbstandige

Arbeit, die an Bord eines Seeschiffs oder Luftfahrzeugs im internationalen Verkehr
ausgeubt wird, in dem Vertragsstaat besteuert werden, in dem sich der Ort der tat-
sichlichen Geschdftsleitung des Unternehmens befindet.
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Artikel 15. AUFSICHTSRATS- UND VERWALTUNGSRATSVERGUTUNGEN

Aufsichtsrats- oder Verwaltungsratsvergiutungen und ahnliche Zahlungen, die
eine in einem Vertragsstaat ansiissige Person in ihrer Eigenschaft als Mitglied des
Aufsichts- oder Verwaltungsrats einer Gesellschaft bezieht, die in dem anderen Ver-
tragsstaat ans.ssig ist, k6nnen in dem anderen Staat besteuert werden.

Artikel 16. KUNSTLER UND SPORTLER

Ungeachtet der Artikel 6, 13 und 14 k6nnen Einkiunfte, die berufsmdioige
Kunstler wie Bihnen-, Film-, Rundfunk- oder Fernsehkiinstler und Musiker sowie
Sportier aus ihrer in dieser Eigenschaft pers6nlich ausgeubten Tatigkeit beziehen,
oder Einkuinfte, die ein Unternehmen aus dem Erbringen der Darbietungen dieser
KiInstler oder Sportier bezieht, in dem Vertragsstaat besteuert werden, in dem diese
Tatigkeit ausgeiibt wird oder diese Darbietungen erbracht werden.

Artikel 17. OFFENTLICHE KASSEN

(1) Verguitungen, die von einem Vertragsstaat, einem seiner Lander oder einer
ihrer Gebietsk6rperschaften unmittelbar oder aus einem von diesem Staat, dem Land
oder der Gebietskorperschaft errichteten Sonderverm6gen an eine natirliche Person
fur eine unselbstdndige Arbeit im Dienste dieses Staates, des Landes oder der Ge-
bietsk6rperschaft gezahlt werden, k6nnen nur in diesem Staat besteuert werden.
Wird aber die unselbstandige Arbeit in dem anderen Vertragsstaat von einem Staats-
angeh6rigen dieses oder eines dritten Staates ausgeuibt, der nicht Staatsangeh6riger
des erstgenannten Staates ist, so k6nnen die Vergitungen nur in diesem anderen
Staat besteuert werden.

(2) Absatz 1 findet keine Anwendung auf Vergiitungen oder Ruhegehdlter fur
unselbstandige Arbeit im Zusammenhang mit einer auf Gewinnerzielung gerichteten
gewerblichen Tatigkeit eines Vertragsstaats, eines seiner Lander oder einer ihrer Ge-
bietsk6rperschaften.

(3) Absatz 1 gilt entsprechend ffir Vergiutungen, die im Rahmen eines Entwick-
lungshilfeprogramms eines Vertragsstaats, eines seiner Lander oder einer ihrer Ge-
bietsk6rperschaften aus Mitteln, die ausschlieilich von diesem Staat, dem Land oder
der Gebietsk6rperschaft bereitgestellt werden, getragen und an einen Experten oder
freiwilligen Heifer gezahlt werden, der in den anderen Vertragsstaat mit dessen Zu-
stimmung entsandt worden ist.

Artikel 18. RUHEGEHALTER

Ruhegehalter und dhnliche Vergiutungen, die einer in einem Vertragsstaat ansds-
sigen Person fOr frihere unselbstandige Arbeit gezahlt werden, k6nnen nur in diesem
Staat besteuert werden.

Artikel 19. LEHRER SOWIE STUDENTEN UND ANDERE

IN DER AUSBILDUNG STEHENDE PERSONEN

(1) Vergitungen, die ein Hochschullehrer oder Lehrer, der in einem Vertrags-
staat ansdssig ist oder unmittelbar vorher dort ansassig war und der sich fur h6ch-
stens zwei Jahre zwecks fortgeschrittener Studien oder Forschungsarbeiten oder
zwecks Ausiubung einer Lehrtatigkeit an einer Universitat, Hochschule, Schule oder
anderen Lehranstalt in den anderen Vertragsstaat begibt, fur diese Arbeit bezieht,
werden in dem anderen Staat nicht besteuert, vorausgesetzt, daB er die Verguitungen
von auBerhalb dieses anderen Staates bezieht.
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(2) War eine natirliche Person in einem Vertragsstaat ansassig, unmittelbar
bevor sie sich in den anderen Vertragsstaat begab, und halt sie sich in dern anderen
Staat lediglich als Student einer UniversitAt, Hochschule, Schule oder anderen ahnli-
chen Lehranstalt in diesem anderen Staat oder als Lehrling (in der Bundesrepublik
Deutschland einschlieBlich der Volontare oder Praktikanten) voriibergehend auf, so
ist sie vom Tag ihrer ersten Ankunft in dem anderen Staat im Zusammenhang mit
diesem Aufenthalt an von der Steuer dieses anderen Staates befreit
a) hinsichtlich aller fir ihren Unterhalt, ihre Erziehung oder ihre Ausbildung be-

stimmten Uberweisungen aus dem Ausland und
b) wahrend der Dauer dieses Aufenthalts von insgesamt h6chstens drei Jahren hin-

sichtlich aller Vergiitungen bis zu 6 000 DM oder deren Gegenwert in indonesi-
scher Wahrung je Kalenderjahr fir Arbeit, die sie in dem anderen Vertragsstaat
ausubt, um die Mittel fir ihren Unterhalt, ihre Erziehung oder ihre Ausbildung
zu erganzen.
(3) War eine natirliche Person in einem Vertragsstaat ansissig, unmittelbar

bevor sie sich in den anderen Vertragsstaat begab, und halt sie sich in dem anderen
Staat lediglich zum Studium, zur Forschung oder zur Ausbildung als Empfainger
eines Zuschusses, Unterhaltsbeitrags oder Stipendiums einer wissenschaftlichen, pa-
dagogischen, religi6sen oder mildtatigen Organisation oder im Rahmen eines
Programms fur technische Hilfe, das von der Regierung eines Vertragsstaats durch-
gefiuhrt wird, voribergehend auf, so ist sie vom Tag ihrer ersten Ankunft in dem
anderen Staat im Zusammenhang mit diesem Aufenthalt an von der Steuer dieses
anderen Staates befreit hinsichtlich
a) dieses Zuschusses, Unterhaltsbeitrags oder Stipendiums und
b) aller fir ihren Unterhalt, ihre Erziehung oder ihre Ausbildung bestimmten

Uberweisungen aus dem Ausland.
(4) War eine natirliche Person in einem Vertragsstaat ansassig, unmittelbar

bevor sie sich in den anderen Vertragsstaat begab, und wird sie fur die Dauer von
h6chstens einem Jahr lediglich zu dem Zweck, fachliche, berufliche oder geschaft-
liche Erfahrungen zu sammeln, in den anderen Staat geschickt, so ist sie, wenn ihr
Aufenthalt in dem anderen Staat diese Dauer nicht iuberschreitet, von der Steuer
dieses anderen Staates befreit hinsichtlich
a) aller fir ihren Unterhalt, ihre Erziehung oder ihre Ausbildung bestimmten

Uberweisungen aus dem Ausland und
b) aller Vergiltungen bis zu insgesamt 6 000 DM oder deren Gegenwert in indonesi-

scher Wahrung fur Arbeit, die sie in dem anderen Staat ausibt und die mit dem
Sammeln der fachlichen, beruflichen oder geschiftlichen Erfahrungen im Zu-
sammenhang steht, ohne daB es sich um die normale Ausibung einer unselb-
standigen Arbeit handelt.

Artikel 20. NICHT AUSDRCCKLICH ERWAHNTE EINKUNFTE

Die in den vorstehenden Artikeln nicht ausdrilcklich erwahnten Einkuinfte einer
in einern Vertragsstaat ansassigen Person k6nnen nur in diesem Staat besteuert
werden.

Artikel 21. VERMOGEN
(1) Unbewegliches Verm6gen im Sinne des Artikels 5 Absatz 2 kann in dem

Vertragsstaat besteuert werden, in dem dieses Verm6gen liegt.
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(2) Bewegliches Vermogen, das Betriebsverm6gen einer Betriebstatte eines
Unternehmens darstellt oder das zu einer der Ausiubung eines freien Berufs dienen-
den festen Einrichtung geh6rt, kann in dem Vertragsstaat besteuert werden, in dem
sich die BetriebstAtte oder die feste Einrichtung befindet.

(3) Seeschiffe und Luftfahrzeuge im internationalen Verkehr und bewegliches
Verm6gen, das dem Betrieb dieser Schiffe und Luftfahrzeuge dient, k6nnen nur in
dem Vertragsstaat besteuert werden, in dem sich der Ort der tatsachlichen Geschafts-
leitung des Unternehmens befindet.

(4) Alle anderen Verm6gensteile einer in einem Vertragsstaat ansassigen Per-
son k6nnen nur in diesem Staat besteuert werden.

Artikel 22. BEFREIUNG VON DER DOPPELBESTEUERUNG

(1) Bei einer in der Bundesrepublik Deutschland ansdssigen Person wird die
Steuer wie folgt festgesetzt:

a) Soweit nicht Buchstabe b anzuwenden ist, werden von der Bemessungsgrund-
lage der deutschen Steuer die Einkiunfte aus Indonesien sowie die in Indonesien gele-
genen Verm6genswerte ausgenommen, die nach diesem Abkommen in Indonesien
besteuert werden k6nnen. Die Bundesrepublik Deutschland behalt aber das Recht,
die auf diese Weise ausgenommenen Einkinfte und Vermogenswerte bei der Fest-
setzung des Steuersatzes zu beriicksichtigen. Auf Dividenden sind die vorstehenden
Bestimmungen nur anzuwenden, wenn die Dividenden an eine in der Bundesrepublik
Deutschland ansAssige Gesellschaft von einer in Indonesien ansissigen Gesellschaft
gezahlt werden, deren Kapital zu mindestens 25 vom Hundert unmittelbar der
deutschen Gesellschaft geh6rt. Von der Bemessungsgrundlage der deutschen Steuer
werden ebenfalls Beteiligungen ausgenommen, deren Dividenden, falls solche
gezahlt werden, nach Satz 3 von der Steuerbemessungsgrundlage auszunehmen
waren.

b) Auf die von den nachstehenden Einkiinften aus Indonesien zu erhebende
deutsche Einkommensteuer und K6rperschaftsteuer einschlieflich der Ergdnzungs-
abgabe zur Einkommensteuer und K6rperschaftsteuer wird unter Beachtung der
Vorschriften des deutschen Steuerrechts fiber die Anrechnung auslaindischer Steuern
die indonesische Steuer angerechnet, die nach indonesischem Recht und in Uberein-
stimmung mit diesem Abkommen gezahlt worden ist fur
aa) Dividenden, die nicht unter Buchstabe a fallen;
bb) Zinsen, die unter Artikel 10 Absatz 2 fallen;
cc) Lizenzgebiihren, die unter Artikel 11 Absatz 2 fallen;
dd) Vergiutungen, die unter Artikel 15 fallen;
ee) Einkiinfte, die unter Artikel 16 fallen.

c) Ist in den Fillen aa, bb und cc des Buchstabens b die indonesische Steuer
von Dividenden, Zinsen oder Lizenzgebihren auf Grund von Sondermailnahmen,
die nach indonesischem Recht zur F6rderung der wirtschaftlichen Entwicklung Indo-
nesiens getroffen worden sind, ganz ausgesetzt oder auf einen Satz ermaJ3igt worden,
der unter den in Artikel 9 Absatz 2, Artikel 10 Absatz 2 oder Artikel 11 Absatz 2 vorge-
sehenen Steuersatzen liegt, so wird auf die deutsche Einkommensteuer und K6rper-
schaftsteuer einschliefflich der Erganzungsabgabe zur Einkommensteuer und
K6rperschaftsteuer von diesen Dividenden, Zinsen und Lizenzgebiihren ein Betrag
angerechnet, der dem in den vorstehend erwAhnten Bestimmungen dieses Abkom-
mens vorgesehenen Steuersatz entspricht. Der nach Satz 1 anzurechnende Betrag
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darf jedoch den Betrag der indonesischen Steuer nicht ubersteigen, der ohne diese
Ermdi~igung zu zahlen gewesen ware.

(2) Bei einer in Indonesien ansassigen Person wird die Steuer wie folgt fest-
gesetzt:

a) Indonesien kann in die Bemessungsgrundlage der indonesischen Steuer die
Einkunfte oder Verm6genswerte einbeziehen, die in Obereinstimmung mit diesem
Abkommen in der Bundesrepublik Deutschland besteuert werden k6nnen.

b) Unter Beachtung des Buchstabens c gewahrt Indonesien einen Abzug von
der nach Buchstabe a ermittelten Steuer in H6he des Teilbetrags der Steuer, der sich
zu der erwahnten Steuer verhilt, wie sich der Teil der Einkuinfte oder Verm6gens-
werte, der in die Bemessungsgrundlage dieser Steuer einbezogen wird und der in
Ubereinstimmung mit diesem Abkommen in der Bundesrepublik Deutschland be-
steuert werden kann, zu dem Gesamtbetrag der Einkuinfte oder Verm6genswerte ver-
hilt, der die Bemessungsgrundlage der indonesischen Steuer bildet.

c) Bezieht eine in Indonesien ansassige Person Einkunfte, die in Ubereinstim-
mung mit Artikel 9 Absatz 2, Artikel 10 Absatz 2 oder Artikel 11 Absatz 2 in der
Bundesrepublik Deutschland besteuert werden k6nnen, so gewahrt Indonesien einen
Abzug von der indonesischen Steuer auf die Einkuinfte dieser Person in H6he der in
der Bundesrepublik Deutschland auf diese Einkuinfte gezahlten Steuer. Der Abzug
darf jedoch nicht den Teil der nach Buchstabe a ermittelten indonesischen Steuer
ubersteigen, der auf die aus der Bundesrepublik Deutschland bezogenen Einkiunfte
entf'llt.

Artikel 23. GLEICHBEHANDLUNG
(1) Die Staatsangeh6rigen eines Vertragsstaats dirfen in dem anderen Ver-

tragsstaat weder einer Besteuerung noch einer damit zusammenhangenden Verpflich-
tung unterworfen werden, die anders oder belastender sind als die Besteuerung und
die damit zusammenhangenden Verpflichtungen, denen die Staatsangeh6rigen des
anderen Staates unter gleichen Verhiltnissen unterworfen sind oder unterworfen
werden k6nnen.

(2) Die Besteuerung einer Betriebsstatte, die ein Unternehmen eines Vertrags-
staats in dem anderen Vertragsstaat hat, darf in dem anderen Staat nicht unginstiger
sein als die Besteuerung von Unternehmen des anderen Staates, welche die gleiche
Tatigkeit ausuben.

Diese Bestimmung ist :icht so auszulegen, als verpflichte sie einen Vertragsstaat,
den in dem anderen Vertragsstaat ansaissigen Personen Steuerfreibetrage, -vergiinsti-
gungen und -erm~Jigungen auf Grund des Personenstands oder der Familienlasten
oder sonstiger personlicher Umstande zu gewaihren, die er den in seinem Hoheitsge-
biet ansissigen Personen gewahrt.

(3) Die Unternehmen eines Vertragsstaats, deren Kapital ganz oder teilweise
unmittelbar oder mittelbar einer in dem anderen Vertragsstaat ansassigen Person
oder mehreren solchen Personen geh6rt oder ihrer Kontrolle unterliegt, durfen in
dem erstgenannten Vertragsstaat weder einer Besteuerung noch einer damit zusam-
menhingenden Verpflichtung unterworfen werden, die anders oder belastender sind
als die Besteuerung und die damit zusammenhangenden Verpflichtungen, denen
andere ihnliche Unternehmen des erstgenannten Staates unterworfen sind oder
unterworfen werden k6nnen.
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Artikel 24. VERSTANDIGUNGSVERFAHREN

(1) Ist eine in einem Vertragsstaat ansdssige Person der Auffassung, da3 die
MaBnahmen eines Vertragsstaats oder beider Vertragsstaaten fir sie zu einer Be-
steuerung fuihren oder fiuhren werden, die diesem Abkommen nicht entspricht, so
kann sie unbeschadet der nach dem innerstaatlichen Recht dieser Staaten vorgese-
henen Rechtsmittel ihren Fall der zustandigen Beh6rde des Vertragsstaats unter-
breiten, in dem sie ansassig ist.

(2) Hilt diese zustandige Beh6rde die Einwendung fur begrindet und ist sie
selbst nicht in der Lage, eine befriedigende Losung herbeizufuihren, so wird sie sich
bemuihen, den Fall im Einvernehmen mit der zustandigen Beh6rde des anderen Ver-
tragsstaats so zu regeln, da3 eine dem Abkommen nicht entsprechende Besteuerung
vermieden wird.

(3) Die zustandigen Beh6rden der Vertragsstaaten werden sich bemihen,
Schwierigkeiten oder Zweifel, die bei der Auslegung oder Anwendung des Abkom-
mens entstehen, in gegenseitigem Einvernehmen zu beseitigen. Sie k6nnen auch ge-
meinsam dariiber beraten, wie eine Doppelbesteuerung in Fallen, die in diesem
Abkommen nicht behandelt sind, vermieden werden kann.

(4) Die zustandigen Beh6rden der Vertragsstaaten k6nnen fir die Zwecke der
Anwendung dieses Abkommens unmittelbar miteinander verkehren.

Artikel 25. AUSTAUSCH VON INFORMATIONEN

(1) Die zustAndigen Beh6rden der Vertragsstaaten werden die ihnen ordnungs-
gemdB zur Verffigung stehenden Informationen austauschen, die erforderlich sind
zur Durchfuihrung dieses Abkommens, insbesondere zur Verhinderung der Steuer-
hinterziehung oder -verkuirzung im Zusammenhang mit diesem Abkommen. Alle so
ausgetauschten Informationen sind geheimzuhalten und diirfen nur solchen Per-
sonen oder Beh6rden zugdnglich gemacht werden, die mit der Veranlagung oder
Erhebung der unter das Abkommen fallenden Steuern befat sind.

(2) Absatz 1 ist auf keinen Fall so auszulegen, als verpflichte er einen der Ver-
tragsstaaten,
a) Verwaltungsmal3nahmen durchzufuhren, die von den Gesetzen oder der Ver-

waltungspraxis dieses oder des anderen Vertragsstaats abweichen;
b) Angaben zu iubermitteln, die nach den Gesetzen oder im iblichen Verwaltungs-

verfahren dieses oder des anderen Vertragsstaats nicht beschafft werden k6n-
nen;

c) Informationen zu erteilen, die ein Handels-, Geschafts- Gewerbe- oder Berufs-
geheimnis oder ein GeschAftsverfahren preisgeben wirden oder deren Erteilung
der 6ffentlichen Ordnung widersprache.

Artikel 26. DIPLOMATISCHE UND KONSULARISCHE VORRECHTE

(1) Dieses Abkommen beriuhrt nicht die diplomatischen und konsularischen
Vorrechte nach den allgemeinen Regeln des V61kerrechts oder auf Grund besonderer
Vereinbarungen.

(2) Soweit Einkuinfte oder Verm6gen wegen der einer Person nach den allge-
meinen Regeln des Volkerrechts oder auf Grund besonderer internationaler Verein-
barungen zustehenden Vorrechte im Empfangsstaat nicht besteuert werden, steht das
Besteuerungsrecht dem Entsendestaat zu.
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(3) Bei der Anwendung dieses Abkommens gelten die Mitglieder einer diplo-
matischen oder konsularischen Vertretung, die ein Vertragsstaat im anderen Ver-
tragsstaat oder in einem dritten Staat unterhalt, sowie die ihnen nahestehenden
Personen als im Entsendestaat ansdssig, wenn sie die Staatsangeh6rigkeit des Entsen-
destaats besitzen und dort zu den Steuern vom Einkommen und vom Verm6gen wie
in diesem Staat ansassige Personen herangezogen werden.

Artikel 27. LAND BERLIN

Dieses Abkommen gilt auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung der Republik Indonesien in-
nerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Er-
kldrung abgibt.

Artikel 28. INKRAFTTRETEN

(1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsurkunden
werden so bald wie m6glich in Jakarta ausgetauscht.

(2) Dieses Abkommen tritt am Tag nach dem Austausch der Ratifikationsur-
kunden in Kraft und ist anzuwenden
a) in der Bundesrepublik Deutschland auf die Steuern, die ffir die am oder nach

dem 1. Januar 1976 beginnenden Veranlagungszeitraume erhoben werden;
b) in der Republik Indonesien auf die Steuern, die fir die am oder nach dem

1. Januar 1976 beginnenden Veranlagungszeitraume erhoben werden;
c) in beiden Vertragsstaaten auf die im Abzugsweg erhobenen Steuern von Divi-

denden, Zinsen und Lizenzgebhfiren, die nach dem 31. Dezember 1975 gezahlt
werden.

Artikel 29. AUSSERKRAFTTRETEN

Dieses Abkommen bleibt auf unbestimmte Zeit in Kraft, jedoch kann jeder der
Vertragsstaaten bis zum dreil3igsten Juni eines jeden Kalenderjahrs nach Ablauf von
finf Jahren, vom Tag des Inkrafttretens an gerechnet, das Abkommen gegenfiber
dem anderen Vertragsstaat auf diplomatischem Weg schriftlich kindigen; in diesem
Fall ist das Abkommen nicht mehr anzuwenden
a) in der Bundesrepublik Deutschland auf die Steuern, die fur die Veranlagungs-

zeitraume erhoben werden, welche auf den Veranlagungszeitraum folgen, in
dem die Kiundigung ausgesprochen wird;

b) in der Republik Indonesien auf die Steuern, die ffir die Veranlagungsjahre erho-
ben werden, welche auf das Veranlagungsjahr folgen, in dem die Kuindigung
ausgesprochen wird;

c) in beiden Vertragsstaaten auf die im Abzugsweg erhobenen Steuern von Divi-
denden, Zinsen und Lizenzgebuihren die nach dem 31. Dezember des Kfindi-
gungsjahrs gezahlt werden.
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AGREEMENT' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
AND THE REPUBLIC OF INDONESIA FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME
AND CAPITAL

The Federal Republic of Germany and the Republic of Indonesia,
Desiring to conclude an Agreement for the Avoidance of Double Taxation with

respect to Taxes on Income and Capital,
Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE
This Agreement shall apply to persons who are residents of one or both of the

Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED
(1) This Agreement shall apply to taxes on income and on capital imposed on

behalf of each Contracting State or of its Lander, political subdivisions or local
authorities, irrespective of the manner in which they are levied.

(2) There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, as well as
taxes on capital appreciation.

(3) The existing taxes to which this Agreement shall apply are, in particular:
a) In Indonesia:

- pajak pendapatan (income tax),
- pajak perseroan (company tax),
- pajak kekajaan (capital tax),
- pajak atas bunga, dividen dan royalty (tax on interest, dividend and royalty)

(hereinafter referred to as "Indonesian tax");
b) In the Federal Republic of Germany:

- the Einkommensteuer (income tax) including the Erganzungsabgabe (sur-
charge) thereon,

- the Korperschaftsteuer (corporation tax) including the Erganzungsabgabe
(surcharge) thereon,

- the Verm6gensteuer (capital tax), and
- the Gewerbesteuer (trade tax)

(hereinafter referred to as "German tax").
(4) This Agreement shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing
taxes. The competent authorities of the Contracting States shall, if necessary for the
purposes of this Agreement, notify to each other any substantial changes which have
been made in their respective taxation laws.

I Came into force on 23 October 1979, the day after the date of the exchange of the instruments of ratification, which
took place at Jakarta on 22 October 1979, in accordance with article 28 (2).

Vol. 1327, 1-22263



378 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuel des Traitis 1983

(5) The provisions of this Agreement in respect of taxation of income or
capital shall likewise apply to the German trade tax, computed on a basis other than
income or capital.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS
(1) In this Agreement, unless the context otherwise requires:
a) The term "Federal Republic of Germany" means the Federal Republic of

Germany and, when used in a geographical sense, the territory in which the Basic
Law for the Federal Republic of Germany is in force, as well as any area adjacent to
the territorial waters of the Federal Republic of Germany designated, in accordance
with international law as related to the rights which the Federal Republic of Germany
may exercise with respect to the sea-bed and sub-soil and their natural resources, as
domestic area for tax purposes.

b) The term "Indonesia" comprises the territory of the Republic of Indonesia
as defined in its laws and parts of the continental shelf and adjacent seas, over which
the Republic of Indonesia has sovereignty, sovereign rights or other rights in accord-
ance with international law.

c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean the
Federal Republic of Germany or the Republic of Indonesia as the context requires.

d) The term "person" includes an individual, a company and any body of per-
sons treated as an entity for tax purposes.

e) The term "company" means any body corporate or any entity, which is
treated as a body corporate for tax purposes.

J) The terms "enterprise of a Contracting state" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State.

g) The term "national" means:
aa) In respect of the Federal Republic of Germany any German in the meaning of

Article 116, paragraph 1, of the Basic Law for the Federal Republic of Ger-
many and any legal person, partnership and association deriving its status as
such from the law in force in the Federal Republic of Germany.

bb) In respect of Indonesia any national of Indonesia and any legal person, part-
nership and association deriving its status as such from the law in force in In-
donesia.

h) The term "competent authority" means in the case of the Federal Republic
of Germany the Federal Minister of Finance, and in the case of the Republic of In-
donesia the Minister of Finance or his duly authorized representative.

(2) For the purposes of this Agreement:
a) The term "resident of a Contracting State" means any person who, under

the law of that State, is liable to taxation therein by reason of his domicile, residence,
place of management or any other criterion of a similar nature.

b) Where by reason of the provisions of sub-paragraph a) an individual is a
resident of both Contracting States, then this case shall be determined in accordance
with the following rules:
aa) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a

permanent home available to him. If he has a permanent home available to
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him in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Con-
tracting State with which his personal and economic relations are closest (cen-
tre of vital interests);

bb) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
tracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in
which he has an habitual abode;

cc) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them,
the competent authorities of the two Contracting States shall settle the ques-
tion by mutual agreement.

c) Where by reason of the provisions of sub-paragraph a) a person other than
an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is
situated. If the competent authorities of the two Contracting States consider that a
place of effective management is present in both Contracting States, they shall settle
the question by mutual agreement.

(3) As regards the application of this Agreement by a Contracting State any
term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the laws of that State relating to the taxes which are the
subject of this Agreement.

Article 4. PERMANENT ESTABLISHMENT
(1) For the purposes of this Agreement the term "permanent establishment"

means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

(2) The term "permanent establishment" shall include especially:
a) A place of management;
b) A branch;
c) An office;
d) A factory;
e) A workshop;
J) A farm or plantation;
g) A mine, an oil-well, quarry or other place of extraction of natural resources;
h) A building site or construction, installation or assembly project or supervisory

activities in connection therewith, where such site, project or activity continues
for a period of more than six months.
(3) The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

a) The use of facilities solely for the purpose of storage or display of goods or mer-
chandise belonging to the enterprise;

b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage or display;

c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;
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e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similiar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
(4) A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the

other Contracting State-other than an agent of an independent status to whom
paragraph (6) applies -shall be deemed to be a permanent establishment in the first-
mentioned State if
a) He has, and habitually exercises in the first-mentioned State, an authority to

conclude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited
to the purchase of goods or merchandise for the enterprise; or

b) He maintains in the first-mentioned State a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise from which he regularly fills orders on behalf of the
enterprise.
(5) An insurance enterprise of a Contracting State shall, except with regard to

reinsurance, be deemed to have a permanent establishment in the other Contracting
State if it collects premiums in the territory of that other State or insures risks
situated therein through an employee or through a representative who is not an agent
of an independent status within the meaning of paragraph (6).

(6) An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent or any other
agent of an independent status, where such persons are acting in the ordinary course
of their business.

(7) The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent establish-
ment or otherwise), shall not of itself make either company a permanent estab-
lishment of the other.

Article 5. IMMOVABLE PROPERTY
(1) Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in

which such property is situated.
(2) The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law

of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall
in any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and aircraft shall
not be regarded as immovable property.

(3) The provisions of paragraph (1) shall apply to income derived from the
direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (3) shall also apply to the income
from immovable property of an enterprise and to income from immovable property
used for the performance of professional services.
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Article 6. BUSINESS PROFITS
(1) The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in

that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State but
only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

(2) Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise en-
gaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and deal-
ing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establish-
ment.

(3) In the determination of the profits of a permanent establishment, there
shall be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the
permanent establishment including executive and general administrative expenses so
incurred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

(4) Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in para-
graph (2) shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed
by such an apportionment as may be customary; the method of apportionment
adopted shall however, be such that the result be in accordance with the principles
laid down in this Article.

(5) No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

(6) For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed
to the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

(7) Where profits include items of income which are dealt with separately in
other Articles of this Agreement, then the provisions of those Articles shall not be
affected by the provisions of this Article.

Article 7. SHIPS AND AIRCRAFT
(1) Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall

be taxable only in the Contracting State in which the place of effective management
of the enterprise is situated.

(2) The provisions of paragraph (1) shall likewise apply in respect of participa-
tions in pools, in a joint business or in an international operations agency of any kind
by enterprises engaged in the operation of ships or in international traffic.

Article 8. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or
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b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control
or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be made
between independent enterprises, then any profits which would, but for those condi-
tions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have
not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

Article 9. DIVIDENDS

(1) Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

(2) However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which
the company paying the dividends is a resident, and according to the law of that
State, but the tax so charged shall not exceed:
a) 10 percent of the gross amount of the dividends if the recipient is a company

which owns directly at least 25 percent of the capital of the company paying the
dividends;

b) In all other cases, 15 percent of the gross amount of the dividends.
(3) Notwithstanding the provisions of paragraph (2) German tax on dividends

paid to a company being a resident of the Republic of Indonesia by a company being
a resident of the Federal Republic of Germany, at least 25 percent of the capital of
which is owned directly or indirectly by the former company itself, or by it together
with other persons controlling it or being under common control with it, shall not ex-
ceed 25 percent of the gross amount of such dividends and the surcharge on that tax
as long as the rate of German corporation tax on distributed profits is lower than that
on undistributed profits and the difference between those two rates is 15 percentage
points or more.

(4) The provisions of paragraphs (2) and (3) shall not affect the taxation of the
company in respect of the profits out of which the dividends are paid.

(5) The term "dividends" [as] used in this Article means income from shares,
mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-claims, participating
in profits, as well as income from other corporate rights assimilated to income from
shares by the taxation law of the State of which the company making the distribution
is a resident, and income derived by a sleeping partner from his participation as such
and distributions on certificates of an investment-trust.

(6) The provisions of paragraphs (1) to (3) shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State,
of which the company paying the dividends is a resident, a permanent establishment
with which the holding by virtue of which the dividends are paid is effectively con-
nected. In such a case, the provisions of Article 6 shall apply.

(7) Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company to persons who are not residents of that other
State, or subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed
profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly or partly
of profits or income arising in such other State.
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Article 10. INTEREST

(1) Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

(2) However, such interest may be taxed in the Contracting State in which it
arises, and according to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed
10 percent of the gross amount of such interest.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraph (2), interest arising in a Con-
tracting State and paid to the other Contracting State shall be taxable only in that
other State.

(4) The term "interest" as used in this Article means income from Government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every kind as well as
all other income assimilated to income from money lent by the taxation law of the
State in which the income arises.

(5) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply if the recipient of
the interest, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State in which the interest arises a permanent establishment with which the debt-
claim from which the interest arises is effectively connected. In such a case, the provi-
sions of Article 6 shall apply.

(6) Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a Land, a political subdivision or a local authority thereof or a resi-
dent of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a
resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent estab-
lishment in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was
incurred, and such interest is borne by such permanent establishment, then such in-
terest shall be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent estab-
lishment is situated.

(7) Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relation-
ship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In
that case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the law of
each Contracting State due regard being had to the other provisions of this Agree-
ment.

Article 11. ROYALTIES
(1) Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other

Contracting State may be taxed in that other State.
(2) However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which

they arise, and according to the law of that State, but the tax so charged shall not
exceed 10 percent of the gross amount of such royalties.

(3) The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematograph films and films or tapes
for radio or television broadcasting, any patent, trade mark, design or model, plan
secret formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial, commer-
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cial or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or
scientific experience.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply if the recipient of
the royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State in which the royalties arise a permanent establishment with which the right or
property giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case, the provi-
sions of Article 6 shall apply.

(5) Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
the State itself, a Land, a political subdivision or a local authority thereof or a resi-
dent of that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a
resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment in connection with which the liability to pay the royalties was incurred,
and such royalties are borne by such permanent establishment, then such royalties
shall be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establish-
ment is situated.

(6) Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship the provisions of this Article shall apply only to the last-
mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall remain taxable
according to the law of each Contracting State due regard being had to the other pro-
visions of this Agreement.

Article 12. CAPITAL GAINS

(1) Gains from the alienation of immovable property, as defined in para-
graph (2) of Article 5, may be taxed in the Contracting State in which such property is
situated.

(2) Gains from the alienation of movable property forming part of the
business property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed
base available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for
the purpose of performing professional services, including such gains from the
alienation of such permanent establishment (alone or together with the whole enter-
prise) or of such a fixed base, may be taxed an the other State. However, gains from
the alienation of movable property of the kind referred to in paragraph (3) of Ar-
ticle 21 shall be taxable only in the Contracting State in which such movable property
is taxable according to the said Article.

(3) Gains from the alienation of any property other than those mentioned in
paragraphs (1) and (2) shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator ls a resident.

Article 13. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES
(1) Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-

sional services or other independent activities of a similar character shall be taxable
only in that State unless he has a fixed base regularly available to him in [the] other
Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed
base, the income may be taxed in the other Contracting State but only so much of it
as is attributable to that fixed base.
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(2) The term "professional services" includes, especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent ac-
tivities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 14. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

(1) Subject to the provisions of Articles 15 to 19 salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in
the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration as
is derived therefrom may he taxed in that other State.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1), remuneration derived by
a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if
a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in the calendar year concerned, and
b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident

of the other state, and
c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base

which the employer has in the other State.
(3) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration in

respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic,
may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

Article 15. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 16. ARTISTES AND ATHLETES

Notwithstanding, the provisions of Articles 6, 13 and 14 income derived by
public entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artistes, and
musicians, and by athletes, from their personal activities as such, or income derived
from the furnishing by an enterprise of the services of such public entertainers or
athletes, may be taxed in the Contracting State in which these activities or services are
exercised.

Article 17. PUBLIC FUNDS

(1) Remuneration, paid by, or out of funds created by a Contracting State, a
Land, a political subdivision or a local authority thereof to any individual in respect
of an employment by that State, Land, political subdivision or local authority shall
be taxable only in that State. If, however, such employment is exercised in the other
Contracting State by a national of this or a third State not being a national of the
first-mentioned State, the remuneration shall be taxable only in that other State.

(2) The provisions of paragraph (1) shall not apply to remuneration or pen-
sions in respect of an employment in connection with any business carried on by a
Contracting State, a Land, a political subdivision or a local authority thereof for the
purpose of profits.
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(3) The provisions of paragraph (1) shall likewise apply in respect of
remuneration paid and borne under a development assistance programme provided
for by a Contracting State, a Land, a political subdivision or a local authority
thereof, out of funds exclusively supplied by that State, Land, political subdivision
or local authority thereof, to a specialist or volunteer seconded to the other Contract-
ing State with the consent of that other State.

Article 18. PENSIONS
Pensions and other similar remuneration paid to a resident of a Contracting

State in consideration of past employment shall be taxable only in that State.

Article 19. TEACHERS, STUDENTS AND TRAINEES
(1) Remuneration which a professor or teacher who is, or immediately before

was, a resident of a Contracting State and who visits the other Contracting State for a
period not exceeding two years for the purpose of carrying out advanced study or
research or for teaching at a university, college, school or other educational institu-
tion receives for such work shall not be taxed in that other State, provided that such
remuneration is derived by him from outside that other State.

(2) An individual who was a resident of a Contracting State immediately
before visiting the other Contracting State and is temporarily present in that other
State solely as a student at a university, college, school or other similar educational
institution in that other State or as a business apprentice (including in the case of the
Federal Republic of Germany a Volontar or a Praktikant) shall, from the date of his
first arrival in that other State in connection with such a visit, be exempt from tax in
that other State
a) On all remittances from abroad for purposes of his maintenance, education or

training; and
b) For a period or periods of such a visit not exceeding in the aggregate three years,

on any remuneration not exceeding 6,000 DM or the equivalent in Indonesian
currency for the calendar year for personal services rendered in that other Con-
tracting State with a view to supplementing the resources available to him for
such purposes.
(3) An individual who was a resident of a Contracting State immediately

before visiting the other Contracting State and is temporarily present in that other
State solely for the purpose of study, research or training as a recipient of a grant,
allowance or award from a scientific, educational, religious or charitable organisa-
tion or under a technical assistance programme entered into by the Government of a
Contracting State shall, from the date of his first arrival in that other State in connec-
tion with that visit, be exempt from tax in that other State
a) On the amount of such grant, allowance or award; and
b) On all remittances from abroad for the purposes of his maintenance, education

or training.
(4) An individual who was a resident of a Contracting State immediately

before visiting the other Contracting State and who is sent to that other State for a
period not exceeding one year, solely for the purpose of acquiring technical, profes-
sional or business experience, shall, if his visit in that other State does not exceed that
period, be exempt from tax in that State on
a) All remittances from abroad for purposes of his maintenance, education or

training; and
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b) Any remuneration not exceeding in the aggregate 6,000 DM or the equivalent in
Indonesian currency for the personal services rendered in that other State in-
herent to such acquisition of technical, professional or business experience and
not constituting normal pursuance of employment.

Article 20. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a resident of a Contracting State which are not expressly
mentioned in the foregoing Articles of this Agreement shall be taxable only in that
State.

Article 21. CAPITAL

(1) Capital represented by immovable property, as defined in paragraph (2) of
Article 5, may be taxed in the Contracting State in which such property is situated.

(2) Capital represented by movable property forming part of the business
property of a permanent establishment of an enterprise, or by movable property per-
taining to a fixed base used for the performance of professional services, may be taxed
in the Contracting State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

(3) Ships and aircraft operated in international traffic and movable property
pertaining to the operation of such ships and aircraft, shall be taxable only in the
Contracting State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.

(4) All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State.

Article 22. RELIEF FROM DOUBLE TAXATION

(1) Tax shall be determined in the case of a resident of the Federal Republic of
Germany as follows:

a) Unless the provisions of sub-paragraph b) apply, there shall be excluded
from the basis upon which German tax is imposed, any item of income derived from
Indonesia and any item of capital situated within Indonesia, which, according to this
Agreement, may be taxed in Indonesia. The Federal Republic of Germany, however,
retains the right to take into account in the determination of its rate of tax the items
of income and capital so excluded. In the case of income from dividends the fore-
going provisions shall apply only to such dividends as are paid to a company being a
resident of the Federal Republic of Germany by a company being a resident of In-
donesia at least 25 percent of the capital of which is owned directly by the German
company. There shall also be excluded from the basis upon which German tax is im-
posed any shareholding, the dividends of which, if paid, would be excluded from the
basis upon which tax is imposed according to the immediately foregoing sentence.

b) Subject to the provisions of German tax law regarding credit for foreign
tax, there shall be allowed as a credit against German income and corporation tax,
including the surcharge thereon, payable in respect of the following items of income
derived from Indonesia the Indonesian tax paid under the laws of Indonesia and in
accordance with this Agreement on:
aa) Dividends to which sub-paragraph a) does not apply;
bb) Interest to which paragraph (2) of Article 10 applies;
cc) Royalties to which paragraph (2) of Article 11 applies;
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dd) Remuneration to which Article 15 applies;
ee) Income to which Article 16 applies.

c) If in the cases aa), bb) and cc) of sub-paragraph b) above, Indonesian tax
on dividends, on interest, or on royalties is wholly relieved or reduced below the rates
of tax provided for in Article 9, paragraph (2), Article 10, paragraph (2), or Ar-
ticle 11, paragraph (2), by special incentive measures under Indonesian Law designed
to promote economic development in Indonesia, there shall be allowed as a credit
against German income tax and corporation tax, including the surcharge thereon, on
such dividends, interest or royalties, an amount corresponding to the rate of tax pro-
vided for in the foregoing mentioned provisions of this Agreement. The credit allowed
under the foregoing sentence shall, however, not exceed the amount of Indonesian
tax which would have been payable but for such reduction.

(2) Tax shall be determined in the case of a resident of Indonesia as follows:
a) Indonesia may include in the basis upon which Indonesian tax is imposed

the items of income or capital, which according to the provisions of this Agreement
may be taxed in the Federal Republic of Germany.

b) Subject to the provisions of sub-paragraph c) Indonesia shall allow a reduc-
tion from the tax computed in conformity with sub-paragraph a) equal to such part
of that tax which bears the same proportion to the aforesaid tax as the part of the in-
come or capital which is included in the basis of that tax and may be taxed in the
Federal Republic of Germany according to the provisions of this Agreement bears to
the total income or capital which forms the basis for Indonesian tax.

c) Where a resident of Indonesia derives income which, in accordance with the
provisions of Article 9, paragraph (2), Article 10, paragraph (2), or Article 11,
paragraph (2), may be taxed in the Federal Republic of Germany, Indonesia shall
allow as a deduction from the Indonesian tax on the income of that person an
amount equal to the tax paid in the Federal Republic of Germany on that income.
Such deduction shall not, however, exceed that part of the Indonesian tax computed
in conformity with the sub-paragraph a) which is appropriate to the income derived
from the Federal Republic of Germany.

Article 23. NON-DISCRIMINATION

(1) The nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other
Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is
other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which
nationals of that other State in the same circumstances are or may be subjected.

(2) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to
residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reduc-
tions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities or any
other personal circumstances which it grants to its own residents.

(3) Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
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some than the taxation and connected requirements to which other similar enter-
prises of that first-mentioned State are or may be subjected.

Article 24. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE
(1) Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or

both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in accord-
ance with this Agreement, he may, notwithstanding the remedies provided by the na-
tional laws of those States, present his case to the competent authority of the Con-
tracting State of which he is a resident.

(2) The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with this Agree-
ment.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of this Agreement. They may also consult together for the elimination
of double taxation in cases not provided for in this Agreement.

(4) The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of applying the provisions of this Agree-
ment.

Article 25. EXCHANGE OF INFORMATION

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange such in-
formation (being information which such authorities have in proper order at their
disposal) as is necessary for the carrying out of this Agreement, particularly for the
prevention of fraud or legal avoidance with respect to the provisions of this Agree-
ment. Any information so exchanged shall be treated as secret and shall not be
disclosed to any persons or authorities other than those concerned with the assess-
ment or collection of the taxes which are the subject of this Agreement.

(2) In no case shall the provisions of paragraph (1) be construed so as to im-
pose on one of the Contracting States the obligation:
a) To carry out administrative measures at variance with the laws or the ad-

ministrative practice of that or of the other Contracting State;
b) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information, the
disclosure of which would be contrary to public policy.

Article 26. DIPLOMATIC AND CONSULAR PRIVILEGES
(1) Nothing in this Agreement shall affect diplomatic or consular privileges

under the general rules of international law or under the provisions of special agree-
ments.

(2) Insofar as, due to such privileges granted to a person under the general
rules of international law or under the provisions of special international agree-
ments, income or capital are not subject to tax in the receiving State, the right to tax
shall be reserved to the sending State.
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(3) For the purposes of this Agreement, persons who are members of a diplo-
matic or consular mission of a Contracting State in the other Contracting State or in
a third State, as well as persons connected with such persons, and who are nationals
of the sending State, shall be deemed to be residents of the sending State if they are
subjected therein to the same obligations in respect of taxes on income and capital as
are residents of that State.

Article 27. LAND BERLIN
This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government

of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the Gov-
ernment of the Republic of Indonesia within three months from the date of entry into
force of this Agreement.

Article 28. ENTRY INTO FORCE
(1) This Agreement shall be ratified and the instruments of ratification shall be

exchanged at Jakarta as soon as possible.
(2) This Agreement shall enter into force on the day after the date of exchange

of the instruments of ratification and shall have effect:
a) In the Federal Republic of Germany in respect of taxes which are levied for any

assessment period beginning on or after January 1, 1976;
b) In the Republic of Indonesia in respect of taxes which are levied for any assess-

ment period beginning on or after January 1, 1976;
c) In both Contracting States in respect of taxes withheld at source on dividends,

interest and royalties paid after December 31, 1975.

Article 29. TERMINATION
This Agreement shall continue in effect indefinitely but either of the Contracting

States may, on or before the thirtieth day of June in any calendar year beginning
after the expiration of a period of five years from the date of its entry into force, give
to the other Contracting State, through diplomatic channels, written notice of ter-
mination and, in such event, this Agreement shall cease to be effective:
a) In the Federal Republic of Germany in respect of taxes which are levied for any

assessment period following that in which the notice of termination is given;
b) In the Republic of Indonesia in respect of taxes which are levied for any year of

assessment following that in which the notice of termination is given;
c) In both Contracting States in respect of taxes withheld at source on dividends,

interest and royalties paid after December 31 of the year in which the notice of
termination is given.
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ZU URKUND DESSEN haben die hierzu
geh6rig befugten Unterzeichneten dieses
Abkommen unterschrieben.

GESCHEHEN zu Bonn am 2. September
1977 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, indonesischer und englischer
Sprache, wobei jeder Wortlaut verbind-
lich ist. Bei unterschiedlicher Auslegung
des deutschen und des indonesischen
Wortlauts ist der englische Wortlaut
ma3gebend.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned,
being duly authorized thereto, have
signed this Agreement.

DONE at Bonn on the second day of
September 1977 in duplicate in the Ger-
man, Indonesian and English languages,
all three texts being equally authentic. In
case of divergent interpretation of the
German and Indonesian texts the
English text shall prevail.

Fir die Bundesrepublik Deutschland:
For the Federal Republic of Germany:

GENSCHER

HIEHLE

Fur die Republik Indonesien:
For the Republic of Indonesia:

ADAM MALIK
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

PROTOKOLL

Die Bundesrepublik Deutschland und die Republik Indonesien
haben anlfJ3lich der Unterzeichnung des Abkommens zwischen den beiden

Staaten zur Vermeidung der Doppelbesteuerung auf dem Gebiet der Steuern vom
Einkommen und vom Verm6gen am 2. September 1977 in Bonn die nachstehenden
Bestimmungen vereinbart, die Bestandteil des Abkommens sind.

(1) Zu Artikel 4 Absatz 4
Ist ein Vertreter eines deutschen Unternehmens in der Republik Indonesien als

,,Vertreter einer auslaindischen Handelsgesellschaft" gem13 den einschlIgigen indo-
nesischen Rechts- und Verwaltungsvorschriften tatig, so gilt eine BetriebstAtte als
nicht gegeben, soweit sich seine TAtigkeit innerhalb der von den oben erwiinten in-
donesischen Rechts- und Verwaltungsvorschriften gezogenen Grenzen hAlt.

(2) Zu A rtikel 4 A bsatz 6
Ein Makler oder Vertreter, der ganz oder fast ganz fir das Unternehmen tatig

ist, gilt nicht als unabhangig im Sinne des Artikels 4 Absatz 6. Im Sinne der vorste-
henden Bestimmungen umfal3t der Ausdruck ,,Unternehmen" auch jedes sonstige
Unternehmen, das von dem erstgenannten Unternehmen beherrscht wird oder an
ihm maBgeblich beteiligt ist.

(3) Zu den Artikeln 5 bis 20
Sind auf Grund einer Bestimmung der Artikel 5 bis 20 des Abkommens Ein-

kiinfte, die aus einem Vertragsstaat stammen und bei denen es sich nicht um Zinsen
handelt, die unter Artikel 10 Absatz 3 fallen, in diesem Staat von der Steuer befreit
und werden diese Einkfinfte nach dem in dem anderen Vertragsstaat geltenden Recht
unter Zugrundelegung des Betrags der Einkinfte besteuert, der in den anderen Staat
fberwiesen oder dort bezogen wird, nicht aber unter Zugrundelegung des vollen
Betrags der Einknfifte, so gilt die nach dem Abkommen in dem erstgenannten Staat
zu gewdhrende Befreiung nur fur den Teil der Einknfifte, der in den anderen Staat
fiberwiesen oder dort bezogen wird.

(4) Zu Artikel 7
Es wird davon ausgegangen, daB Gewinne aus dem Betrieb von Seeschiffen im

Sinne des Artikels 7 nur von einem Unternehmen bezogen werden k6nnen, das auf
eigene Rechnung und in eigener Verantwortung im Schiffahrtswesen tatig ist.

(5) Zu Artikel 10 Absatz 2
Die indonesische Steuer auf Zinsen, die aus Indonesien stammen und an die

Deutsche Gesellschaft ffir wirtschaftliche Zusammenarbeit (Entwicklungsgesell-
schaft) gezahlt werden, darf 5 vom Hundert des Bruttobetrags der Zinsen nicht iuber-
steigen.

(6) Zu Artikel 10 Absatz 3
Zu den Zinsen, die im Sinne des Artikels 10 Absatz 3 an einen Vertragsstaat

gezahlt werden, geh6ren im Fall der Zinsen die
1. an die Bundesrepublik Deutschland gezahlt werden, auch die an

a) die Deutsche Bundesbank,
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b) die Kredltanstalt fiir Wiederaufbau
gezahlten Zinsen,

2. an die Republik Indonesien gezahlt werden, auch die an die Bank Indonesia
gezahlten Zinsen.

(7) Zu Artikel 15
Der Ausdruck ,,Mitglied des Aufsichts- oder Verwaltungsrats einer

Gesellschaft" umfal3t im Fall Indonesiens auch ,,anggauta pengurus" und
,,komisaris".

(8) Zu Artikel 17 Absatz 3
Die Vergutungen werden von der in Artikel 17 Absatz 3 erwahnten Einrichtung

nicht getragen, wenn die Einrichtung einen Kredit gewa.hrt hat, aus dem die Ver-
gitungen auf Rechnung des Kreditnehmers zu zahlen sind.

(9) Zu A rtikel 22
Ungeachtet des Artikels 22 Absatz 1 Buchstabe a des Abkommens gilt Absatz 1

Buchstabe b des genannten Artikels entsprechend fir die Gewinne einer BetriebstAtte
und fur das Verm6gen, das Betriebsvermogen einer Betriebstatte darstellt, fir die
von einer Gesellschaft gezahlten Dividenden und fir die Beteiligung an einer Gesell-
schaft oder fir die in Artikel 12 Absatze 1 und 2 des Abkommens erwahnten
Gewinne, es sei denn, da3 die in der Bundesrepublik Deutschland ansassige Person
nachweist, da3 die Einnahmen der Betriebstatte oder Gesellschaft ausschlieBlich
oder fast ausschlieBlich stammen
a) aus einer der folgenden innerhalb der Republik Indonesien ausgeuibten Tatig-

keiten: Herstellung oder Verkauf von Giutern und Waren, technische Beratung
oder technische Dienstleistung oder Bank- oder Versicherungsgeschiifte oder

b) aus Dividenden, die von einer oder mehreren in Indonesien ansassigen Gesell-
schaften gezahlt werden, deren Kapital zu mehr als 25 vom Hundert der erstge-
nannten Gesellschaft geh6rt und die ihre Einkuinfte wiederum ausschliel3lich
oder fast ausschlieBlich aus einer der folgenden innerhalb der Republik Indone-
sien ausgeibten Tatigkeiten beziehen: Herstellung oder Verkauf von Gitern
oder Waren, technische Beratung oder technische Dienstleistung oder Bank-
oder Versicherungsgeschaifte.

(10) Zu Artikel 28
Ungeachtet des Artikels 28 sind Artikel 7, Artikel 12 Absatz 2 letzter Satz und

Artikel 21 Absatz 3 auf die am oder nach dem 1. Januar 1970 beginnenden Veranla-
gungszeitrtume anzuwenden.
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PROTOCOL

The Federal Republic of Germany and the Republic of Indonesia
Have agreed at the signing at Bonn on September 2, 1977, of the Agreement be-

tween the two States for the avoidance of double taxation with respect to taxes on in-
come and capital upon the following provisions which shall form an integral part of
the said Agreement.

(1) To Article 4, paragraph (4)
An agent of a German enterprise acting as a "representative of a foreign trading

company" in the Republic of Indonesia in accordance with the respective provisions
of the Indonesian Laws and Regulations shall not constitute a permanent establish-
ment as far as his activities are confined to the limits provided for in afore-mentioned
provisions of the Indonesian Laws and Regulations.

(2) To Article 4, paragraph (6)
Where a broker, or agent carries on activities wholly or almost wholly for the

enterprise, he shall not be considered to have an independent status within the mean-
ing of Article 4, paragraph (6). For the purpose of the foregoing provisions the term
"enterprise" shall be understood to extend to any other enterprise which is controlled
by the first-mentioned enterprise or has a controlling interest in that enterprise.

(3) To Articles 5 to 20
Where, under any provision of Articles 5 to 20 of the Agreement, income derived

from a Contracting State, except interest to which paragraph (3) of Article 10 ap-
plies, is relieved from tax in that State and, under the law in force in the other Con-
tracting State, such income is subject to tax by reference to the amount thereof which
is remitted to or received in that other State and not by reference to the full amount
thereof, then the relief to be allowed under the agreement in the first-mentioned State
shall apply only to so much of the income as is remitted to or received in the other
State.

(4) To Article 7
It is understood that profits from the operation of ships in the meaning of Ar-

ticle 7 can only be derived by an enterprise which carries out shipping business on its
own account and responsibility.

(5) To Article 10, paragraph (2)
Indonesian tax charged on interest arising in Indonesia and paid to the Deutsche

Gesellschaft fir wirtschaftliche Zusammenarbeit (Entwicklungsgesellschaft) shall
not exceed 5 percent of the gross amount of such interest.

(6) To Article 10, paragraph (3)
Interest paid to a Contracting State as referred to in Article 10, paragraph (3),

shall, in respect of interest paid to
1) The Federal Republic of Germany, include interest paid to

a) The Deutsche Bundesbank,
b) The Kreditanstalt fir Wiederaufbau,

2) The Republic of Indonesia, include interest paid to Bank of Indonesia.
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(7) To Article 15
The term "a member of the board of directors of a company" shall include in the

case of Indonesia "anggauta pengurus" and "komisaris".

(8) To Article 17, paragraph (3)
Remuneration is not borne by the institution mentioned in Article 17, para-

graph (3), if that institution has granted a loan from which such remuneration has to
be paid at the expense of the recipient of the loan.

(9) To Article 22
Notwithstanding the provisions of Article 22, paragraph (1), sub-paragraph a),

of the Agreement, the provisions of paragraph (1), sub-paragraph b), of that Article
shall apply likewise to the profits of, and to the capital represented by property form-
ing part of the business property of, a permanent establishment; to dividends paid
by, and to the shareholding in, a company; or to gains referred to in Article 12, para-
graphs (1) and (2), of the Agreement; provided that the resident of the Federal
Republic of Germany concerned does not prove that the receipts of the permanent
establishment or company are derived exclusively or almost exclusively
a) From producing or selling goods and merchandise, giving technical advice or

rendering engineering services, or doing banking or insurance business, within
the Republic of Indonesia, or

b) From dividends paid by one or more companies, being residents of Indonesia,
more than 25 percent of the capital of which is owned by the first-mentioned
company, which themselves derive their receipts exclusively or almost exclusively
from producing or selling goods or merchandise, giving technical advice or
rendering engineering services, or doing banking or insurance business, within
the Republic of Indonesia.

(10) To Article 28
Notwithstanding the provision of Article 28, the provisions of Article 7, Arti-

cle 12, paragraph (2), last sentence, and Article 21, paragraph (3), shall have effect
from the assessment period beginning on or after January 1, 1970.
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ZU URKUND DESSEN haben die hierzu
gehorig befugten Unterzeichneten dieses
Protokoll unterschrieben.

GESCHEHEN zu Bonn am 2. September
1977 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, indonesischer und englischer
Sprache, wobei jeder Wortlaut verbind-
lich ist. Bei unterschiedlicher Auslegung
des deutschen und des indonesischen
Wortlauts ist der englische Wortlaut
mal3gebend.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned,
being duly authorized thereto, have
signed this Protocol.

DONE at Bonn on the second day of
September 1977 in duplicate, in the Ger-
man, Indonesian and English languages,
all three texts being authentic. In case of
divergent interpretation of the German
and Indonesian texts the English text
shall prevail.

Fr die Bundesrepublik Deutschland:
For the Federal Republic of Germany:

GENSCHER

HIEHLE

Fur die Republik Indonesien:
For the Republic of Indonesia:

ADAM MALIK
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[INDONESIAN TEXT - TEXTE INDONESIEN]

PERSETUJUAN ANTARA REPUBLIK FEDERASI JERMAN DAN
REPUBLIK INDONESIA UNTUK PENGHINDARAN PAJAK
BERGANDA MENGENAI PAJAK ATAS PENDAPATAN DAN
ATAS KEKAYAAN

Republik Federasi Jerman dan Republik Indonesia,
Berhasrat mengadakan suatu Persetujuan untuk Penghindaran Pajak Berganda

mengenai Pajak atas Pendapatan dan atas Kekayaan,
Telah menyetujui sebagai berikut:

Pasal 1. ORANG-ORANG DAN BADAN-BADAN YANG TERCAKUP

OLEH PERSETUJUAN INI
Persetujuan ini berlaku terhadap orang-orang dan badan-badan yang meru-

pakan penduduk salah satu atau kedua Negara yang mengadakan kemufakatan.

Pasal 2. PAJAK-PAJAK YANG TERCAKUP OLEH
PERSETUJUAN INI

(1) Persetujuan ini berlaku terhadap pajak-pajak atas pendapatan dan atas
kekayaan yang dikenakan oleh masing-masing Negara yang mengadakan ke-
mufakatan atau oleh Lander-nya, oleh bagian-bagian ketatanegaraannya atau
pemerintah-pemerintah daerahnya, tanpa memandang cara pemungutan pajak-
pajak tersebut.

(2) Sebagi pajak-pajak atas pendapatan dan atas kekayaan dianggap semua
pajak yang dikenakan atas seluruh pendapatan, atas seluruh kekayaan atau atas
unsur-unsur pendapatan atau kekayaan, termasuk pajak-pajak atas keuntungan
yang diperoleh dari pemindah tanganan harta gerak atau tak gerak, begitu pula
pajak-pajak atas pertambahan nilai kekayaan.

(3) Pajak-pajak yang berlaku sekarang ini terhadap mana Persetujuan ini
berlaku, teristimewa:
a) di Indonesia:

- pajak pendapatan (income tax),
- pajak perseroan (company tax),
- pajak kekayaan (capital tax),
- pajak atas bunga, dividen dan royalty (tax on interest, dividend and royalty),
selanjutnya disebut "pajak Indonesia";

b) di Republik Federasi Jerman:
- die Einkommensteuer (pajak pendapatan) termasuk
- die Erganzungsabgabe (pajak tambahan) atasnya,
- die KOrperschaftsteuer (pajak perseroan) termasuk
- die Erganzungsabgabe (pajak tambahan) atasnya
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- die Vermogensteuer (pajak kekayaan), dan
- die Gewerbesteuer (pajak perdagangan),
(selanjutnya disebut "pajak Jerman").
(4) Persetujuan ini berlaku pula terhadap semua pajak yang serupa atau pada

hakekatnya sejenis yang kemudian dikenakan sebagai tambahan terhadap ataupun
sebagai pengganti dari pajak-pajak yang sekarang berlaku. Jika diperlukan untuk
tujuan Persetujuan ini Pejabat-pejabat yang berwenang dari Negara-negara yang
mengadakan kemufakatan akan memberitahukan satu sama lain perubahan-
perubahan penting yang telah diadakan dalam perundang-undangan pajak masing-
masing.

(5) Ketentuan-ketentuan dari Persetujuan ini mengenai pemajakan atas pen-
dapatan atau kekayaan akan berlaku juga secara demikian terhadap Gewerbesteuer
Jerman, dihitung atas suatu basis lain dari pada pendapatan atau kekayaan.

Pasal 3. PENGERTIAN UMUM

(1) Kecuali jika dari hubungan kalimat diartikan lain, maka yang dimaksud
dalam Persetujuan ini dengan:

a) Istilah "Republik Federasi Jerman" berarti Republik Federasi Jerman dan,
apabila digunakan dalam suatu pengertian geografis, berarti wilayah di mana
Undang-undang dasar untuk Republik Federasi Jerman berlaku, begitu pula setiap
daerah yang berbatasan dengan perairan territorial Republik Federasi Jerman yang
ditentukan sebagai daerah domestik untuk keperluan perpajakan sesuai dengan
hukum internasional sehubungan dengan hak-hak yang dapat dilaksanakan oleh
Republik Federasi Jerman mengenai dasar laut dan tanah di bawahnya dan sumber-
sumber alamnya.

b) Istilah "Indonesia" meliputi wilayah Republik Indonesia seperti
dirumuskan dalam Undang-undangnya dan bagian-bagian dari landas kontinen dan
lautan sekitarnya yang berbatasan, atas mana Republik Indonesia memiliki
kedaulatan, hak-hak kedaulatan atau hak-hak lainnya sesuai dengan hukum interna-
sional.

c) Istilah "suatu Negara yang mengadakan kemufakatan" dan "Negara lain-
nya yang mengadakan kemufakatan" berarti Republik Indonesia atau Republik
Federasi Jerman, tergantung dari hubungan kalimatnya.

d) Istilah "orang" termasuk orang pribadi, suatu badan dan setiap badan dari
orang-orang yang diperlakukan sebagai suatu kesatuan hukum untuk tujuan perpa-
jakan.

e) Istilah "badan" berarti setiap badan hukum, atau setiap kesatuan hukum,
yang diperlakukan sebagi suatu badan hukum untuk tujuan perpajakan.

f) Istilah "perusahaan dari salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan"
dan "perusahaan dari Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan" berarti
berturut-turut suatu perusahaan yang dijalankan oleh seorang penduduk dari suatu
Negara yang mengadakan kemufakatan atau suatu perusahaan yang dijalankan oleh
penduduk Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan.

g) Istilah "warganegara" berarti:
aa) mengenai Republik Federasi Jerman adalah setiap orang Jerman dalam pen-

gertian pasal 116 ayat I Undang-undang Dasar Republik Federasi Jerman dan
setiap badan hukum, usaha bersama dan persekutuan yang statusnya
diperoleh berdasarkan hukum yang berlaku di Republik Federasi Jerman;
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bb) mengenai Indonesia adalah setiap warganegara Indonesia dan setiap badan
hukum, usaha bersama dan persekutuan yang statusnya diperoleh berdasar-
kan hukum yang berlaku di Indonesia.

h) Istilah "pejabat yang berwenang" berarti dalam hal Republik Federasi Jer-
man Menteri Keuangan Federal dan dalam hal Republik Indonesia Menteri
Keuangan atau wakilnya yang syah.

(2) Untuk tujuan Persetujuan ini:
a) Istilah "penduduk salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan"

berarti setiap orang yang menurut perundang-undangan Negara tersebut dapat
dikenakan pajak di Negara itu atas dasar domisilinya, tempat kediamannya, tempat
pimpinannya atau atas dasar lainnya yang serupa.

b) Jika seorang pribadi atas dasar ketentuan-ketentuan sub ayat a) merupa-
kan penduduk kedua Negara yang mengadakan kemufakatan maka masalah ini
akan ditentukan menurut ketentuan-ketentuan sebagai berikut:
aa) ia dianggap sebagai penduduk Negara yang mengadakan kemufakatan

dimana baginya tersedia suatu tempat tinggal tetap. Apabila baginya tersedia
tempat tinggal tetap di kedua Negara yang mengadakan kemufakatan maka ia
dianggap sebagai penduduk Negara yang mengadakan kemufakatan dengan
mana hubungan-hubungan pribadi dan ekonominya adalah paling erat (pusat
kepentingan-kepentingan pokoknya);

bb) jika tidak dapat ditentukan di Negara yang mengadakan kemufakatan mana
terletak pusat kepentingan-kepentingan pokoknya, atau jika ia tidak mem-
punyai tempat tinggal tetap di salah satu Negara yang mengadakan kemufaka-
tan, maka ia akan dianggap sebagai penduduk Negara yang mengadakan ke-
mufakatan di mana ia mempunyai tempat di mana ia biasanya berdiam;

cc) jika ia mempunyai tempat di mana ia biasanya berdiam di kedua Negara yang
mengadakan kemufakatan, atau tidak mempunyai di salah satu Negara terse-
but, maka pejabatpejabat yang berwenang dari kedua Negara yang mengada-
kan kemufakatan akan menyelesaikan masalahnya atas dasar persetujuan ber-
sama.

c) Apabila atas dasar ketentuan-ketentuan sub ayat a) "orang" yang bukan
orang pribadi, merupakan penduduk kedua Negara yang mengadakan kemufaka-
tan, maka ia akan dianggap merupakan penduduk Negara yang mengadakan
kemufakatan di mana tempat pimpinan yang sebenarnya berada. Jika pejabat yang
berwenang dari kedua Negara yang mengadakan kemufakatan berpendapat bahwa
tempat pimpinan yang sebenarnya berada di kedua Negara yang mengadakan
kemufakatan, maka mereka akan berusaha menyelesaikan masalahnya berdasarkan
persetujuan bersama.

(3) Untuk penerapan Persetujuan ini oleh salah satu Negara yang mengada-
kan kemufakatan setiap istilah yang tidak diartikan lain, akan mempunyai arti
menurut perundang-undangan Negara yang mengadakan kemufakatan itu mengenai
pajak-pajak yang merupakan pokok dari Persetujuan, kecuali jika dari hubungan
kalimatnya harus diartikan lain.

Pasal 4. TEMPAT USAHA TETAP
(1) Untuk tujuan Persetujuan ini, istilah "tempat usaha tetap" berarti suatu

tempat usaha tertentu di mana seluruh atau sebagian perusahaan dijalankan.
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(2) Istilah "tempat usaha tetap" terutama meliputi:
a) suatu tempat dimana pimpinan dilakukan;
b) suatu cabang;
c) suatu kantor;
d) suatu paberik;
e) suatu tempat kerja;
f) suatu pertanian atau perkebunan;
g) suatu pertambangan, suatu sumber minyak, tempat penggalian atau tempat

lainnya untuk pengambilan sumber kekayaan alam;
h) suatu tempat pembuatan bangunan atau proyek konstruksi, instalasi atau pro-

yek perakitan atau kegiatan-kegiatan pengawasan sehubungan dengan itu, jika
tempat, proyek atau kegiatan itu berlangsung untuk suatu masa yang lebih dan
enam bulan.
(3) Istilah "tempat usaha tetap" tidak akan dianggap meliputi:

a) penggunaan fasilitas-fasilitas semata-mata dengan maksud untuk penyimpanan
atau memamerkan barang-barang atau barang dagangan kepunyaan
perusahaan;

b) pengurusan suatu persediaan barang-barang atau barang dagangan kepunyaan
perusahaan semata-mata dengan maksud untuk penyimpanan atau untuk
dipamerkan;

c) pengurusan suatu persediaan barang-barang atau barang dagangan kepunyaan
perusahaan semata-mata dengan maksud untuk diolah oleh perusahaan lain;

d) pengurusan suatu tempat usaha tertentu semata-mata dengan maksud untuk
pembelian barang-barang atau barang dagangan, atau untuk mengumpulkan
keterangan bagi keperluan perusahaan;

e) pengurusan suatu tempat usaha tertentu semata-mata dengan maksud untuk
keperluan reklame, untuk memberikan keterangan-keterangan, untuk
melakukan riset ilmiah atau untuk kegiatan-kegiatan serupa yang bersifat
kegiatan persiapan atau kegiatan penunjang, bagi keperluan perusahaan.
(4) "Orang" yang disalah satu Negara yang mengadakan kemufakatan bertin-

dak untuk kepentingan suatu perusahaan dari Negara lainnya yang mengadakan
kemufakatan, lain dan pada suatu agen yan berdiri sendiri terhadap siapa ayat (6)
berlaku, akan dianggap sebagai tempat usaha tetap di Negara yang disebut pertama,
jika
a) ia memiliki kuasa untuk menutup kontrak-kontrak di Negara yang disebut per-

tama atas nama perusahaan tersebut dan ia biasa menjalankan kuasa itu di
Negara tersebut, kecuali jika kegiatannya hanya terbatas kepada pembelian
barang-barang atau barang dagangan bagi keperluan perusahaan; atau

b) ia di Negara yang disebut pertama itu mengurus suatu persediaan barang-
barang atau barang dagangan kepunyaan perusahaan dari mana ia secara
teratur memenuhi pesanan-pesanan untuk kepentingan perusahaan tersebut.
(5) Suatu perusahaan assuransi dan salah satu Negara yang mengadakan

kemufakatan kecuali yang mengenai reasuransi akan dianggap mempunyai suatu
tempat usaha tetap di Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan jika
perusahaan tersebut memungut premi di wilayah Negara lainnya itu atau menang-
gung resiko yang terjadi di Negara tersebut melalui seorang pegawai atau melalui
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suatu perwakilan yang bukan merupakan agen yang berdiri sendiri terhadap siapa
ayat (6) berlaku.

(6) Suatu perusahaan dan salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan
tidak akan dianggap mempunyai suatu tempat usaha tetap di Negara lainnya yang
mengadakan kemufakatan semata-mata karena perusahaan itu menjalankan usaha
di Negara lain tersebut melalui makelar, komisioner umum, atau agen lainnya yang
berdiri sendiri sepanjang "orang-orang" itu bertindak menurut kelaziman dalam
rangka usahanya.

(7) Jika suatu badan penduduk salah satu Negara yang mengadakan
kemufakatan menguasai suatu badan atau dikuasai oleh suatu badan penduduk
Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan, ataupun menjalankan usaha di
Negara lainnya itu (baik melalui suatu tempat usaha tetap ataupun dengan suatu
cara lain), maka hal itu tidak dengan sendirinya akan berakibat bahwa salah satu
dan badan itu merupakan suatu tempat usaha tetap dari yang lainnya.

Pasal 5. HARTA TAK GERAK

(1) Pendapatan dari harta tak gerak dapat dikenakan pajak di Negara yang
mengadakan kemufakatan di mana harta itu terletak.

(2) Istilah "harta tak gerak" akan diartikan menurut Undang-undang perpa-
jakan Negara yang mengadakan kemufakatan dimana harta yang bersangkutan
terletak. Namun bagaimanapun juga istilah itu meliputi benda-benda yang menyer-
tai harta tak gerak, ternak dan peralatan yang di pergunakan dalam usaha pertanian
dan kehutanan, hak-hak terhadap mana ketentuan-ketentuan hukum Perdata
mengenai tanah berlaku, hak pakai hasil atas harta tak gerak serta hak atas
pembayaran-pembayaran yang tetap atau tidak tetap sebagai balas jasa untuk
pengerjaan atau hak untuk mengerjakan bahan-bahan galian, sumber-sumber dan
sumber-sumber kekayaan alam lainnya; kapal-kapal dan pesawat udara tidak diang-
gap sebagai harta tak gerak.

(3) Ketentuan-ketentuan ayat (1) berlaku terhadap pendapatan yang diperoleh
dari penggunaan secara langsung, dan penyewaan atau dari setiap penggunaan
secara lain dari pada harta tak gerak.

(4) Ketentuan-ketentuan ayat (1) dan (3) berlaku pula terhadap pendapatan
dan harta tak gerak suatu perusahaan dan terhadap pendapatan dari harta tak gerak
yang dipergunakan untuk menjalankan pekerjaan bebas.

Pasal 6. LABA USAHA
(1) Laba suatu perusahaan dari salah satu Negara yang mengadakan kemufa-

katan hanya akan dikenakan pajak di Negara itu kecuali perusahaan tersebut men-
jalankan usaha di Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan melalui suatu
tempat usaha tetap yang terletak di sana. Jika perusahaan itu menjalankan usaha
sebagaimana dimaksud di atas, maka laba perusahaan itu dapat dikenakan pajak di
Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan itu, tetapi hanya sepanjang
mengenai bagian laba yang dapat dianggap berasal dari tempat usaha tetap tersebut.

(2) Jika suatu perusahaan dari salah satu Negara yang mengadakan kemufa-
katan melakukan usaha di Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan melalui
suatu tempat usaha tetap yang terletak di Negara itu, maka yang akan diperhitung-
kan sebagai laba tempat usaha tetap itu oleh masing-masing Negara yang
mengadakan kemufakatan adalah laba yang dapat dianggap akan diperoleh tempat
usaha tetap tersebut, seandainya tempat usaha tetap tersebut merupakan suatu
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perusahaan lain yang terpisah dan berdiri sendiri, yang melakukan kegiatan-
kegiatan yang sama atau sejenis dalam keadaan yang sama atau serupa, dan
mengadakan hubungan dalam suasana sepenuhnya bebas dengan perusahaan yang
mempunyai tempat usaha tetap tersebut.

(3) Dalam menetapkan besarnya laba suatu tempat usaha tetap dapat di-
kurangkan biaya-biaya yang dikeluarkan untuk kepentingan tempat usaha tetap itu,
termasuk biaya-biaya pimpinan serta biaya-biaya pengelolaan umum, baik yang
dikeluarkan di Negara dimana tempat usaha tetap itu terletak ataupun di tempat
lain.

(4) Sepanjang merupakan kelaziman di salah satu Negara yang mengadakan
kemufakatan untuk menetapkan besarnya laba yang dapat dianggap berasal dari
suatu tempat usaha tetap dengan cara menentukan bagian laba berbagai bagian
perusahaan tersebut atas keseluruhan laba perusahaan itu, maka ketentuan-
ketentuan ayat (2) tidak akan menutup kemungkinan bagi Negara yang mengadakan
kemufakatan termaksud untuk menentukan besarnya laba yang akan dikenakan pa-
jak berdasarkan rumus pembagian itu yang lazim dipakai namun cara pembagian-
nya itu harus sedemikian rupa sehingga hasil akhirnya akan sesuai dengan azas yang
terkandung dalam pasal ini.

(5) Tidak akan dianggap ada laba yang diperoleh suatu tempat usaha tetap
hanya berdasarkan pembelian semata-mata oleh tempat usaha tetap tersebut dari
barang-barang atau barang dagangan untuk perusahaan.

(6) Untuk penerapan ayat-ayat terdahulu besarnya laba yang dianggap berasal
dari tempat usaha tetap itu setiap tahun akan ditetapkan dengan cara perhitungan
yang sama kecuali jika terdapat alasan yang kuat dan cukup untuk menyimpang.

(7) Jika di dalam jumlah laba ada termasuk unsur-unsur pendapatan yang
diatur secara tersendiri oleh Pasal-pasal lain dari Persetujuan ini, maka ketentuan-
ketentuan dalam Pasal-pasal itu tidak akan terpengaruh oleh ketentuan-ketentuan
dalam Pasal ini.

Pasal 7. KAPAL DAN PESAWAT UDARA

(1) Keuntungan dari pengusahaan kapal-kapal atau pesawat-pesawat udara
dalam lalu lintas internasional hanya dapat dikenakan pajak di Negara yang
mengadakan kemufakatan di mana tempat pimpinan sebenarnya perusahaan itu
berkedudukan.

(2) Ketentuan-ketentuan ayat (1) juga akan berlaku terhadap pengikut sertaan
dalam gabungan perusahaan, suatu usaha kerjasama atau dalam suatu perwakilan
usaha internasional dari jenis apapun oleh perusahaan-perusahaan yang
mengusahakan kapal-kapal atau pesawat-pesawat udara dalam lalu lintas interna-
sional.

Pasal 8. PERUSAHAAN-PERUSAHAAN YANG BERHUBUNGAN
ERAT SATU SAMA LAIN

Apabila
a) suatu perusahaan dari salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan, baik

secara langsung maupun tidak langsung turut serta dalam pimpinan, pengawa-
san atau modal suatu perusahaan dari Negara lainnya yang mengadakan
kemufakatan, atau

Vol. 1327,1-22263



United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Traitis

b) "orang" yang sama, baik secara langsung maupun tidak langsung turut serta
dalam pimpinan, pengawasan atau modal suatu perusahaan dari salah satu
Negara yang mengadakan kemufakatan dan dalam suatu perusahaan dari
Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan,

dan di dalam kedua hal itu, di antara kedua perusahaan termaksud di dalam
hubungan dagangnya atau hubungan keuangannya diadakan atau diterapkan
syarat-syarat yang menyimpang dari pada syarat-syarat yang lazimnya diadakan di
antara perusahaan-perusahaan yang sama sekali bebas satu sama lainnya, maka
setiap keuntungan yang seharusnya jatuh pada salah satu perusahaan tersebut, jika
syarat-syarat itu tidak ada, namun tidak jatuh kepadanya karena adanya syarat-
syarat tersebut, dapat ditambakan ke dalam laba perusahaan tersebut dan dikenakan
pajak yang sesuai dengan itu.

Pasal 9. DIVIDEN
(1) Dividen yang dibayarkan oleh suatu badan yang merupakan penduduk

Negara yang mengadakan kemufakatan kepada penduduk Negara lainnya yang
mengadakan kemufakatan dapat dikenakan pajak di Negara lainnya itu.

(2) Namun demikian, dividen itu dapat dikenakan pajak di Negara yang
mengadakan kemufakatan dimana badan yang membayarkan dividen tersebut
merupakan penduduk, dan sesuai dengan perundang-undangan Negara itu, akan
tetapi pajak yang dikenakan tidak boleh melebihi:
a) 10 perseratus dari jumlah kotor dividen jika penerima dividen adalah suatu

badan yang memiliki secara langsung sedikit-dikitnya 25 perseratus dari modal
badan yang membayarkan dividen itu;

b) dalam semua hal lainnya, 15 perseratus dari jumlah kotor dividen.
(3) Walaupun ada ketentuan-ketentuan ayat (2) pajak Jerman atas dividen

yang dibayarkan kepada suatu badan yang merupakan penduduk Republik In-
donesia oleh suatu badan yang merupakan penduduk Republik Federasi Jerman,
yang modalnya untuk sedikit-dikitnya 25 perseratus dimiliki baik secara langsung
atau tidak langsung oleh badan yang disebut pertama atau dimiliki olehnya bersama-
sama dengan "orang-orang" lain yang atau menguasainya atau berada di bawah pen-
guasaan bersama dengan badan yang disebut pertama itu, tidak akan melebihi 25
perseratus dari jumlah kotor dividen itu serta tambahan atas pajak itu (surcharge)
sepanjang tarif pajak perseroan Jerman atas keuntungan yang dibagikan adalah
lebih rendah dari pada pajak atas keuntungan yang tidak dibagikan dan perbedaan
antara kedua tarif itu adalah 15 perseratus atau lebih.

(4) Ketentuan-ketentuan ayat (2) dan (3) tidak akan mempengaruhi pengenaan
pajak terhadap badan itu atas laba dari mana dividen itu dibayarkan.

(5) Istilah "dividen" yang dipergunakan dalam Pasal ini berarti pendapatan
dari saham-saham, saham-saham pertambangan, saham-saham pendiri atau hak-
hak lainnya yang bukan merupakan surat-surat piutang, namun berhak atas pem-
bagian laba, demikian pula pendapatan dari hak-hak lain dari perseroan yang diper-
samakan dengan pendapatan dari saham-saham oleh undang-undang perpajakan
Negara di mana badan yang membuat pembagian itu merupakan penduduk dan pen-
dapatan yang diperoleh oleh pesero komanditer dari pengikut sertaannya sebagai
pesero diam dan pembagian-pembagian atas tanda bukti pengikut sertaan dalam
suatu investmen-trust.
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(6) Ketentuan-ketentuan ayat (1) sampai (3) tidak berlaku apabila sipenerima
dividen yang merupakan penduduk salah satu Negara yang mengdakan kemufaka-
tan, mempunyai suatu tempat usaha tetap di Negara yang mengadakan kemufakatan
lainnya, di mana badan yang membayar dividen itu merupakan penduduk, dan pen-
gikutsertaan atas dasar mana dividen itu dibayarkan benar-benar merupakan bagian
tempat usaha tetap itu. Dalam hal demikian, berlaku ketentuan-ketentuan Pasal 6.

(7) Apabila suatu badan yang merupakan penduduk salah satu Negara yang
mengadakan kemufakatan memperoleh keuntungan atau pendapatan dari Negara
lainnya yang mengadakan kemufakatan, Negara lainnya itu tidak boleh mengena-
kan suatu pajak atas dividen yang dibayarkan oleh badan itu kepada "orang-orang"
yang bukan merupakan penduduk dari Negara lainnya yang mengadakan kemufa-
katan itu, atau mengenakan pajak atas keuntungan yang tidak dibagikan dengan
suatu pajak atas keuntungan yang tidak dibagikan, juga jika dividen yang dibayar-
kan atau keuntungan yang tidak dibagikan itu terdiri bak seluruhnya atau sebagian
dari keuntungan atau pendapatan yang timbul di Negara lainnya itu.

Pasal 10. BUNGA
(1) Bunga yang berasal dari salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan

dan dibayarkan kepada seorang penduduk dari Negara lainnya yang mengadakan
kemufakatan dapat dikenakan pajak di Negara lainnya itu.

(2) Namun demikian, bunga itu dapat dikenakan pajak di Negara yang men-
gadakan kemufakatan tempat asal bunga itu dan menurut Undang-undang Negara
tersebut, akan tetapi pajak yang dikenakan itu tidak akan melebihi 10 perseratus
dari jumlah kotor bunga.

(3) Walaupun ada ketentuan-ketentuan ayat (2) bunga yang berasal dari salah
satu Negara yang mengadakan kemufakatan dan dibayarkan ke Negara lainnya yang
mengadakan kemufakatan hanya akan dikenakan pajak di Negara lainnya itu.

(4) Istilah "bunga" yang digunakan dalam Pasal ini berarti pendapatan dari
surat-surat Perbendaharaan Negara, obligasi atau surat-surat hutang baik yang di-
jamin dengan hipotik maupun tidak, dan baik yang berhak atas bagian laba maupun
tidak, dan segala macam tagihan hutang, demikian pula semua pendapatan lain yang
oleh Undang-undang perpajakan dari Negara dimana pendapatan itu timbul diper-
samakan dengan pendapatan dari peminjaman uang.

(5) Ketentuan-ketentuan ayat (1) dan (2) tidak akan berlaku jika penerima
bunga yang merupakan penduduk salah satu Negara yang mengadakan kemufaka-
tan, mempunyai di Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan di mana bunga
itu timbul suatu tempat usaha tetap dan tagihan hutang yang merupakan sumber-
bunga tersebut benar-benar merupakan bagian dari tempat usaha tetap itu. Dalam
hal demikian, berlaku ketentuan-ketentuan Pasal 6.

(6) Bunga dianggap berasal dari Negara yang mengadakan kemufakatan jika
yang membayar bunga dalah Negara itu sendiri, salah satu Land, salah satu bagian
ketatanegaraannya, salah satu pemerintah daerahnya ataupun salah seorang pen-
duduknya. Namun demikian, jika orang yang membayar bunga itu, tanpa meman-
dang apakah ia merupakan penduduk Negara yang mengadakan kemufakatan atau
tidak, mempunyai suatu tempat usaha tetap di salah satu Negara yang mengadakan
kemufaktan dalam hubungan mana hutang yang menjadi pokok pembayaran bunga
itu telah dibuat, dan bunga itu adalah atas beban tempat usaha tetap tersebut, maka
bunga itu dianggap berasal dari Negara yang mengadakan kemufakatan di mana
tempat usaha tetap itu terletak.
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(7) Apabila karena adanya suatu hubungan istimewa antara pembayar bunga
dengan penerimanya atau di antara keduanya dengan pihak ketiga, besarnya jumlah
bunga yang dibayarkan dengan memperhatikan besarnya tagihan hutang yang men-
jadi dasar pembayaran bunga itu, melebihi jumlah yang seharusnya disepakati oleh
pembayar dan penerima bunga seandainya tidak ada hubungan istimewa semacam
itu, maka ketentuan-ketentuan Pasal ini akan berlaku hanya terhadap jumlah bunga
yang disebut terakhir.

Dalam hal itu jumlah kelebihan pembayaran-pembayaran tersebut tetap akan di-
kenakan pajak menurut Undang-undang masing-masing Negara yang mengadakan ke-
mufaktan dengan memperhatikan ketentuan-ketentuan lainnya dalam Persetujuan ini.

Pasal 11. ROYALTY
(1) Royalty yang berasal dari salah satu Negara yang mengadakan kemufaka-

tan dan dibayarkan kepada penduduk Negara lainnya yang mengadakan kemufaka-
tan dapat dikenakan pajak di Negara lainnya itu.

(2) Namun demikian, royalty itu dapat dikenakan pajak di Negara yang men-
gadakan kemufakatan darimana royalty itu berasal dan sesuai dengan undang-
undang Negara itu, tetapi pajak yang dikenakan tidak akan melebihi 10 perseratus
dari jumlah kotor royalty tersebut.

(3) Istilah "royalty" yang digunakan dalam Pasal ini berarti pembayaran yang
diterima sebagai balas jasa atas pemakaian, atau hak untuk memakai, setiap hak cip-
ta atas karya kesusasteraan, kesenian atau ilmu pengetahuan termasuk film-film
bioskop dan film-film atau rekaman untuk radio atau penyiaran televisi, setiap hak
patent, merk dagang, desain atau model, rencana, rumus atau cara pengolahan yang
dirahasiakan atau untuk pemakaian atau hak untuk memakai perlengkapan perin-
dustrian, perniagaan atau ilmu pengetahuan atau untuk keterangan mengenai
pengalaman di bidang industri, perniagaan atau ilmu pengetahuan.

(4) Ketentuan-ketentuan ayat (1) dan (2) tidak berlaku jika si penerima royalty
yang merupakan penduduk salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan mem-
punyai tempat usaha tetap di Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan dari
mana royalty itu berasal, dengan mana hak atau harta benda yang merupakan dasar
royalty itu benar-benar merupakan bagian. Dalam hal demikian, berlaku ketentuan-
ketentuan Pasal 6.

(5) Royalty dianggap berasal dari salah satu Negara yang mengadakan kemu-
fakatan jika yang membayarkan royalty adalah Negara itu sendiri, salah satu Land,
salah satu bagian ketatanegaraannya, atau pemerintah daerahnya atau seorang pen-
duduk dari Negara itu.

Namun demikian, apabila "orang" yang membayar royalty itu, tanpa meman-
dang apakah ia merupakan penduduk dari salah satu Negara yang mengadakan ke-
mufakatan atau bukan, memiliki suatu tempat usaha tetap di salah satu Negara yang
mengadakan kemufakatan, sehubungan dengan mana kewajiban untuk membayar
royalty itu telah dibuat, dan royalty tersebut adalah atas beban tempat usaha tetap
itu, maka royalty itu dianggap berasal dari Negara yang mengadakan kemufakatan
di mana tempat usaha tetap itu terletak.

(6) Apabila, karena adanya suatu hubungan istimewa antara pembayar royalty
dan penerima atau antara keduanya dengan pihak ketiga, besarnya jumlah royalty
yang dibayarkan, dengan memperhatikan pemakaian, hak atau keterangan, untuk
mana royalty itu dibayar, melebihi jumlah yang seharusnya disepakati oleh pem-
bayar dan penerima seandainya tidak terdapat hubungan istimewa semacam itu,
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maka ketentuan-ketentuan Pasal ini akan berlaku hanya terhadap jumlah yang
disebut terakhir.

Dalam hal ini, jumlah kelebihan pembayaran-pembayaran tersebut akan tetap
dikenakan pajak menurut undang-undang masing-masing Negara yang mengada-
kan kemufakatan, dengan memperhatikan ketentuan-ketentuan lainnya dalam Per-
setujuan ini.

Pasal 12. KEUNTUNGAN DARI PEMINDAHTANGANAN HARTA

(1) Keuntungan dari pemindahtanganan harta tak gerak sebagaimana diru-
muskan dalam Pasal 5 ayat (2), dapat dikenakan pajak di Negara yang mengadakan
kemufakatan di mana harta itu terletak.

(2) Keuntungan dari pemindahtanganan harta gerak yang merupakan bagian
dari kekayaan perusahaan suatu tempat usaha tetap yang dimiliki oleh suatu per-
usahaan dari salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan di Negara lainnya
yang mengadakan kemufakatan atau dari harta gerak yang termasuk dalam suatu
basis tetap yang tersedia bagi seorang penduduk dari salah satu Negara yang menga-
dakan kemufakatan di Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan untuk tujuan
pelaksanaan pekerjaaan bebas, termasuk didalamnya keuntungan yang diperoleh
dari pemindahtanganan tempat usaha tetap itu (baik pemindahtanganan secara
tersendiri maupun bersama-sama dengan pemindahtanganan seluruh perusahaan)
ataupun dari pemindahtanganan basis tetap itu, dapat dikenakan pajak di Negara
lainnya. Namun demikian, keuntungan yang diperoleh dari pemindahtanganan harta
gerak semacam yang tersebut dalam Pasal 21 ayat (3) hanya akan dikenakan pajak di
Negara yang mengadakan kemufakatan di mana harta gerak itu dapat dikenakan pa-
jak sesuai dengan ketentuan Pasal itu.

(3) Keuntungan yang diperoleh dan pemindahtanganan atas setiap harta lain
dari pada yang disebutkan dalam ayat (1) dan (2) hanya akan dikenakan pajak di
Negara yang mengadakan pemufakatan di mana pihak yang memindahtangankan
itu merupakan penduduk.

Pasal 13. PEKERJAAN BEBAS
(1) Pendapatan yang diperoleh seorang penduduk salah satu Negara yang

mengadakan kemufakatan sehubungan dengan suatu pekerjaan bebas atau
kegiatan-kegiatan bebas lainnya yang serupa, hanya dapat dikenakan pajak di
Negara itu, kecuali jika ia di Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan mem-
punyai suatu basis tetap Yang secara teratur tersedia baginya untuk menjalankan
kegiatan-kegiatannya.

Jika ia mempunyai basis tetap demikian, maka pendapatannya dapat
dikenakan pajak di Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan tetapi hanya
sepanjang mengenai bagian pendapatan yang dapat dianggap berasal dari basis tetap
itu.

(2) Istilah "pekerjaan bebas" meliputi teristimewa pekerjaan-pekerjaan bebas
dibidang ilmu pengetahuan, kesusastraan, kesenian, pendidikan atau pengajaran,
demikian pula pekerjaan-pekerjaan bebas oleh para dokter, ahli hukum, tekhnisi,
arsitek, dokter gigi dan akuntan.

Pasal 14. TENAGA PRIBADI DALAM HUBUNGAN PERBURUHAN

(1) Dengan tunduk pada ketentuan-ketentuan Pasal 15 sampai Pasal 19, gaji,
upah dan balas jasa lainnya yang sejenis yang diperoleh seorang penduduk salah satu
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Negara yang mengadakan kemufakatan berkenaan dengan salah suatu pekerjaan
dalam hubungan perburuhan, hanya akan dikenakan pajak di Negara itu kecuali
jika pekerjaan yang bersangkutan dilakukan di Negara lainnya yang mengadakan
kemufakatan. Jika pekerjaan itu dilakukan demikian, maka balas jasa yang
diperoleh dari pekerjaan itu dapat dikenakan pajak di Negara lainnya tersebut.

(2) Walaupun ada ketentuan-ketentuan ayat (1), balas jasa yang di peroleh
seorang penduduk salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan sehubungan
dengan pekerjaan dalam hubungan perburuhan yang dilakukan di Negara lainnya
yang mengadakan kemufakatan hanya akan dikenakan pajak di Negara yang
disebut pertama, jika:
a) si penerima balas jasa berada di Negara lainnya itu selama suatu masa atau

masa-masa yang gunggungannya tidak melebihi 183 hari dalam tahun takwin
yang bersangkutan, dan

b) balas jasa tersebut dibayar oleh atau untuk seorang majikan yang tidak meru-
pakan penduduk Negara lainnya itu, dan

c) balas jasa tersebut tidak menjadi beban suatu tempat usaha tetap atau suatu
basis tetap yang dipunyai majikan di Negara lainnya itu.
(3) Walaupun ada ketentuan-ketentuan terdahulu dalam Pasal ini, balas jasa

sehubungan dengan suatu pekerjaan dalam hubungan perburuhan yang dilakukan
diatas sebuah kapal atau pesawat udara dalam lalu lintas internasional, dapat
dikenakan pajak di Negara yang mengadakan kemufakatan di mana tempat pim-
pinan sebenurnya dari perusahaan itu berkedudukan.

Pasal 15. PENDAPATAN SELAKU PENGURUS ATAU KoMIsARIs

Pendapatan selaku pengurus atau komisaris serta pembayaran-pembayaran se-
jenis yang diperoleh penduduk salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan
dalam kedudukannya sebagai anggauta pengurus atau anggauta dewan komisaris
dari suatu badan yang berkedudukan di Negara lainnya yang mengadakan kemufa-
katan dapat dikenakan pajak di Negara lainnya itu.

Pasal 16. SENIMAN DAN OLAHRAGAWAN

Walaupun ada ketentuan-ketentuan Pasal 6, 13 dan 14, pendapatan yang dipe-
roleh para seniman penghibur umum seperti artis-artis teater, film, radio atau televisi
dan pemain musik dan para olehragawan, dari kegiatan pribadi mereka tersebut,
atau pendapatan yang diperoleh dari penyelenggaraan oleh suatu perusahaan dari
jasa para penghibur umum atau olehragawan demikian, dapat dikenakan pajak di
Negara yang mengadakan kemufakatan di mana kegiatan-kegiatan atau jasa-jasa ini
dilakukan.

Pasal 17. DANA-DANA, UMUM

(1) Balas jasa, yang dibayarkan oleh, atau dari dana-dana yang dibentuk oleh
salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan, salah satu Land, salah satu
bagian ketatanegaraannya atau salah satu pemerintah daerahnya kepada sesorang
pribadi sehubungan dengan pekerjaan dalam hubungan perburuhan dengan Negara
itu, pada salah satu Land, salah satu bagian ketatanegaraannya atau pemerintah
daerahnya, hanya akan dikenakan pajak di Negara itu.

Namun demikian, jika pekerjaan dalam hubungan perburuhan itu dilakukan di
Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan oleh seorang warganegara Negara
itu atau oleh seorang warganegara Negara ketiga yang bukan merupakan wargane-
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gara dari Negara yang disebut pertama, maka balas jasa itu hanya akan dikenakan
pajak di Negara lainnya itu.

(2) Ketentuan-ketentuan ayat (1) tidak berlaku atas balas jasa atau pensiun
sehubungan dengan pekerjaan dalam hubungan perburuhan sehubungan dengan
setiap perusahaan yang dilakukan di salah satu Negara yang mengadakan
kemufakatan, salah satu Land, salah satu bagian ketatanegaraannya atau salah satu
pemerintah daerahnya untuk tujuan memperoleh keuntungan.

(3) Ketentuan-ketentuan ayat (1) berlaku pula untuk balas jasa yang
dibayarkan dan menjadi beban program bantuan pembangunan yang diberikan oleh
salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan, salah satu Land, salah satu
bagian ketatanegaraannya atau salah satu pemerintah daerahnya dari dana-dana
yang disediakan semata-mata oleh Negara itu, oleh Land, oleh bagian ketatane-
garaannya atau oleh pemerintah daerahnya, kepada seorang ahli atau seorang su-
karelawan yang diperbantukan kepada Negara lainnya yang mengadakan kemufa-
katan dengan persetujuan Negara lainnya itu.

Pasal 18. PENSIUN
Pensiun dan balas jasa lainnya yang sejenis yang dibayarkan kepada seorang

penduduk dari salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan sehubungan
dengan pekerjaan dalam hubungan perburuhan di masa lampau hanya akan
dikenakan pajak di Negara itu.

Pasal 19. PARA GURU, SISWA DAN SISWA KEJURUAN

(1) Balas jasa yang diperoleh seorang guru besar atau guru yang merupakan
atau segera sebelumnya merupakan penduduk salah satu Negara yang mengadakan
kemufakatan dan yang mengunjungi Negara lainnya yang mengadakan kemu-
fakatan untuk suatu masa yang tidak melebihi dua tahun dengan tujuan untuk
melaksanakan pelajaran lanjutan atau riset atau untuk mengajar di suatu univer-
sitas, pergurunan tinggi, sekolah atau lembaga pendidikan lainnya, tidak akan
dikenakan pajak di Negara lainnya itu, sepanjang balas jasa untuk pekerjaan
tersebut diperolehnya di luar Negara lainnya itu.

(2) Seorang pribadi yang segera sebelum ia mengunjungi Negara lainnya yang
mengadakan kemufakatan merupakan penduduk salah satu Negara yang menga-
dakan kemufakatan dan untuk sementara berada di Negara lainnya itu semata-mata
sebagai seorang siswa di suatu universitas, perguruan tinggi, sekolah atau lembaga
pendidikan lain yang serupa di Negara lainnya itu atau sebagai siswa kejuruan
perusahan (dalam hal Republik Federasi Jerman termasuk seorang Volontar atau
Praktikant), akan dibebaskan dari pajak di Negara lainnya itu, mulai dari saat keda-
tangannya yang pertama di Negara lainnya itu sehubungan dengan maksud kun-
jungannya tersebut,
a) atas semua pengiriman uang dari luar negeri untuk keperluan biaya hidupnya,

pendidikannya atau latihannya; dan
b) atas setiap balas jasa yang tidak melebihi 6000 DM atau nilai bandingnya dalam

mata uang Indonesia dalam tahun takwim yang bersangkutan, untuk jasa-jasa
pribadi yang diberikan di Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan itu
dengan maksud untuk menambah sumber pembiayaan yang tersedia baginya
untuk keperluan tersebut, untuk suatu masa atau masa-masa dari kunjungan-
nya itu yang tidak melebihi dalam gunggungan tiga tahun.
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(3) Seorang pribadi yang merupakan penduduk salah satu Negara yang men-
gadakan kemufakatan yang segera sebelum ia mengunjungi Negara lainnya yang
mengadakan kemufakatan dan untuk sementara berada di Negara lainnya itu
semata-mata untuk tujuan belajar, riset atau latihan sebagai penerima grant, tun-
jangan atau hadiah dari suatu organisasi ilmiah, pendidikan, keagamaan atau amal
ataupun berdasarkan program bantuan tekhnik yang diselenggarakan oleh Pemerin-
tah dari salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan, akan dibebaskan dari
pajak di Negara lainnya itu mulai dari saat kedatangannya yang pertama di Negara
lainnya itu, sehubungan dengan maksud kunjungannya itu:
a) atas jumlah grant, tunjangan atau hadiah tersebut, dan
b) atas semua pengiriman uang dan luar negeri untuk keperluan biaya hidupnya,

pendidikannya atau latihannya.
(4) Seorang pribadi yang merupakan penduduk salah satu Negara yang

mengadakan kemufakatan, segera sebelumnya mengunjungi Negara lainnya yang
mengadakan kemufakatan dan ia dikirimkan ke Negara lainnya itu untuk suatu
masa yang tidak melebihi satu tahun, semata-mata dengan tujuan untuk mempe-
roleh pengalaman di bidang tekhnik, keahlian atau perusahaan, akan dibebaskan
dari pajak di Negara itu jika kunjungannya di Negara lainnya itu tidak melebihi
masa tersebut, atas
a) semua pengiriman uang dari luar negeri untuk keperluan biaya hidupnya, pen-

didikannya atau latihannya; dan
b) setiap balas jasa yang tidak melebihi gunggungan 6000 DM atau nilai banding-

nya dalam mata uang Indonesia untuk jasa-jasa pribadi yang diberikan di
Negara lainnya itu yang sehubungan dengun perolehan pengalaman di bidang
tekhnik, keahlian atau perusahaan dan tidak merupakan pencarian pekerjaan
dalam hubungan perburuhan dalam arti kata yang lazim.

Pasal 20. PENDAPATAN LAIN

Bagian-bagian pendapatan yang berasal dari seorang penduduk salah satu
Negara yang mengadakan kemufakatan yang tidak disebutkan secara tegas dalam
Pasal-pasal terdahulu dari Persetujuan ini hanya akan dikenakan pajak di Negara
yang mengadakan kemufakatan itu.

Pasal 21. HARTA KEKAYAAN

(1) Kekayaan berupa harta tak gerak seperti dirumuskan dalam Pasal 5 ayat (2)
dapat dikenakan pajak di Negara yang mengadakan kemufakatan di mana harta
demikian itu terletak.

(2) Kekayaan berupa harta gerak, yang merupakan bagian dan pada harta
perusahaan suatu tempat usaha tetap, atau berupa harta gerak yang merupakan
bagian dari pada suatu basis tetap yang digunakan untuk melaksanakan pekerjaan
bebas dapat dikenakan pajak di Negara yang mengadakan kemufakatan di mana
tempat usaha tetap atau basis tetap itu terletak.

(3) Kapal-kapal dan pesawat-pesawat udara yang diusahakan oleh suatu peru-
sahaan dalam lalu-lintas internasional serta harta gerak yang termasuk dalam pengu-
sahaan dari kapal-kapal dan pesawat-pesawat udara tersebut, hanya akan dikenakan
pajak di Negara yang mengadakan kemufakatan di mana tempat pimpinan sebenar-
nya dari perusahaan tersebut berkedudukan.
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(4) Semua bagian lain dan kekayaan seorang penduduk salah satu Negara
yang mengadakan kemufakatan hanya akan dikenakan pajak di Negara yang
mengadakan kemufakatan itu.

Pasal 22. KERINGANAN DARI PAJAK BERGANDA
(1) Mengenai penduduk Republik Federasi Jerman pajak akan ditentukan

sebagai berikut:
a) Kecuali di man ketentuan-ketentuan sub ayat b) berlaku, tidak akan dima-

sukkan dalam basis atas mana dikenakan pajak Jerman, setiap bagian pendapatan
yang diperoleh dari Indonesia dan setiap bagian kekayaan yang terletak di In-
donesia, yang menurut Persetujuan ini dapat dikenakan pajak di Indonesia. Namun
demikian, Republik Federasi Jerman tetap mempunyai hak untuk memperhitungkan
dalam penentuan tarip pajaknya, bagian-bagian pendapatan dan kekayaan yang
tidak dimasukkan itu. Mengenai pendapatan dari dividen, ketentuan-ketentuan ter-
dahulu hanya akan berlaku terhadap dividen yang dibayarkan kepada suatu badan
yang merupakan penduduk Republik Federasi Jerman oleh suatu badan yang
merupakan penduduk Republik Indonesia, yang modalnya untuk sedikit-dikitnya 25
perseratus di miliki langsung oleh badan di Jerman tersebut. Demikian juga akan
dikeluarkan dari basis terhadap mana dikenakan pajak Jerman, setiap pemilikan
saham yang dividennya dibayarkan, akan dikeluarkan dari basis atas mana
dikenakan pajak sesuai dengan kalimat sebelumnya.

b) Dengan tunduk kepada ketentuan-ketentuan Undang-undang Pajak Jer-
man mengenai pengurangan yang diberikan untuk pajak luar negeri, akan diper-
kenankan pengurangan atas pajak pendapatan dan perseroan Jerman, termasuk pa-
jak tambahannya, yang terhutang atas bagian-bagian pendapatan yang tersebut di
bawah ini yang diperoleh dari Indonesia, pajak Indonesia yang dibayar berdasarkan
Undang-undang Indonesia dan sesuai dengan Persetujuan ini atas:
aa) dividen terhadap mana sub ayat a) tidak berlaku;
bb) bunga terhadap mana Pasal 10 ayat (2) berlaku;
cc) royalty terhadap mana Pasal 11 ayat (2) berlaku;
dd) balas jasa terhadap mana Pasal 15 berlaku;
ee) pendapatan terhadap mana Pasal 16 berlaku.

c) Jika dalam hal aa), bb) dan cc) dan sub ayat b) tersebut di atas, pajak In-
donesia atas dividen, atas bunga, atau atas royalty diberikan keringanan sepenuhnya
atau dikurangkan di bawah tarip pajak yang diatur dalam Pasal 9 ayat (2), Pasal 10
ayat (2), atau pasal 11 ayat (2), dengan perangsang-perangsang khusus menurut
Undang-undang Indonesia yang dimaksudkan untuk mendorong pembangunan
ekonomi di Indonesia, maka akan diperkenankan suatu pengurangan atas pajak
pendapatan dan perseroan Jerman, termasuk tambahannya, atas dividen, bunga
atau royalty tersebut, suatu jumlah yang sesuai dengan tarip pajak yang diatur
dalam ketentuan-ketentuan terdahulu dalam Persetujuan ini. Namun demikian,
pengurangan yang diperkenankan menurut kalimat sebelumnya ini, tidak akan
melebihi jumlah pajak Indonesia yang akan seharusnya terhutang jika tidak ada
pengurangan tersebut.

(2) Mengenai penduduk Indonesia pajak akan ditentukan sebagai berikut:
a) Indonesia dapat memasukkan dalam basis atas mana dikenakan pajak In-

donesia, bagian-bagian pendapatan atau kekayaan, yang menurut ketentuan-
ketentuan dari Persetujuan ini dapat dikenakan pajak di Republik Federasi Jerman.
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b) Dengan tunduk pada ketentuan-ketentuan sub ayat c) Indonesia akan
memperkenankan pengurangan atas pajak yang dihitung menurut sub ayat a) sebe-
sar suatu bagian dari pada pajak itu yang perbandingannya terhadap keseluruhan
pajak itu adalah sama seperti perbandingan antara bagian dari pada pendapatan
atau kekayaan itu, yang termasuk dalam dasar pengenaan pajak tersebut dan dapat
dikenakan pajak di Republik Federasi Jerman menurut ketentuan-ketentuan Perse-
tujuan ini, terhadap seluruh pendapatan atau kekayaan yang merupakan dasar bagi
pengenaan pajak di Indonesia.

c) Bila seorang penduduk Indonesia memperoleh pendapatan yang dapat
dikenakan pajak di Republik Federasi Jerman menurut ketentuan-ketentuan pasal 9
ayat (2), Pasal 10 ayat (2), atau Pasal 11 ayat (2), Indonesia akan memperkenankan
suatu pengurangan dari pajak Indonesia atas pendapatan orang itu suatu jumlah
yang sama besarnya dengan pajak yang dibayar di Republik Federasi Jerman atas
pendapatan itu. Namun demikian, pengurangan tersebut tidak akan melebihi bagian
dari pajak Indonesia yang dihitung menurut ketentuan sub ayat a) yang sesuai untuk
pendapatan yang diperoleh dari Republik Federasi Jerman itu.

Pasal 23. NON-DISKRIMINASI

(1) Warganegara dari salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan tidak
akan dikenakan pajak atau kewajiban apapun sehubungan dengan itu di Negara
lainnya yang mengadakan kemufakatan yang berlainan atau lebih memberatkan
daripada pengenaan pajak dan kewajiban-kewajiban yang bersangkutan dengan itu
yang dikenakan atau dapat dikenakan terhadap warganegara dari Negara lainnya
dalam keadaan yang sama.

(2) Pengenaan pajak atas suatu tempat usaha tetap yang dipunyai perusahaan
dari salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan di Negara lainnya yang
mengadakan kemufakatan, tidak akan dipungut pajak dengan cara yang kurang
menuntungkan di Negara lainnya itu jika dibandingkan dengan pemungutan pajak
atas perusahaan-perusahaan di Negara lainnya itu yang menjalankan kegiatan-
kegiatan yanq sami.

Ketentuan ini tidak akan diartikan sebagai mewajibkan salah satu Negara yang
mengadakan kemufakatan untuk memberikan kepada penduduk Negara lainnya
yang mengadakan kemufakatan potongan keluarga, keringanan dan pengurangan
apapun untuk keperluan pemajakan berdasarkan status spipil atau beban keluarga
atau keadaan pribadi lainnya, sebagaimana yang diberikan kepada penduduk
Negara itu sendiri.

(3) Perusahaan dari salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan yang
modalnya baik seluruhnya atau sebagian dimiliki atau diawasi, secara langsung
ataupun tidak langsung oleh seorang penduduk atau lebih dari Negara lainnya yang
mengadakan kemufakatan, tidak akan dikenakan pajak di Negara yang disebut per-
tama, atau dibebankan kewajiban apapun sehubungan dengan itu yang berlainan
atau lebih memberatkan dari pengenaan pajak dan kewajiban-kewajiban
sehubungan dengan itu yang dikenakan atau dapat dikenakan perusahaan lain yang
serupa dari Negara yang disebut pertama.

Pasal 24. PROSEDUR PERSETUJUAN BERSAMA

(1) Apabila seorang penduduk dari salah satu Negara yang megadakan kemu-
fakatan berpendapat bahwa tindakan salah satu Negara yang mengadakan kemu-
fakatan atau kedua Negara yang mengadakan kemufakatan mengakibatkan atau
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akan mengakibatkan baginya pengenaan pajak yang tidak sesuai dengan per-
setujuan ini, maka walaupun ada cara-cara penyelesaian yang di atur dalam
Undang-undang nasional Negara-negara tersebut, ia dapat mengajukan masalahnya
kepada pejabat yang berwewenang dari Negara di mana ia merupakan penduduk.

(2) Jika keberatan itu dilihatnya beralasan dan apabila ia sendiri tidak dapat
mencapai suatu penyelesaian yang tepat, mak pejabat yang berwenang tersebut akan
berusaha untuk menyelesaikan masalahnya itu melalui persetujuan bersama dengan
pejabat yang berwenang dari Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan itu
dengan tujuan untuk menghindarkan pengenaan pajak yang tidak sesuai dengan
Persetujuan ini.

(3) Pejabat-pejabat yang berwenang dari kedua Negara yang mengadakan
kemufakatan akan berusaha untuk menyelesaikan melalui persetujuan bersama
setiap kesulitan atau keragu-raguan yang timbul mengenai penafsiran ataupun
penerapan Persetujuan ini. Mereka dapat pula mengadakan perundingan bersama
untuk meniadakan pajak berganda dalam hal-hal yang tidak diatur dalam Persetu-
juan ini.

(4) Pejabat-pejabat yang berwenang dari kedua Negara yang mengadakan
kemufakatan dapat berhubungan satu sama lain secara langsung guna penerapan
ketentuan-ketentuan Persetujuan ini.

Pasal 25. TUKAR MENUKAR BAHAN KETERANGAN

(1) Pejabat-pejabat yang berwenang dari kedua Negara yang mengadakan
kemufakatan akan mengadakan tukar menukar bahan-bahan keterangan (yaitu
bahan keterangan yang secara teratur sudah ada pada pejabat-pejabat tersebut) yang
diperlukan untuk melaksanakan Persetujuan ini, khususnya untuk mencegah peng-
gelapan atau penghindaran pajak yang mengenai ketentuan-ketentuan Persetujuan
ini. Setiap bahan keterangan yang dipertukarkan akan dirahasiakan dan tidak akan
diungkapkan kepada orang-orang atau pejabat-pejabat selain dari pada mereka
yang berkepentingan dengan penetapan atau penagihan pajak yang merupakan
pokok dari Persetujuan ini.

(2) Ketentuan-ketentuan pada ayat (1) tidak boleh ditafsirkan sedemikian
sehingga meletakkan kewajiban kepada salah satu Negara yang mengadakan kemu-
fakatan untuk:
a) melaksanakan tindakan-tindakan administrasi yang berlawanan dengan

Undang-undang atau praktek administrasi dari Negara tersebut atau Negara
lainnya yang mengadakan kemufakatan;

b) memberikan keterangan-keterangan khusus yang tidak dapat di peroleh
menurut Undang-undang atau dalam pelaksanaan administrasi yang-lazim dari
Negara tersebut atau Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan;

c) memberikan keterangan-keterangan yang akan mengungkapkan suatu rahasia
di bidang perdagangan, usaha, industri, perniagaan, atau keahlian yang dira-
hasiakan atau tatacara perniagaan, atau bahan keterangan, yang pengung-
kapannya akan bertentangan dengan tata tertib umum.

Pasal 26. HAK-HAK ISTIMEWA PARA DIPLOMAT DAN KONSULER

(1) Persetujuan ini tidak akan mempengaruhi hak-hak istimewa para diplomat
dan konsuler berdasarkan peraturan umum hukum internasional atau berdasarkan
ketentuan-ketentuan dari persetujuan-persetujuan khusus.
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(2) Sepanjang pendapatan atau kekayaan tidak dikenakan pajak di Negara
penerima, berdasarkan hak-hak istimewa tersebut yang diberikan kepada seseorang
berdasarkan peraturan-peraturan umum hukum internasional atau berdasarkan
ketentuan-ketentuan dari persetujuan-persetujuan yang khusus, maka hak untuk
mengenakan pajak itu berada pada Negara pengirim.

(3) Untuk penerapan Persetujuan ini orang-orang yang merupakan anggota
suatu misi diplomatik atau konsuler dari salah satu Negara yang mengadakan
kemufakatan di Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan atau di suatu
Negara ketiga, demikian juga orang-orang yang erat hubungannya dengan orang-
orang itu dan merupakan warganegara Negara pengirim, akan dianggap merupakan
penduduk dari Negara pengirim, jika mereka dikenakan kewajiban-kewajiban yang
sama seperti penduduk dari Negara itu mengenai pajak-pajak atas pendapatan dan
atas kekayaan.

Pasal 27. LAND BERLIN
Persetujuan ini juga akan berlaku terhadap Land Berlin, asalkan Pemerintah

Republik Federasi Jerman tidak membuat pernyataan yang berlawanan kepada
Pemerintah Republik Indonesia dalam waktu tiga bulan sejak tanggal berlakunya
Persetujuan ini.

Pasal 28. SAAT BERLAKUNYA PERSETUJUAN

(1) Persetujuan ini akan disyahkan dan piagam-piagam pengesyahan itu akan
dipertukarkan di Jakarta secepat mungkin.

(2) Persetujuan ini akan berlaku pada hari setelah hari pertukaran piagam-
piagam pengesyahan dan akan mulai berlaku:
a) di Republik Federasi Jerman mengenai pajakpajak yang dipungut untuk setiap

masa penetapan mulai pada atau sesudah 1 Januari 1976;
b) di Republik Indonesia, mengenai pajak-pajak yang dipungut untuk setiap masa

penetapan mulai pada atau sesudah 1 Januari 1976;
c) di kedua Negara yang mengadakan kemufakatan mengenai pajak-pajak yang

dipungut pada sumbernya atas dividen, bunga dan royalty yang dibayarkan
sesudah 31 Desember 1975.

Pasal 29. BERAKHIRNYA PERSETUJUAN
Persetujuan ini akan terus berlaku tanpa batas waktu, tetapi kedua Negara yang

mengadakan kemufakatan pada atau sebelum tanggal tigapuluh Juni dalam setiap
tahun takwim mulai sesudah habis waktu dari suatu masa lima tahun dari saat ber-
lakunya, dapat memberikan pemberitahuan tertulis melalui saluran-saluran diplo-
matik kepada Negara lainnya yang mengadakan kemufakatan tentang berakhirnya
Persetujuan, dan dalam hal demikian Persetujuan ini akan berhenti berlaku:
a) di Republik Federasi Jerman mengenai pajak-pajak yang dipungut untuk suatu

masa penetapan yang mengikuti masa di mana pemberitahuan penghentian itu
diberikan;

b) di Republik Indonesia mengenai pajak-pajak yang dipungut untuk suatu masa
penetapan yang mengikuti masa di mana pemberitahuan penghentian itu
diberikan:

c) di kedua Negara yang mengadakan kemufakatan mengenai pajak-pajak yang
dipungut pada sumbernya atas dibiden, bunga dan royalty yang dibayarkan
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sesudah tanggal 31 Desember dari tahun dimana pemberitahuan penghentian
itu diberikan.

SEBAGAI TANDI Persetujuan, para penandatangan dibawah ini, yang telah diberi
kuasa syah untuk itu, telah menandatangani Persetujuan ini.

DIBUAT DI BONN tanggal 2 September 1977, dalam bahasa Indonesia, bahasa
Jerman dan bahasa Inggeris, masingmasing dalam rangkap dua, ketiga-tiganya
adalah naskah resmi.

Dalam hal terdapat perbedaan penafsiran arti kata dalam naskah bahasa In-
donesia dan bahasa Jerman, maka naskah dalam bahasa Inggeris akan menentukan.

Untuk Untuk

Republik Federasi Jerman: Republik Indonesia:

[Signed - Signd]' [Signed - Sign6]2

[Signed - Signd] 3

PROTOKOL

Republik Federasi Jerman dan Republik Indonesia
Telah menyetujui pada penandatanganan di Bonn pada tanggal 2 September

1977, dari Persetujuan antara kedua Negara untuk penghindaran pajak berganda
mengenai pajak-pajak atas pendapatan dan atas kekayaan, terhadap ketentuan-
ketentuan berikut yang akan merupakan bagian yang tidak terpisahkan dari Persetu-
juan tersebut.

(1) Terhadap Pasal 4 ayat (4)
Suatu agen dari perusahaan Jerman yang bertindak sebagai suatu "perwakilan

dari suatu perusahaan dagang asing" di Republik Indonesia sesuai dengan
ketentuan-ketentuan Undang-undang dan Peraturan Indonesia yang bersangkutan,
tidak dianggap merupakan suatu tempat usaha tetap sepanjang kegiatan-
kegiatannya dilakukan dalam batas-batas ketentuan-ketentuan Undang-undang dan
Peraturan Indonesia tersebut.

(2) Terhadap Pasal 4 ayat (6)
Apabila seorang broker atau agen melakukan kegiatan-kegiatan yang

seluruhnya atau hampir seluruhnya untuk perusahaan itu, ia tidak akan dianggap
memiliki suatu status bebas dalam arti Pasal 4 ayat (6). Untuk keperluan ketentuan-
ketentuan yang terdahulu istilah "perusahaan" akan diartikan meliputi juga setiap
perusahaan lain yang dikuasai oleh perusahaan yang disebut pertama atau memiliki
kepentingan yang menentukan atas perusahaan itu.

I Signed by Genscher - Sign par Genkher.
2 Signed by Adam Malik - Sign par Adam Malik.
3 Signed by Hiehle - Sign6 par Hiehle.
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(3) Terhadap Pasal 5 samgai 20
Apabila berdasarkan salah satu ketentuan Pasal 5 sampai 20 Persetujuan ini,

pendapatan yang diperoleh dari salah satu Negara yang mengadakan kemufakatan,
kecuali bunga terhadap mana Pasal 10 ayat (3) berlaku, diringankan dari pajak di
Negara itu dan menurut Undang-undang yang berlaku di Negara lainnya yang
mengadakan kemufakatan pendapatan itu dikenakan pajak berdasarkan jumlah
yang ditransfer kepada atau diterima di Negara lainnya itu dan tidak berdasarkan
jumlah seluruhnya, maka keringanan yang diperkenankan berdasarkan Persetujuan
ini di Negara yang disebut pertama hanya akan berlaku terhadap bagian pendapatan
yang ditransfer kepada atau diterima di Negara lainnya itu.

(4) Terhadap Pasal 7
Dipahami bahwa keuntungan dari pengusahaan kapal-kapal menurut penger-

tian Pasal 7 hanya akan dapat diperoleh oleh suatu perusahaan yang melakukan
usaha perkapalan atas tanggung jawab dan perhitungan sendiri.

(5) Terhadap Pasal 10 ayat (2)
Pajak Indonesia yang dikenakan atas bunga yang timbul di Indonesia dan

dibayarkan kepada Deutsche Gesellschaft fOr wirtschaftliche Zusammenarbeit (Ent-
wicklungsgesellschaft) tidak akan melebihi lima perseratus dari jumlah kotor bunga
tersebut.

(6) Terhadap Pasal 10 ayat (3)
Dalam bunga yang dibayarkan kepada suatu Negara yang mengadakan kemu-

fakatan seperti yang tersebut dalam Pasal 10 ayat (3), mengenai bunga yang
dibayarkan kepada:
1) Republik Federasi Jerman, akan termasuk bunga yang dibayarkan kepada:

a) Deutsche Bundesbank,
b) Kreditanstalt fir Wiederaufbau;

2) Republik Indonesia, akan termasuk bunga yang dibayarkan ke Bank Indonesia.

(7) Terhadap Pasal 15
Dalam istilah "seorang anggota board of directors dari suatu badan" sepanjang

mengenai Indonesia akan termasuk "anggota pengurus" dan "komisaris".

(8) Terhadap Pasal 17 ayat (3)
Balas jasa tidak akan ditanggung oleh lembaga yang disebutkan dalam Pasal 17

ayat (3), jika lembaga itu telah memberikan pinjaman dari mana balas jasa itu harus
dibayarkan atas perhitungan si penerima pinjaman itu.

(9) Terhadag Pasal 22
Walaupun ada ketentuan-ketentuan Pasal 22 ayat (1) sub ayat a) Persetujuan

ini, ketentuan-ketentuan ayat (1) sub ayat b) dari Pasal itu, akan berlaku pula
terhadap keuntungan dari, dan terhadap kekayaan yang terdiri dari harta kekayaan
yang merupakan bagian dari harta perusahaan suatu tempat usaha tetap; terhadap
dividen yang dibayarkan oleh dan kepada pemegangan saham dalam suatu "badan",
atau terhadap keuntungan-keuntungan seperti tersebut dalam Pasal 12 ayat (1) dan (2)
dari Persetujuan, kecuali penduduk Republik Federasi Jerman yang bersangkutan
tidak membuktikan bahwa penerimaan-penerimaan tempat usaha tetap atau
"badan" itu diperoleh sematamata atau hampir semata-mata:
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a) dari pembuatan atau penjualan barang dan barang dagangan, memberikan
nasehat tekhnis atau pemberian jasa-jasa tekhnik, arau mengerjakan usaha per-
bankan atau assuransi di Republik Indonesia, atau

b) dari dividen yang dibayarkan oleh salah satu atau lebih "badan-badan", yang
merupakan penduduk Indonesia yang modalnya untuk lebih dari 25 perseratus
dimiliki oleh "badan" yang disebut pertama, yang penerimaan-penerimaannya
mereka sendiri peroleh semata-mata atau hampir semata-mata dari pembuatan
atau penjualan barang atau barang dagangan, memberikan nasehat tekhnik
atau pemberian jasa-jasa di bidang tekhnik, atau mengerjakan usaha per-
bankan atau assuransi di Republik Indonesia.

(10) Terhadag Pasa128
Walaupun ada ketentuan-ketentuan Pasal 28, ketentuan-ketentuan Pasal 7,

Pasal 12 ayat (2) kalimat terakhir, dan Pasal 21 ayat (3) akan berlaku mulai dengan
masa pengenaan pajak yang dimulai pada atau sesudah 1 Januari 1970.

SEBAGI TANDA Persetujuan, para penandatangan di bawah ini, yang telah diberi
kuasa syah untuk itu, telah menandatangani Protokol ini.

DIBUAT di Bonn tanggal 2 September 1977, dalam bahasa Indonesia, bahasa
Jerman dan bahasa Inggeris, masing-masing dalam rangkap dua, ketiga-tiganya
adalah naskah resmi.

Dalam hal terdapat perbedaan penafsiran arti katadalam naskah bahasa In-
donesia dan bahasa Jerman, maka naskah dalam bahasa Inggeris akan menentukan.

Untuk Untuk

Republik Federasi Jerman: Republik Indonesia:

[Signed - Signd]' [Signed - Signe]2

[Signed - Sign] 3

I Signed by Genscher - Sign6 par Genscher.
2 Signed by Adam Malik - Sign6 par Adam Malik.
3 Signed by Hiehle - Sign6 par Hiehle.
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EXCHANGE OF LETTERS - CHANGE DE LETTRES

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BUNDESMINISTER DES AUSWARTIGEN

Bonn, den 2. September 1977

Exzellenz,

unter Bezugnahme auf Artikel 3 des Abkommens zwischen der Bundesrepublik
Deutschland und der Republik Indonesien zur Vermeidung der Doppelbesteuerung
auf dem Gebiet der Steuern vom Einkommen und vom Verm6gen, das heute unter-
zeichnet werden soil, beehre ich mich zu bestatigen, da3 der AbschluB3 des genannten
Abkommens die Haltung unserer beiden Staaten zu Seerechtsfragen, die auf der
Dritten Seerechtskonferenz der Vereinten Nationen er6rtert werden, nicht prajudi-
ziert.

Genehmigen Sie, Exzellenz, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten Hoch-
achtung.

GENSCHER

Seiner Exzellenz dem Minister der Auswartigen Angelegenheiten
der Republik Indonesien Herrn Adam Malik

[TRANSLATION - TRADUCTION]

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Bonn, 2 September 1977

Sir,

[See letter II]

Accept, Sir, etc.

GENSCHER

His Excellency Mr. Adam Malik
Minister for Foreign Affairs of the Republic of Indonesia
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MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

REPUBLIC OF INDONESIA

Bonn, September 2, 1977

Excellency,

I have the honour to acknowledge
receipt of your Letter of today's date
which reads according to the agreed
English version as follows:

"With reference to Article 3 of the
Agreement between the Federal Repub-
lic of Germany and the Republic of In-
donesia for the Avoidance of Double
Taxation with respect to Taxes on In-
come and Capital, to be signed today, I
have the honour to confirm that the con-
clusion of the said Agreement shall not
prejudice the position of our two coun-
tries with regard to any question of the
Law of the Sea which [is] under discus-
sion of the Third United Nations Con-
ference on the Law of the Sea".

Please accept, Excellency, the assur-
ances of my highest consideration.

His Excellency the Minister of Foreign
Affairs of the Federal Republic of Ger-
many Mr. Hans-Dietrich Genscher

II

[INDONESIAN TEXT - TEXTE INDONtSIEN]

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

REPUBLIC OF INDONESIA

Bonn, 2 September 1977

Yang Mulia,

Saya mendapat kehormatan untuk
memberitahukan bahwa saya telah
menerima Surat Yang Mulia tertanggal
hari ini, yang menurut teks dalam
bahasa Inggeris yang telah disepakati
berbunyi sebagai berikut:

"With reference to Article 3 of the
Agreement between the Federal Repub-
lic of Germany and the Republic of In-
donesia for the Avoidance of Double
Taxation with respect to Taxes on In-
come and Capital, to be signed today, I
have the honour to confirm that the con-
clusion of the said Agreement shall not
prejudice the position of our two coun-
tries with regard to any question of the
Law of the Sea which [is] under discus-
sion of the Third United Nations Con-
ference on the Law of the Sea."

Sudilah Yang Mulia, menerima peng-
hargaan saya yang setinggi-tingginya.

[Signed - Signe1

Yang Mulia Menteri Luar Negeri
Republik Federasi Jerman Tn. Hans-
Dietrich Genscher

I Signed by Adam Malik - Sign6 par Adam Malik.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LA RtPUBLIQUE FItDtRALE D'ALLE-
MAGNE ET LA RtPUBLIQUE D'INDONSIE TENDANT A
tVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN MATItRE D'IMPOTS SUR
LE REVENU ET LA FORTUNE

La R~publique fdrale d'Allemagne et la R~publique d'Indon~sie,
Dsireuses de conclure une convention tendant 4 6viter la double imposition en

mati~re d'impbts sur le revenu et d'impbts sur la fortune,
Sont convenues de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES VISEES

La pr~sente Convention s'applique aux personnes qui sont r~sidentes de l'un des
Etats contractants ou des deux.

Article 2. IMP6TS QUI FONT L'OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION

1. La pr~sente Convention s'applique aux impbts sur le revenu et aux impbts
sur la fortune prlev~s, sous quelque forme que ce soit, pour le compte de chacun des
Etats contractants ou de ses Lander, de ses subdivisions politiques ou de ses collec-
tivit~s locales,

2. Sont considr s comme imp6ts sur le revenu ou impbts sur la fortune tous
impbts frappant le revenu global, la fortune globale ou certains 61ments du revenu
ou de la fortune, y compris les impbts auxquels sont assujettis les gains provenant de
l'ali~nation de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impbts sur les plus-
values.

3. Les impbts qui font l'objet de la pr~sente Convention sont notamment, h
l'heure actuelle
a) En Indon~sie:

- L'imp6t sur le revenu (pajak pendapatan),
- L'impbt sur les soci~t~s (pajak perseroan),
- L'impbt sur la fortune (pajak kekajaan),
- L'impt sur les int~rets, les dividendes et les redevances (pajak atas bunga,

dividen dan royalty)
(ci-apr~s d~nomm~s l'<impbt indon~sien>);

b) En R~publique f~drale d'Allemagne :
- L'impbt sur le revenu (Einkommensteuer), y compris la surtaxe (Er-

ganzungsabgabe) y relative,
- L'impbt sur les soci~t~s (Korperschaftsteuer), y compris la surtaxe (Ergan-

zungsabgabe) y relative,

Entree en vigueur le 23 octobre 1979, le jour suivant I'change des instruments de ratification, qui a eu lieu h Jakarta le
22 octobre 1979, conform~ment au paragraphe 2 de I'article 28.
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- L'impot sur la fortune (Vermigensteuer),
- La contribution des patentes (Gewerbesteuer)
(ci-apr~s d~nommds l'<imp6t allemand>).
4. La pr~sente Convention s'applique 6galement A tout impt de nature iden-

tique ou analogue qui viendrait par la suite s'ajouter ou se substituer aux imp6ts ac-
tuels. Si cela est n6cessaire aux fins de la pr6sente Convention, les autorit6s com-
p6tentes des Etats contractants se notifieront toute modification importante apport6e
A leurs l6gislations fiscales respectives.

5. Les dispositions de la pr6sente Convention relatives A l'imposition du revenu
ou de la fortune s'appliquent 6galement A la contribution allemande des patentes
calcul~e sur une base autre que le revenu ou la fortune.

Article 3. DtFINITIONS GENERALES

1. Au sens de la pr~sente Convention, A moins que le contexte n'exige une in-
terpretation diff~rente :

a) Les mots o, R~publique f~d~rale d'Allemagne) d~signent la R~publique f6-
d~rale d'Allemagne et, lorsqu'ils sont pris dans un sens g~ographique, le territoire ofi
s'applique la loi fondamentale de la R~publique f~d~rale d'Allemagne, ainsi que
toute zone adjacente aux eaux territoriales de la R~publique frd~rale d'Allemagne
qui, conform~ment au droit international relatif aux droits que peut exercer la R~pu-
blique fd6rale d'Allemagne en ce qui concerne le fond des mers et leur sous-sol ainsi
que les ressources naturelles qui s'y trouvent, a 6t6 assimil~e au territoire national aux
fins de la legislation fiscale.

b) Le mot o Indonsie) d~signe le territoire de la R~publique d'Indon~sie tel
que le d~finit sa legislation ainsi que les parties du plateau continental et des mers ad-
jacentes sur lesquelles la R~publique d'Indon~sie exerce sa souverainet6, ses droits
souverains ou d'autres droits conform~ment au droit international.

c) Les mots ol'un des Etats contractants>> et ol'autre Etat contractanto d~si-
gnent, selon le contexte, la R~publique f~d~rale d'Allemagne ou la R~publique d'In-
don~sie.

d) Le mot personne d6signe une personne physique, une soci6t6 ou tout
groupe de personnes qui est consid6r6 comme un sujet de droit au regard de l'impbt.

e) Le mot ((soci6t6> d6signe toute personne morale ou tout sujet de droit qui
est assimil6 A une personne morale au regard de l'imp6t.

J) Les mots entreprise de l'un des Etats contractants> et entreprise de l'autre
Etat contractanto d~signent, respectivement, une entreprise exploit6e par un rdsident
de l'un des Etats contractants et une entreprise exploit6e par un r6sident de rautre
Etat contractant.

g) Le mot .(ressortissant > d6signe
aa) En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne, tout Allemand au sens

du paragraphe 1 de l'article 116 de la loi fondamentale de la R~publique f6d6-
rale d'Allemagne, ainsi que toute personne morale, socit6 de personnes ou
association dont le statut est r6gi par la 16gislation en vigueur dans la R~pu-
blique f6d~rale d'Allemagne;

bb) En ce qui concerne l'Indon6sie, toute personne physique qui a la nationalit& in-
don~sienne, et toute personne morale, soci6t6 de personnes ou association dont
le statut est r6gi par la 16gislation en vigueur en Indon6sie.
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h) Les mots <oautorit6 comptente>> d~signent, en ce qui concerne la R~pu-
blique f6d6rale d'Allemagne, le Ministre f6d6ral des finances et, en ce qui concerne la
R6publique d'Indon6sie, le Ministre des finances ou son repr6sentant dftment auto-
ris6.

2. Aux fins de la pr6sente Convention:
a) Les mots <r6sident de l'un des Etats contractants >> d6signent toute personne

qui, aux termes de la 16gislation dudit Etat, est assujettie b l'imp~t dans cet Etat du
fait de son domicile, de sa r6sidence, ou du sifge de sa direction, ou eu 6gard A tout
autre critre analogue.

b) Lorsqu'une personne physique se trouve Etre, par application de ralin6a a
du pr6sent paragraphe, r~sidente des deux Etats contractants, il y a lieu d'appliquer
les r~gles suivantes :
aa) Ladite personne physique est r6put6e r6sidente de l'Etat contractant oil elle dis-

pose d'un foyer permanent d'habitation. Si elle dispose d'un foyer permanent
d'habitation dans les deux Etats, elle est r6put6e r6sidente de l'Etat auquel
l'unissent les liens personnels et 6conomiques les plus 6troits (centre de ses int6-
rets vitaux);

bb) S'il n'est pas possible de d6terminer dans lequel des deux Etats contractants se
trouve le centre des int~rets vitaux de ladite personne physique, ou si celle-ci n'a
de foyer permanent d'habitation dans aucun des deux Etats, elle est r6put6e
r6sidente de l'Etat contractant oii elle s6journe habituellement;

cc) Si ladite personne physique s6journe habituellement dans les deux Etats
contractants ou ne s6journe habituellement dans aucun d'eux, les autorit6s
comptentes des deux Etats se concerteront en vue de trancher la question d'un
commun accord.

c) Si une personne autre qu'une personne physique se trouve etre, par applica-
tion de l'alin6a a ci-dessus, r6sidente des deux Etats contractants, elle est r6put6e r6si-
dente de 'Etat contractant ofi se trouve le sifge de sa direction effective. Si les auto-
rit6s comp6tentes des deux Etats contractants estiment qu'il y a sibge de direction
effective dans les deux Etats contractants, elles se concerteront en vue de trancher la
question d'un commun accord.

3. Aux fins de l'application de la pr6sente Convention dans l'un ou rautre des
Etats contractants, toute expression qui n'est pas d6finie dans la pr6sente Convention
aura, & moins que le contexte ne s'y oppose, le sens que lui donne la 16gislation de
'Etat contractant relative aux impbts qui font l'objet de la pr6sente Convention.

Article 4. ETABLISSEMENT STABLE
1. Aux fins de la pr6sente Convention, il faut entendre par o6tablissement

stable>> un centre d'affaires fixe o0i s'exerce en tout ou en partie l'activit6 de rentre-
prise.

2. Sont, notamment, consid6r6s comme tablissements stables
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
J) Une exploitation agricole ou une plantation;
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g) Une mine, un puits de p~trole, une carrire ou tout autre lieu d'extraction de res-
sources naturelles;

h) Un chantier de construction, d'installation ou de montage ou des activit6s de
supervision ayant trait aux operations de ces chantiers si lesdites operations ou
lesdites activit6s de supervision se poursuivent pendant plus de six mois.
3. On ne considre pas qu'il y a 6tablissement stable :

a) S'il est fait usage d'installations aux seules fins d'entreposage ou d'exposition de
produits ou de marchandises appartenant A l'entreprise;

b) Si des produits ou marchandises appartenant . l'entreprise sont entrepos6s aux
seules fins de stockage ou d'exposition;

c) Si des produits ou marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6s A
seule fin d'tre transform~s ou trait6s par une autre entreprise;

d) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 A seule fin d'acheter des produits ou mar-
chandises ou de recueillir des renseignements pour le compte de l'entreprise;

e) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 A seule fin de faire de la publicit6, de commu-
niquer des renseignements, d'effectuer des recherches scientifiques ou d'exercer
des activit6s analogues qui repr6sentent pour rentreprise un travail pr6paratoire
ou une t~che accessoire.
4. Toute personne qui agit dans l'un des Etats contractants pour le compte

d'une entreprise de l'autre Etat contractant - A moins qu'il ne s'agisse d'un agent de
statut ind6pendant au sens du paragraphe 6 du pr6sent article - est assimil6e bt un
6tablissement stable sis dans le premier Etat :
a) Si elle est investie des pouvoirs n6cessaires pour passer dans cet Etat des contrats

au nom de l'entreprise, et exerce habituellement ces pouvoirs, 2 moins que son
r6le ne se borne A l'achat de produits ou de marchandises pour le compte de l'en-
treprise;

b) Si elle dispose, dans cet Etat, d'un stock de produits ou marchandises apparte-
nant A l'entreprise sur lequel elle effectue r~gulirement des pr61 vements aux fins
de l'ex6cution de commandes pour le compte de l'entreprise.
5. Sauf dans le cas d'oprations de r6assurance, une entreprise d'assurance de

l'un des Etats contractants est r6put~e avoir un 6tablissement stable dans l'autre Etat
contractant si elle pergoit des primes ou assure des risques sur le territoire de cet autre
Etat par l'interm6diaire d'un employ6 ou d'un repr6sentant qui n'est pas un agent de
statut ind~pendant au sens du paragraphe 6 du present article.

6. Une entreprise de l'un des Etats contractants n'est pas consid6r6e comme
ayant un 6tablissement stable dans l'autre Etat du seul fait qu'elle y entretient des
relations d'affaires par l'interm6diaire d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral
ou tout autre agent de statut ind6pendant agissant dans le cours habituel de ses
affaires.

7. Le fait qu'une soci6t6 r~sidente de l'un des Etats contractants contr~le une
socit6, ou est contr6l6e par une socit6, qui est r6sidente de 'autre Etat contractant
ou y entretient des relations d'affaires (par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable
ou de toute autre manire) ne suffit pas A lui seul faire de l'une desdites socit~s un
6tablissement stable de l'autre.

Article 5. BIENS IMMOBILIERS
1. Les revenus provenant de biens immobiliers sont imposables dans l'Etat

contractant obi ces biens sont sis.
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2. L'expression obiens immobiliers>>doit s'entendre dans le sens que lui donne
la legislation de l'Etat contractant sur le territoire duquel lesdits biens sont sis. En
tout dtat de cause, elle comprend les accessoires de biens immobiliers, le cheptel mort
ou vif des entreprises agricoles ou foresti~res, les droits auxquels s'appliquent les dis-
positions du droit priv6 concernant la propri6t6 foncire, l'usufruit de biens immobi-
Hers et les droits en contrepartie desquels des redevances variables ou fixes sont
vers6es pour l'exploitation ou le droit d'exploitation de gisements miniers, de sources
ou d'autres ressources naturelles; les navires, bateaux et a6ronefs ne sont pas consi-
d~r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent aux revenus
provenant aussi bien de la jouissance directe que du louage ou de toute autre forme
de jouissance de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du pr6sent article s'appliquent &gale-
ment aux revenus qui proviennent des biens immobiliers d'une entreprise ou de biens
immobiliers employ6s pour l'exercice d'une profession lib6rale.

Article 6. BENEFICES DES ENTREPRISES

1. Les b~n~fices d'une entreprise de l'un des Etats contractants ne sont im-
posables que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce une activit6 industrielle
ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'interm~diaire d'un 6tablissement
stable qui y est sis. En pareil cas, les b~n~fices de l'entreprise peuvent atre imposds
dans cet autre Etat, mais seulement pour autant qu'ils sont attribuables audit 6tablis-
sement stable.

2. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants exerce une activit6 in-
dustrielle ou commerciale dans l'autre Etat par l'interm~diaire d'un 6tablissement
stable qui y est sis, il est attribu6 A cet 6tablissement stable, dans chaque Etat contrac-
tant, les b~n~fices qu'il pourrait normalement r~aliser s'il 6tait une entreprise distincte
et ind~pendante exergant la mme activit6 ou une activit6 analogue dans des condi-
tions identiques ou comparables, et traitant en toute ind~pendance avec l'entreprise
dont il est un 6tablissement stable.

3. Aux fins du calcul des b~n~fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
deduction toutes les d~penses faites pour les besoins de 1'6tablissement stable (y com-
pris les d~penses de direction et les frais g~n~raux d'administration ainsi exposes) soit
dans l'Etat oii l'6tablissement est sis, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans l'un des Etats contractants, de d6terminer les b~n~fices
imputables A un 6tablissement stable en fonction d'une repartition des b~n~fices glo-
baux de l'entreprise entre ses diverses parties, les dispositions du paragraphe 2 du pr6-
sent article n'empacheront pas ledit Etat contractant de determiner les bdn~fices
imposables selon la repartition en usage; la m~thode de repartition adopt~e devra
toutefois etre telle que ses r~sultats soient conformes aux principes 6nonc~s dans le
present article.

5. Aucun b~n~fice ne sera attribu6 A un 6tablissement stable pour la seule rai-
son qu'il a achetd des produits ou marchandises pour le compte de l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes prcedents du present article, les b~n~fices A attri-
buer 4 l'tablissement stable sont calculus selon la meme m~thode annie par annie, A
moins qu'il n'y ait une raison valable de les calculer autrement.

7. Lorsque les b~n~fices comprennent des 6lments de revenu qui font, dans la
pr~sente Convention, l'objet d'articles distincts, les dispositions de ces articles ne sont
pas modifi~es par les dispositions du present article.

Vol. 1327, 1-22263



424 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Trait~s 1983

Article 7. NAVIRES ET AtRONEFS

1. Les bdndfices provenant de l'exploitation de navires ou d'adronefs en trafic
international ne sont imposables que dans l'Etat contractant oil se trouve le sifge de
la direction effective de l'entreprise.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article s'appliquent 6galement
dans le cas oil des entreprises exploitant des navires ou des adronefs en trafic interna-
tional participent un pool, A des operations en commun ou A un organisme interna-
tional d'exploitation, quelle qu'en soit la nature.

Article 8. ENTREPRISES ASSOCIEES

Lorsque :
a) Une entreprise de l'un des Etats contractants participe, directement ou indirecte-

ment, A la direction, au contr~le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat
contractant,

b) Ou lorsque les m~mes personnes participent, directement ou indirectement, h la
direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant,

et lorsque, dans l'un ou l'autre cas, il est 6tabli ou impos6 entre les deux entreprises,
dans leurs relations commerciales ou financibres, des conditions diffdrentes de celles
dont seraient convenues des entreprises inddpendantes, les bdndfices que, n'6taient
ces conditions, l'une des entreprises aurait rdalis~s, mais que, du fait de ces condi-
tions, elle n'a pas rdalisds, peuvent tre compris dans les b6ndfices de ladite entreprise
et imposes en consequence.

Article 9. DIVIDENDES

1. Les dividendes qu'une socitd rdsidente de Fun des Etats contractants verse A
un resident de rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, lEtat contractant dont la socit6 distributrice est r~sidente peut
imposer ces dividendes conformdment A sa legislation; le taux de l'imp6t ne peut
cependant excdder :
a) 10 p. 100 du montant brut des dividendes si le bdndficiaire est une socidt6 qui d6-

tient directement 25 p. 100 au moins du capital de la socidt6 distributrice;
b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du present article, le taux de
l'imp8t allemand frappant les dividendes verses A une socidt6 rdsidente de la Rdpu-
blique d'Indondsie par une socitd rdsidente de la R1publique f~drale d'Allemagne
dont 25 p. 100 au moins du capital appartiennent directement ou indirectement A la
premiere socidt6 elle-meme, ou conjointement A cette socitd et A d'autres personnes
qui la contr6lent ou sont contr6ldes par les m~mes personnes qu'elle, n'excddera pas
25 p. 100 du montant brut desdits dividendes et de la surtaxe qui s'ajoute A cet imp6t,
ds lors que le taux de l'imp6t allemand sur les bdndfices distribuds des socitds est in-
fdrieur A celui de l'imp6t qui frappe les bdndfices non distribuds et que la difference
entre les deux taux atteint ou ddpasse 15 points de pourcentage.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne modifient pas l'imposition de la
socitd en ce qui concerne les bdndfices sur lesquels sont prdlevds les dividendes
verses.

5. Aux fins du present article, le mot (<dividendes>ddsigne les revenus prove-
nant d'actions, de parts minires, de parts de fondateur ou d'autres parts bdn6-
ficiaires - l'exception des crdances - et les revenus provenant d'autres parts so-
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ciales que la lgislation fiscale de l'Etat contractant dont la socit distributrice est
r6sidente assimile aux revenus d'actions, les revenus qu'un commanditaire tire de sa
participation A la commandite, ainsi que les distributions auxquelles donnent lieu les
certificats d'une socit6 de placement.

6. Les dispositions des paragraphes 1 A 3 du pr6sent article ne sont pas ap-
plicables si le b6n6ficiaire des dividendes est r6sident de l'un des Etats contractants et
a dans l'autre Etat contractant dont la soci6t6 distributrice des dividendes est r6si-
dente un 6tablissement stable auquel se rattache effectivement la participation g6n6-
ratrice des dividendes. En pareil cas, ce sont les dispositions de l'article 6 qui s'appli-
quent.

7. Lorsqu'une socidt6 r6sidente de l'un des Etats contractants tire des b6n6fices
ou des revenus de sources situ6es dans l'autre Etat contractant, ce dernier Etat ne
peut percevoir aucun impbt sur les dividendes que la socit6 verse A des personnes qui
ne sont pas r6sidentes de cet autre Etat, ni prdlever aucun impt au titre de l'imposi-
tion des b6n~fices non distribu6s sur les b6n6fices non distribu6s de la socit6, m~me si
ces dividendes ou ces b6n6fices non distribu6s correspondent, en totalit6 ou en partie,
A des b6n6fices ou des revenus ayant leur source dans cet autre Etat.

Article 10. INTERtTS
1. Les int~rts qu'un resident de l'un des Etats contractants pergoit de sources

situ~es dans l'autre Etat contractant sont imposables dans le premier Etat.
2. Toutefois, lesdits int~rts peuvent etre imposes dans l'Etat contractant oil

ils ont leur source, conform~ment A la legislation dudit Etat, mais le taux de l'impbt
ainsi perqu n'exc~dera pas 10 p. 100 du montant brut des int~rts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du present article, les int&r ts
ayant leur source dans l'un des Etats contractants qui sont verses 4 l'autre Etat
contractant ne sont imposables que dans cet autre Etat.

4. Aux fins du present article, le mot <int&6rts d~signe le revenu des valeurs,
obligations ou effets 6mis par l'Etat, assortis ou non de garanties hypoth~caires ou
d'une clause de participation aux b~n~fices, et des cr~ances de toute nature, ainsi que
tous autres produits que la legislation fiscale de l'Etat contractant oi ils ont leur
source assimile aux revenus de sommes prat~es.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article ne sont pas ap-
plicables si le b~n~ficiaire des intrts qui est resident de l'un des Etats contractants a,
dans l'autre Etat contractant oii les int6rats ont leur source, un 6tablissement stable
auquel se rattache effectivement la cr~ance qui les produit. En pareil cas, ce sont les
dispositions de l'article 6 qui s'appliquent.

6. Les int~rats sont r~put~s avoir leur source dans l'un des Etats contractants si
le d~biteur est cet Etat lui-mame, un Land, une subdivision politique, une collectivit6
locale ou un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des intrats, qu'il soit
ou non resident de l'un des Etats contractants, a dans l'un des Etats contractants un
6tablissement stable pour les besoins duquel l'emprunt productif des int~rats a W
contract6 et qui supporte la charge de ces int6rts, lesdits int6rats sont r6put6s avoir
leur source dans l'Etat contractant ofi l'tablissement stable est sis.

7. Si, par suite de relations particulires existant entre le d~biteur et le cr6an-
cier, ou entre eux et une tierce personne, le montant des int6rats vers6s, eu 6gard A la
cr6ance au titre de laquelle ils sont vers6s, exc~de le montant dont le d6biteur et le
cr~ancier seraient convenus en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
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present article ne s'appliqueront qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la partie
exc6dentaire du montant vers6 demeurera imposable conform6ment A la legislation
de chaque Etat contractant, compte dfment tenu des autres dispositions de la
pr~sente Convention.

Article 11. REDEVANCES
1. Les redevances qu'un resident de Fun des Etats contractants tire de sources

situ~es dans l'autre Etat contractant sont imposables dans le premier Etat.
2. Toutefois, lesdites redevances peuvent etre impos6es dans FEtat contractant

oii elles ont leur source conform6ment A la 16gislation dudit Etat; mais le taux de l'im-
pbt ainsi pergu ne peut exc6der 10 p. 100 du montant des redevances.

3. Aux fins du present article, le mot < redevances&> dsigne les r~mun~rations
de toute nature vers~es en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation de
tout droit d'auteur sur des ceuvres litt6raires, artistiques ou scientifiques (y compris
les films cin6matographiques et les films ou bandes destin6s 5 la radiodiffusion ou a la
t616vision), de brevets, de marques de fabrique ou de commerce, de dessins ou de
modules, de plans, de proc~d~s ou formules de caractre secret, ou en contrepartie de
l'utilisation ou du droit d'utilisation d'un mat6riel industriel, commercial ou scienti-
fique, ou en contrepartie de la communication de donn6es d'exp6rience d'ordre indus-
triel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas
si le b6n6ficiaire des redevances qui est resident de l'un des Etats contractants a, dans
l'autre Etat contractant ofi lesdites redevances ont leur source, un 6tablissement
stable auquel se rattache effectivement le bien g6n~rateur de redevances. En pareil
cas, ce sont les dispositions de l'article 6 qui s'appliquent.

5. Les redevances sont r~put6es avoir leur source dans l'un des Etats contrac-
tants si le d6biteur est cet Etat lui-meme, un Land, une de leurs subdivisions poli-
tiques ou de leurs collectivit6s locales, ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque
le d6biteur des redevances, qu'il soit ou non r6sident d'un des Etats contractants, pos-
sde dans l'un des Etats contractants un 6tablissement stable pour les besoins duquel
l'obligation de verser les redevances a 6t6 contract6e et qui supporte la charge de ces
redevances, lesdites redevances sont r6put6es avoir leur source dans 'Etat contrac-
tant oii rNtablissement permanent est sis.

6. Si, par suite de relations particulires existant entre le d6biteur et le cr6an-
cier, ou entre eux et une tierce personne, le montant des redevances payees, eu 6gard
A l'utilisation, au droit ou aux informations en contrepartie desquels elles sont
vers~es, excde le montant dont le d6biteur et le cr~ancier seraient convenus en l'ab-
sence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce
dernier montant. En pareil cas, la partie exc6dentaire des paiements demeure im-
posable conform6ment A la l6gislation de chaque Etat contractant, compte driment
tenu des autres dispositions de la prdsente Convention.

Article 12. GAINS EN CAPITAL
1. Les gains provenant de l'ali~nation de biens immobiliers, au sens du para-

graphe 2 de 'article 5 de la pr6sente Convention, sont imposables dans rEtat contrac-
tant oil ces biens sont sis.

2. Les gains en capital provenant de 'ali6nation de biens meubles A usage indus-
triel ou commercial qui font partie des avoirs d'un 6tablissement stable qu'une entre-
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prise de l'un des Etats contractants a dans l'autre Etat contractant ou de l'aliination
de biens meubles affect6s une installation fixe dont un resident de l'un des Etats
contractants dispose dans l'autre Etat contractant aux fins de l'exercice d'une profes-
sion lib6rale, y compris les gains provenant de l'alidnation dudit dtablissement stable
(que celui-ci soit alin6 isol6ment ou en mme temps que l'entreprise tout enti~re) ou
de ladite installation fixe, sont imposables dans l'autre Etat contractant. Toutefois,
les gains provenant de l'ali6nation des biens meubles vis6s au paragraphe 3 de l'arti-
cle 21 de la pr6sente Convention ne sont imposables que dans l'Etat contractant oil
lesdits biens sont imposables aux termes de cet article.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de tout bien autre que ceux qui sont vis6s
aux paragraphes 1 et 2 ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont le c6dant
est r6sident.

Article 13. ACTIVITtS PROFESSIONNELLES INDtPENDANTES

Les revenus qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de 'exercice d'une
profession lib~rale ou d'une autre activit6 ind~pendante de nature analogue ne sont
imposables que dans cet Etat; A moins que l'intfress6 n'utilise, pour ladite profession
ou activit6, une installation fixe qui se trouve habituellement A sa disposition dans
l'autre Etat contractant. En pareil cas, lesdits revenus peuvent etre impos6s dans
l'autre Etat contractant, mais seulement pour autant qu'ils sont attribuables A ladite
installation fixe.

2. Constituent notamment des oprofessions lib~rales les activit6s ind6pen-
dantes de nature scientifique, litt6raire, artistique, 6ducative ou p6dagogique, ainsi
que les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes, den-
tistes et comptables.

Article 14. ACTIVITES PROFESSIONNELLES NON INDEPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 15 19 de la pr6sente Convention,
les traitements, salaires ou r6mun6rations analogues qu'un r6sident de l'un des Etats
contractants tire de l'exercice d'une activit6 salari6e ne sont imposables que dans cet
Etat, moins que l'activit6 ne soit exerc6e dans l'autre Etat contractant. En pareil
cas, les r~mun~rations regues A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, les r6mun&
rations qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de 'exercice d'une activit6
salari6e exerc6e dans 'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier
Etat :
a) Si la dur6e du s6jour ou des s6jours de l'int6ress6 dans l'autre Etat n'excde pas

183 jours au total au cours de l'ann6e civile consid~r6e;
b) Si les r6mun6rations sont vers6es par un employeur, ou pour le compte d'un em-

ployeur, qui n'est pas r6sident de l'autre Etat; et
c) Si les r6mun6rations ne sont pas h la charge d'un 6tablissement stable ou d'une

installation permanente que 'employeur possde dans 'autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-

tions perques au titre d'une activit6 salari6e exerc6e b bord d'un navire ou d'un a6ro-
nef exploit6 en trafic international peuvent etre impos6es dans 'Etat contractant oil
est situ6 le sifge de direction effective de l'entreprise.
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Article 15. RETRIBUTIONS DES MEMBRES DE CONSEILS
D'ADMINISTRATION

Les tanti~mes, jetons de presence ou autres r6tributions analogues qu'un r6si-
dent de l'un des Etats contractants regoit en qualit6 de membre du conseil d'adminis-
tration d'une socit6 r6sidente de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet
autre Etat.

Article 16. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 6, 13 et 14, les revenus que les pro-
fessionnels du spectacle tels qu'artistes de la scene, de l'cran, de la radio et de la t616-
vision et musiciens ainsi que les sportifs tirent des activit6s qu'ils exercent en cette
qualit6, ou les revenus qu'une entreprise tire de la fourniture des services de ces pro-
fessionnels du spectacle ou de ces sportifs sont imposables dans 'Etat contractant oil
ces activit6s sont exerc6es ou ces services fournis.

Article 17. FONDS PUBLICS

1. Les r6mun6rations que l'un des Etats ou un Land, une subdivision politique
ou une collectivit6 locale de cet Etat verse directement ou par pr6lvement sur des
fonds qu'ils ont constitu6s A une personne physique dont cet Etat, ce Land, cette sub-
division politique ou cette collectivit6 locale est l'employeur, en contrepartie des ser-
vices qu'elle leur fournit, ne sont imposables que dans ledit Etat. Si toutefois les ser-
vices sont fournis dans 'autre Etat contractant par un ressortissant de cet Etat ou
d'un Etat tiers qui n'est pas ressortissant du premier Etat cit6, les r~mun6rations ne
sont imposables que dans cet autre Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux r~munrations ou
pensions vers~es en contrepartie de services se rapportant une activit6 industrielle
ou commerciale exerc6e des fins lucratives par un Etat contractant, ou un Land, une
subdivision politique ou une collectivit locale de cet Etat.

3. Les dispositions du paragraphe I du pr6sent article s'appliquent 6galement
aux r6mun6rations qui sont vers6es, au titre d'un programme d'aide au d~veloppe-
ment de l'un des Etats contractants ou d'un Land, d'une subdivision politique ou
d'une collectivit6 locale de cet Etat, par prlvement sur des fonds fournis exclusive-
ment par ledit Etat, ledit Land, ladite subdivision politique ou ladite collectivit6
locale, A un sp6cialiste ou A un volontaire d~tach aupr~s de 'autre Etat contractant
avec l'assentiment dudit Etat, et dont la charge est support6e par ce programme.

Article 18. PENSIONS

Les pensions et autres r6mun~rations analogues vers6es A un r6sident de l'un des
Etats contractants en contrepartie d'une activit& salari6e ant6rieure ne sont im-
posables que dans cet Etat.

Article 19. ENSEIGNANTS, ETUDIANTS ET STAGIAIRES

1. Les r6mun6rations qu'un enseignant qui est ou 6tait r6sident de l'un des
Etats contractants au moment de se rendre dans l'autre Etat contractant et qui sd-
journe dans cet autre Etat contractant pendant deux ans au plus aux fins de pour-
suivre des 6tudes sup6rieures ou des travaux de recherche, d'enseigner dans une
universit6, un collge universitaire, une 6cole ou tout autre 6tablissement analogue
regoit pour cette activit6 sont exon6r6es d'imp~t dans cet autre Etat, k condition
qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet autre Etat.
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2. Toute personne physique qui 6tait r~sidente de l'un des Etats contractants
au moment de se rendre dans l'autre Etat contractant et qui s6journe temporairement
dans cet autre Etat contractant h la seule fin de poursuivre des 6tudes dans une uni-
versit6, un collfge universitaire, une 6cole ou tout autre 6tablissement analogue ou
d'y poursuivre un apprentissage commercial ou industriel (y compris, dans le cas de
la Rpublique f~d~rale d'Allemagne, un Volontar ou un Praktikant) est, A compter
de la date de sa premiere arriv6e dans cet autre Etat aux fins de ce s6jour, exon6r6e
d'imp6t dans cet autre Etat en ce qui concerne :
a) Les sommes qu'elle regoit de l'tranger aux fins de son entretien, de son instruc-

tion ou de sa formation;
b) Pendant une p6riode ou des p6riodes d'un tel s6jour n'exc6dant pas trois ans au

total, les r6mun6rations, 4 concurrence de 6 000 DM ou de '6quivalent de cette
somme en monnaie indon6sienne pour 'ann6e civile, qu'elle regoit en contrepar-
tie de prestations de services fournies dans cet autre Etat contractant pour com-
pl6ter les ressources dont elle dispose A ces fins.
3. Toute personne physique qui 6tait r6sidente d'un des Etats contractants au

moment de se rendre dans 'autre Etat contractant et qui s6journe temporairement
dans cet autre Etat h la seule fin d'y poursuivre des 6tudes, d'y effectuer des recherches
ou d'y acqu6rir une formation en tant que b6n6ficiaire d'une bourse, d'une subven-
tion ou d'une allocation A titre de r6compense qui lui est vers6e par une organisation
scientifique, 6ducative, religieuse ou charitable, ou au titre d'un programme d'assis-
tance technique auquel participe le gouvernement de l'un des Etats contractants, est
exon6r6e d'imp6t dans cet autre Etat A compter de la date de sa premiere arriv6e dans
cet autre Etat aux fins de ce s6jour, en ce qui concerne :
a) La bourse, la subvention ou l'allocation . titre de r6compense dont elle b6n&

ficie;
b) Les sommes qu'elle regoit de l'tranger en vue de son entretien, de son instruc-

tion ou de sa formation.
4. Toute personne physique qui dtait r6sidente de l'un des Etats contractants

au moment de se rendre dans l'autre Etat contractant et qui est envoy6e dans cet autre
Etat contractant pour une dur~e ne d6passant pas un an A la seule fin d'y acqu6rir une
exp6rience technique, professionnelle ou commerciale est, si son s6jour dans cet
autre Etat ne d6passe pas cette dur6e, exon6r6e d'imp6t dans ledit Etat en ce qui
concerne :
a) Les sommes qu'elle regoit de l'tranger en vue de son entretien, de son instruc-

tion ou de sa formation;
b) Toute r~munration n'exc~dant pas au total 6 000 DM ou l'quivalent de cette

somme en monnaie indon~sienne qu'elle regoit en contrepartie de services per-
sonnels fournis dans cet autre Etat qui sont inh~rents A l'acquisition de ladite
experience technique, professionnelle ou commerciale et qui ne constituent pas
l'exercice d'un emploi r~gulier.

Article 20. REVENUS QUI NE SONT PAS EXPRESSIMENT VIStS
PAR LA PRtSENTE CONVENTION

Les 616ments de revenu d'un r6sident de l'un des Etats contractants qui ne sont
pas express6ment mentionn6s dans les articles qui prcdent de la pr6sente Conven-
tion ne sont imposables que dans cet Etat.
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Article 21. FORTUNE

1. La fortune constitute par des biens immobiliers, au sens du paragraphe 2 de
l'article 5 de la pr~sente Convention, est imposable dans l'Etat contractant ofi lesdits
biens sont sis.

2. La fortune constitute par des biens meubles h usage industriel ou commer-
cial faisant partie des avoirs d'un 6tablissement stable d'une entreprise ou par des
biens meubles affect~s A une installation servant a l'exercice d'une profession lib~rale
est imposable dans l'Etat contractant oii ledit &ablissement stable ou ladite installa-
tion fixe sont sis.

3. Les navires ou les a~ronefs exploit6s en trafic international par une entre-
prise d'un Etat contractant ainsi que les biens meubles qui sont affect~s A leur exploi-
tation ne sont imposables que dans l'Etat ofi se trouve le sifge de la direction effective
de l'entreprise.

4. Tous les autres 16ments de la fortune d'un r6sident de l'un des Etats
contractants ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 22. ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

1. En ce qui concerne les residents de la R~publique f6d6rale d'Allemagne,
l'imp6t est calcul6 comme suit :

a) Sous r6serve des dispositions de l'alin6a b du present paragraphe, tout 6l-
ment de revenu provenant de sources situ6es en Indon6sie, ainsi que tout 6lment de
fortune situ6 en Indon6sie qui, en vertu de la pr~sente Convention, sont imposables en
Indon~sie sont exclus de l'assiette de l'imp6t allemand. Toutefois, la R~publique
f6d~rale d'Allemagne conserve le droit de faire entrer en ligne de compte, aux fins du
calcul du taux d'imposition applicable, les 616ments de revenu et de fortune ainsi exclus
de l'assiette de l'imp6t. En ce qui concerne les revenus de dividendes, les dispositions
qui precedent ne s'appliquent qu'aux dividendes verses i une socit6 r6sidente de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne par une soci~t6 r6sidente de l'Indon~sie dont 25 p.
100 au moins du capital sont directement d~tenus par la premiere soci&t6. Sera 6gale-
ment exclue de 'assiette de l'imp6t allemand toute participation dont les dividendes,
s'ils dtaient verses, seraient exclus de l'assiette de l'imp6t conform6ment A la phrase
pr6c~dente du present alin6a.

b) Sous reserve des dispositions de la legislation fiscale allemande relative A ]a
d6duction de l'imp6t 6tranger, l'imp6t indon6sien dfi conforn6ment A la lgislation de
l'Indon~sie et i la pr~sente Convention en ce qui concerne les 6lments de revenu
ci-apr~s provenant de sources situ~es en Indon~sie est admis en d6duction de l'imp6t
allemand sur le revenu ou sur les soci&t s, y compris la surtaxe y relative qui frappe
lesdits 6lments de revenu en ce qui concerne :

aa) Les dividendes qui ne sont pas vis~s A l'alin6a a du present paragraphe;
bb) Les intr&ts auxquels s'appliquent les dispositions du paragraphe 2 de l'article 10;
cc) Les redevances auxquelles s'appliquent les dispositions du paragraphe 2 de l'ar-

ticle 11;
dd) Les r6mun~rations auxquelles s'appliquent les dispositions de l'article 15;
ee) Les revenus auxquels s'appliquent les dispositions de l'article 16.

c) Si, dans les cas aa, bb et cc de l'alin~a b ci-dessus, l'impbt indon6sien sur les
dividendes, sur les intrts ou sur les redevances fait l'objet d'un d~gr~vement integral
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ou d'une reduction le ramenant h un taux infrieur aux taux d'imposition pr~vus au
paragraphe 2 de 'article 9, au paragraphe 2 de l'article 10 ou au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 11, au titre d'incitations sp~ciales pr~vues par la loi indon~sienne pour favoriser
le d~veloppement conomique en Indon~sie, il sera d~duit de l'imp6t allemand sur le
revenu et de l'impbt allemand sur les soci~t~s, y compris la surtaxe y relative, en ce
qui concerne ces dividendes, int~rts ou redevances, un montant correspondant au
taux de l'imp6t pr~vu dans les dispositions pr~cit~es de la pr~sente Convention. Le
credit d'imp6t accord6 en application de la phrase qui precede n'exc~dera toutefois
pas le montant de l'imp6t indon~sien qui aurait 6t6 regu en l'absence de ladite r~duc-
tion.

2. En ce qui concerne les residents de l'Indon~sie, l'imp6t est calcul6 comme
suit :

a) L'Indon~sie peut inclure dans l'assiette de l'impbt indon6sien tout 6lment
de revenu ou de fortune qui, selon les dispositions de la pr~sente Convention, est im-
posable en R~publique f drale d'Allemagne;

b) Sous reserve des dispositions de l'alina c du present paragraphe, l'In-
don~sie accordera, sur l'imp6t calcul6 conform~ment aux dispositions de l'alin~a a du
present paragraphe, une reduction 6gale la part de cet imp6t qui, par rapport h l'im-
p6t susdit, repr~sente une fraction 6gale celle que la part de revenu ou de fortune
comprise dans l'assiette de cet imp&t et imposable en R~publique f~d~rale d'Alle-
magne selon les dispositions de la pr~sente Convention repr~sente par rapport au
total du revenu ou de la fortune qui constitue 'assiette de l'imp6t indon~sien;

c) Si un resident de l'Indon6sie pergoit des revenus qui, selon les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 9, du paragraphe 2 de l'article 10 ou du paragraphe 2 de
l'article 11, sont imposables en R~publique f~d~rale d'Allemagne, l'Indon~sie d~duira
de l'impbt indon6sien frappant le revenu de cette personne un montant 6gal h l'imp6t
pay6 sur ce revenu en R~publique f~d~rale d'Allemagne. Cette deduction n'exc~dera
toutefois pas la part de l'imp6t indon~sien calculd conform~ment aux dispositions de
l'alin~a a qui correspond au revenu acquis en Rpublique f~d~rale d'Allemagne.

Article 23. NON-DISCRIMINATION
1. Aucun ressortissant de l'un des Etats contractants ne sera assujetti dans

'autre Etat b une imposition ou A des obligations connexes autres ou plus lourdes que
celles auxquelles sont ou peuvent etre assujettis, dans les mmes conditions, les res-
sortissants de cet autre Etat.

2. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants a un 6tablissement
stable dans 'autre Etat, cet 6tablissement stable ne peut etre assujetti, dans cet autre
Etat, une imposition moins favorable que les entreprises de cet autre Etat qui exer-
cent la meme activit6.

La pr~sente disposition ne sera pas interpr~t6e comme obligeant l'un des Etats
contractants h accorder aux r6sidents de l'autre Etat contractant, en raison de leur
situation personnelle ou de leurs charges de famille, les abattements, d6gr~vements
ou r6ductions d'impbt qu'il accorde 4 ce titre 4 ses propres r6sidents.

3. Aucune entreprise de l'un des Etats contractants dont le capital est, en tota-
lit6 ou en partie, d6tenu ou contr61M, directement ou indirectement, par un ou plu-
sieurs r6sidents de 'autre Etat contractant ne peut etre assujettie, dans le premier
Etat contractant, b une imposition ou h des obligations connexes autres ou plus
lourdes que celles auxquelles sont ou peuvent etre assujetties des entreprises ana-
logues du premier Etat.
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Article 24. PROCEDURE D'ENTENTE AMIABLE

1. Tout resident de l'un des Etats contractants qui estime que les mesures prises
par l'un de ces Etats ou par les deux entrainent ou entralneront pour lui une imposi-
tion incompatible avec les dispositions de la pr~sente Convention peut, sans pr6-
judice des voies de droit interne, adresser une reclamation A l'autorit6 compdtente de
l'Etat contractant dont il est resident.

2. Ladite autorit6 comp~tente s'efforce, si la reclamation lui parait fond~e et
qu'elle n'est pas elle-meme en mesure de parvenir A une solution satisfaisante, de
r~gler la question par voie d'entente avec l'autorit6 comp~tente de l'autre Etat de la
pr6sente Convention; afin d'6viter une imposition qui ne serait pas conforme A la pr6-
sente Convention.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforceront de r6soudre
les difficultds ou de dissiper les doutes que pourrait susciter l'interpr6tation ou l'ap-
plication de la pr6sente Convention par voie d'entente amiable. Elles pourront aussi
se concerter en vue d' viter la double imposition dans les cas que la prdsente Conven-
tion ne pr6voit pas.

4. Les autorit6s comptentes des Etats contractants pourront se mettre directe-
ment en rapport entre elles aux fins d'appliquer les dispositions de la pr6sente
Convention.

Article 25. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp~tentes des Etats contractants se communiqueront les
renseignements (s'agissant des renseignements dont elles disposent A bon droit) qui
sont n6cessaires pour ex6cuter les dispositions de la pr6sente Convention, et notam-
ment pour empecher A cet 6gard la fraude ou l'6vasion 16gale. Tout renseignement
ainsi communiqu6 sera tenu secret et ne sera divulgu6 qu'aux personnes ou autorit~s
chargdes d'asseoir ou de recouvrer les imp6ts qui font l'objet de la pr6sente Conven-
tion.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne seront en aucun cas
interprtes comme obligeant l'un ou l'autre des Etats contractants :
a) A prendre des mesures administratives incompatibles avec sa legislation ou sa

pratique administrative, ou avec la legislation ou la pratique administrative de
l'autre Etat contractant;

b) A communiquer des renseignements qui ne peuvent etre obtenus aux termes de
sa 16gislation ou de celle de l'autre Etat contractant ou qui ne peuvent atre
recueillis par les voies administratives normales;

c) A communiquer des renseignements de nature A divulguer un secret commercial,
industriel ou professionnel ou un proc~d6 de fabrication, ou des renseignements
dont la divulgation serait contraire it l'ordre public.

Article 26. PRIVILEGES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux privi-
lfges diplomatiques ou consulaires accord~s en vertu des r~gles g~n~rales du droit in-
ternational ou en vertu des dispositions d'accords particuliers.

2. Dans la mesure oil, par suite des privileges accord~s A une personne en vertu
des r~gles g~n~rales du droit international ou en vertu des dispositions d'accords in-
ternationaux particuliers, le revenu ou la fortune de cette personne ne sont pas assu-
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jettis h l'imp6t dans 'Etat accr~ditaire ou de residence, le droit d'imposition appar-
tiendra h l'Etat accr6ditant ou d'envoi.

3. Aux fins de la pr6sente Convention, les personnes qui sont membres d'une
mission diplomatique ou consulaire de lun des Etats contractants dans rautre l'Etat
contractant ou dans un Etat tiers, ainsi que les personnes qui leur sont 1ies et qui
sont ressortissantes de I'Etat accr6ditant ou d'envoi, sont r6put6es etre r6sidentes de
ce dernier Etat si elles sont soumises dans cet Etat aux memes obligations en mati~re
d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune que les r6sidents dudit Etat.

Article 27. <LAND BERLIN>>

La pr6sente Convention s'appliquera 6galement au Land Berlin, A moins que le
Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne ne signifie le contraire au
Gouvernement de la R6publique d'Indon~sie dans les trois mois qui suivront l'entr6e
en vigueur de la pr6sente Convention.

Article 28. ENTREE EN VIGUEUR

1. La pr6sente Convention est sujette h ratification et les instruments de rati-
fication seront 6chang6s h Djakarta aussit6t que faire se pourra.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur le jour qui suivra la date
d'6change des instruments de ratification et elle s'appliquera :
a) En Rpublique f6d6rale d'Allemagne, aux imp6ts pergus pour toute p6riode

d'imposition commengant le 1er janvier 1976 ou A une date ult6rieure;
b) En R6publique d'Indon~sie, aux impbts pergus pour toute p6riode d'imposition

commengant le 1er janvier 1976 ou k une date ult6rieure;
c) Dans les deux Etats contractants, aux impbts retenus h la source sur les divi-

dendes, int6rets et redevances vers6s apr~s le 31 d6cembre 1975.

Article 29. DtNONCIATION

La pr6sente Convention demeurera en vigueur ind6finiment, mais chacun des
Etats contractants pourra, le 30 juin au plus tard de toute ann6e civile commenqant
apr~s 'expiration d'une p6riode de cinq ans A compter de la date de son entr6e en vi-
gueur, adresser par la voie diplomatique a r'autre Etat contractant une notification de
d6nonciation. En pareil cas, la pr6sente Convention cessera de s'appliquer :
a) En R6publique f6d~rale d'Allemagne, aux imp6ts mis en recouvrement au titre

de toute p6riode d'imposition suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation
aura W notifie;

b) En Rpublique d'Indon6sie, aux imp6ts mis en recouvrement au titre de toute
ann6e d'imposition suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation aura 6
notifi6e;

c) Dans les deux Etats contractants, aux imp6ts retenus h la source sur les divi-
dendes, int~r~ts et redevances vers6s apr~s le 31 d6cembre de l'ann6e au cours de
laquelle la d~nonciation aura W notifi6e.
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EN FOI DE QUOI les soussign~s, A ce dfiment habilit6s par leurs gouvernements res-
pectifs, ont sign6 la prdsente Convention.

FAIT A Bonn le 2 septembre 1977 en double exemplaire, en langues allemande,
indon6sienne et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence
d'interp~tation des textes allemand et indon6sien, le texte anglais pr6vaudra.

Pour la Rdpublique f6d~rale d'Allemagne

GENSCHER

HIEHLE

Pour la R~publique d'Indon~sie:

ADAM MALIK

PROTOCOLE

La Rdpublique f~drale d'Allemagne et la Rdpublique d'Indondsie

Sont convenues, lors de la signature A Bonn, le 2 septembre 1977, de la Conven-
tion entre ces deux Etats tendant 6viter la double imposition en matibre d'imp6ts
sur le revenu et sur la fortune, des dispositions suivantes qui font partie intdgrante de
ladite Convention :

1. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 4
Le reprdsentant d'une entreprise allemande qui, selon les dispositions perti-

nentes des lois et rbglements indondsiens, en Rdpublique d'Indondsie agit o pour le
compte d'une socidt6 de commerce ftrangbre)> ne constitue pas un 6tablissement
stable dans la mesure oib ses activitds restent dans les limites prdvues par les disposi-
tions susmentionndes des lois et rbglements indondsiens.

2. En ce qui concerne le paragraphe 6 de 'article 4
Un courtier ou un agent dont les activitds sont exercdes entibrement ou presque

entibrement pour le compte de l'entreprise n'est pas considdr6 comme 6tant de statut
inddpendant au sens du paragraphe 6 de l'article 4. Aux fins des dispositions susmen-
tionndes, le terme <<entreprise recouvre toute entreprise contr6l e par la premiere
entreprise ou ayant dans cette entreprise une participation qui lui en assure le
contr6le.

3. En ce qui concerne les articles 5 6 20
Lorsqu'en vertu de l'une quelconque des dispositions des articles 5 A 20 de la

Convention, les revenus ayant leur source dans 'un des Etats contractants, A l'excep-
tion des int6rets auxquels s'applique le paragraphe 3 de l'article 11, sont exon6r6s
d'imp6t dans cet Etat, et qu'en vertu de la legislation en vigueur dans l'autre Etat con-
tractant lesdits revenus sont imposables en fonction du montant qui est transfr6 ou
requ dans cet autre Etat et non en fonction de leur montant total, l'exon~ration
pr~vue en vertu de la pr~sente Convention dans le premier Etat ne s'applique qu'A la
fraction des revenus qui est transf6r6e ou revue dans l'autre Etat.

4. En ce qui concerne l'article 7
Il est entendu que les b6ngfices tir6s de l'exploitation de navires au sens de l'arti-

cle 7 ne peuvent etre acquis que par une entremise qui exerce une activit6 de
transports maritimes pour son propre compte et sous sa propre responsabilit6.
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5. En ce qui concerne le paragraphe 2 de Particle 10
L'impot indon6sien perqu sur les int6rts ayant leur source en Indon6sie et vers6s

A la Deutsche Gesellschaft fur wirtschaftliche Zusammenarbeit (Entwicklungsgesell-
schaft) n'exc6dera pas 5 p. 100 du montant brut desdits intr ts.

6. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 10
Les int6rets vers6s A un Etat contractant qui sont vis6s au paragraphe 3 de l'arti-

cle 10 comprennent :
1. En ce qui concerne les int~rets verses A la R~publique fdrale d'Allemagne, les

int6rets verses :
a) A la Deutsche Bundesbank;
b) A la Kreditanstalt fir Wiederaufbau;

2. En ce qui concerne les int6rets vers6s .4 la R6publique d'Indon6sie, les int6rtts
vers6s h la Banque d'Indon6sie.
7. En ce qui concerne l'article 15
L'expression «<membre du conseil d'administration d'une soci&t6 recouvre,

dans le cas de l'Indon6sie, les anggauta pengurus et les komisaris.
8. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 17
La charged'une~r6munration n'est pas support6e par l'institution cit6e au para-

graphe 3 de rarticle 17 si cette institution a consenti un pr~t sur lequel la r6munra-
tion doit etre pr6levde aux frais du b6n6ficiaire du pret.

9. En ce qui concerne Particle 22
Nonobstant les dispositions des alin6as a du paragraphe 1 de l'article 22 de la

Convention, les dispositions de 'alin6a b du paragraphe 1 dudit article s'appliquent
6galement aux b6n6fices d'un 6tablissement stable et A la fortune constitu6e par des
biens h usage industriel ou commercial faisant partie des avoirs d'un 6tablissement
stable, aux dividendes vers6s par une soci6t6 et aux participations dans ladite socit6,
ou aux gains vis6s aux paragraphes 1 et 2 de l'article 12 de la Convention; sous r6serve
que le r6sident de la R6publique f6d6rale d'Allemagne int6ress6 ne d6montre pas que
les recettes de rNtablissement stable ou de la soci6t6 d6coulent exclusivement ou
presque exclusivement :
a) De la production ou de la vente de biens et marchandises, de la fourniture de

conseils ou de services techniques ou de 'exercice d'activit6s de banque ou d'as-
surance en Indon6sie; ou

b) De dividendes vers6s par une ou plusieurs soci6t6s r6sidentes de l'Indon6sie dont
plus de 25 p. 100 du capital sont d6tenus par la premiere socift6, et qui tirent
elles-memes leurs recettes exclusivement ou presque exclusivement de la produc-
tion ou de la vente de biens ou marchandises, de la fourniture de conseils ou de
services techniques ou de 'exercice d'activit6s de banque ou d'assurance en
R6publique d'Indondsie.
10. En ce qui concerne l'article 28
Nonobstant la disposition de l'article 28, les dispositions de rarticle 7, de la der-

nitre phrase du paragraphe 2 de l'article 12 et du paragraphe 3 de Particle 21 s'appli-
queront A partir de la p6riode d'imposition commengant en 1970 le Ier janvier ou
une date ult6rieure.
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FAIT h Bonn le 2 septembre 1977 en double exemplaire, en langues allemande,
indon6sienne et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence
d'interpr~tation des textes allemand et indon6sien, le texte anglais pr6vaudra.

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:
GENSCHER

HIEHLE

Pour la R~publique d'Indondsie:
ADAM MALIK

ICHANGE DE LETTRES

I

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

Bonn, le 2 septembre 1977

Monsieur le Ministre,
En r~f6rence A l'article 3 de la Convention entre la R~publique f6d6rale d'Alle-

magne et la R6publique d'Indon~sie tendant A 6viter la double imposition en matire
d'imp6ts sur le revenu et la fortune qui doit atre sign6e aujourd'hui, j'ai l'honneur de
vous indiquer que la conclusion de cette Convention ne pr6juge pas de la position que
chacun de nos Gouvernements pourra prendre, dans le cadre de la Troisi~me Conf6-
rence des Nations Unies sur le droit de la mer, h 1'6gard de toute question en cours de
n6gociation h cette Conference.

Veuillez agr6er, etc.

GENSCHER

Son Excellence Mr. Adam Malik
Ministre des affaires 6trangbres

de la R6publique d'Indon6sie
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II

LE MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGERES
REPUBLIQUE D'INDONESIE

Bonn, le 2 septembre 1977

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre de ce jour qui se lit comme suit

dans la version anglaise dont il a W convenu :

[Voir lettre I]

Veuillez agr6er, etc.

[ADAM MALIK]

Son Excellence Monsieur Hans-Dietrich Genscher
Ministre des Affaires 6trang~res

de la R6publique f6d~rale d'Allemagne
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

AUSTRIA

Treaty concerning reciprocity in cases involving official
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Registered by the Federal Republic of Germany on 1 August 1983.

RIEPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

AUTRICHE

Traite relatif h la r6ciprocitk en matiere de responsabilit6
publique. Sign6 h Bonn le 3 novembre 1977

Texte authentique : allemand.

Enregistri par la R6publiquef~d6'rale d'Allemagne le Ier aott 1983.
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[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND
UND DER REPUBLIK OSTERREICH UBER DIE GEGENSEITIG-
KEIT IN AMTSHAFTUNGSSACHEN

Die Bundesrepublik Deutschland und die Republik Osterreich,
in dem Wunsche, Fragen der Amtshaftung in den beiderseitigen Beziehungen zu

regeln,
haben folgendes vereinbart:

Artikel 1. Angehorige des einen Vertragsstaates konnen nach den im anderen
Vertragsstaat geltenden Rechtsvorschriften auf dem Gebiet der Amtshaftung unter
den gleichen Bedingungen Anspruche geltend machen wie die Angehorigen des ande-
ren Vertragsstaates.

Artikel 2. (1) Wer Angehoriger eines Vertragsstaates im Sinne dieses Vertra-
ges ist, bestimmt sich nach dem Recht dieses Vertragsstaates.

(2) Angeh6rige eines Vertragsstaates im Sinne dieses Vertrages sind auch
juristische Personen und andere parteifdhige Gebilde, die ihren tatsachlichen und,
wenn ein solcher bestimmt ist, ihren satzungsmdi3igen Sitz in einem Vertragsstaat
oder in beiden Vertragsstaaten haben oder, wenn ein Sitz nicht besteht, dort gelegen
sind.

(3) Die Regierungen der Vertragsstaaten k6nnen diesen Vertrag durch Verein-
barung auf Staatenlose ausdehnen, die ihren gew6hnlichen Aufenthalt in einem der
beiden Vertragsstaaten haben.

Artikel 3. Dieser Vertrag gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegeniuber der Regierung der Republik Oster-
reich innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Vertrages eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 4. Das Abkommen vom 14. September 1955 zwischen der Bundesre-
publik Deutschland und der Republik Osterreich zur Regelung der Amtshaftung aus
Handlungen von Organen des einen in grenznahen Gebieten des anderen Staates wird
durch diesen Vertrag nicht beriuhrt.

Artikel 5. (1) Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsur-
kunden werden sobald wie m6glich in Wien ausgetauscht.

(2) Dieser Vertrag tritt am ersten Tag des dritten Monats in Kraft, der auf den
Austausch der Ratifikationsurkunden folgt. Er findet Anwendung, wenn das schadi-
gende Verhalten nach dem Inkrafttreten des Vertrages stattgefunden hat.

Artikel 6. (1) Dieser Vertrag wird auf unbestimmte Zeit geschlossen. Er
kann jederzeit schriftlich auf diplomatischem Weg gekindigt werden. Die Kuindi-
gung wird ein Jahr nach dem Zeitpunkt wirksam, zu dem sie dem anderen Staat noti-
fiziert wurde.
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(2) Tritt der Vertrag infolge Kiindigung auBer Kraft, so gelten seine Bestim-
mungen fur die Falle weiter, in denen das schadigende Verhalten vor AuBerkraft-
treten des Vertrages stattgefunden hat.

GESCHEHEN zu Bonn, am 3. November 1977 in zwei Urschriften.

Fiir die Bundesrepublik Deutschland:

GENSCHER

Fur die Republik Osterreich:

PAHR
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND
THE REPUBLIC OF AUSTRIA CONCERNING RECIPROCITY IN
CASES INVOLVING OFFICIAL LIABILITY

The Federal Republic of Germany and the Republic of Austria,
Desiring to regulate matters relating to official liability in bilateral relations be-

tween them,
Have agreed as follows:

Article 1. Nationals of either Contracting State may, in accordance with the
legal regulations in force in the other Contracting State, assert the same claims,
under the same conditions, in the area of official responsibility as nationals of the
said other Contracting State.

Article 2. (1) The question who is a national of a Contracting State for the
purposes of this Treaty shall be settled in accordance with the law of that Contracting
State.

(2) Nationals of a Contracting State for the purposes of this Treaty shall in-
clude bodies corporate and other entities capable of legal action which have their
actual place of business and their statutory place of business, if one exists, in one or
both of the Contracting States or, if no place of business exists, are established there.

(3) The Governments of the Contracting States may, by agreement, extend this
Treaty to stateless persons who have their habitual residence in either of the Con-
tracting States.

Article 3. This Treaty shall also apply to Land Berlin unless the Government
of the Federal Republic of Germany makes a contrary declaration to the Govern-
ment of the Republic of Austria within three months after the entry into force of the
Treaty.

Article 4. This Treaty shall not affect the Agreement of 14 September 1955 be-
tween the Federal Republic of Germany and the Republic of Austria for the Regula-
tion of Official Liability Arising from the Actions of Authorities of One State in
Frontier Areas of the Other State.2

Article 5. (1) This Treaty is subject to ratification. The instruments of ratifi-
cation shall be exchanged at Vienna as soon as possible.

(2) This Treaty shall enter into force on the first day of the third month follow-
ing the exchange of the instruments of ratification. It shall be applied in the event of
harmful conduct which occurs after the entry into force of the Treaty.

I Came into force on 1 May 1979, i.e., the first day of the third month following the exchange of the instruments of
ratification, which took place at Vienna on 20 February 1979, in accordance with article 5 (2).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1418, No. 1-23741.
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Article 6. (1) This Treaty is concluded for an indefinite period. It may be de-
nounced in writing at any time through the diplomatic channel. Denunciation shall
take effect one year after the time when it is communicated to the other Contracting
State.

(2) If the Treaty ceases to have effect as a result of denunciation, its provisions
shall continue to apply to cases in which the harmful conduct occurred before the
Treaty ceased to have effect.

DONE at Bonn on 3 November 1977 in duplicate.

For the Federal Republic of Germany:

GENSCHER

For the Republic of Austria:

PAHR
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITI' ENTRE LA RIPUBLIQUE F1 DIRALE D'ALLEMAGNE ET
LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE RELATIF A LA RtCIPROCITt
EN MATIERE DE RESPONSABILITt PUBLIQUE

La R~publique f~d~rale d'Allemagne et la R~publique d'Autriche,
D6sireuses de r6gler les questions relatives la responsabilit6 publique dans leurs

relations bilatrales,
Sont convenues de ce qui suit:

Article premier. Les ressortissants d'un des Etats contractants peuvent faire
valoir des droits en matire de responsabilit6 publique, conform6ment aux disposi-
tions l6gislatives en vigueur dans l'autre Etat contractant, dans les memes conditions
que les ressortissants de cet autre Etat.

Article 2. 1) La qualit6 de ressortissant d'un Etat contractant aux fins du
present Trait6 s'6tablit conform6ment h la 16gislation de l'Etat en question.

2) Sont aussi ressortissantes d'un Etat contractant aux fins du pr6sent Trait6,
les personnes morales et autres entit6s avant la capacit6 d'ester en justice qui ont leur
sifge effectif et, s'il est d6termin6, leur sifge statutaire dans un des Etats contractants
ou dans les deux Etats contractants ou, si elles n'ont pas de sifge, qui y sont 6tablies.

3) Les Gouvernements des Etats contractants peuvent convenir d'6tendre la
port~e du prdsent Trait6 aux apatrides qui r6sident habituellement dans l'un des deux
Etats contractants.

Article 3. Le pr6sent Trait6 s'applique aussi au Land Berlin, sauf notification
contraire adress6e par le Gouvernement de la R6publique fdrale d'Allemagne au
Gouvernement de la R6publique d'Autriche dans les trois mois suivant 'entr6e en
vigueur du Trait6.

Article 4. Le pr6sent Trait6 n'affecte pas les dispositions de l'Accord du
14 septembre 1955 entre la R6publique frd~rale d'Allemagne et la R6publique
d'Autriche relatif au r~glement des questions de responsabilit6 publique d6coulant
d'actes commis par les organes d'un des Etats dans des zones frontali~res de l'autre
Etat2 .

Article 5. 1) Le pr6sent Trait6 est sujet A ratification. Les instruments de
ratification seront 6chang6s A Vienne aussit6t que possible.

2) Le pr6sent Trait6 entrera en vigueur le premier jour du troisi~me mois qui
suivra l'6change des instruments de ratification. I est applicable aux actes pr6-
judiciables commis apr~s son entr6e en vigueur.

I Entri en vigueur le 1er mai 1979, soit le premier jour du troisiime mois suivant l'6change des instruments de ratifica-
tion, qui a eu lieu A Vienne le 20 f~vrier 1979, conform~ment au paragraphe 2 de rarticle 5.

2 Nations Unies, Recued des Traires, vol. 1418, no 1-23741.
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Article 6. 1) Le present Trait6 est conclu pour une duroe indtermin~e. I1
peut Ztre d6nonc par 6crit A tout moment par la voie diplomatique. La d6nonciation
prend effet un an apr~s la date A laquelle elle a 6t& notifi6s A I'autre Etat.

2) Si le Trait6 cesse d'tre en vigueur A la suite d'une d6nonciation, ses disposi-
tions continueront A tre appliqu6es pour les actes pr6judiciables qui auront W com-
mis avant qu'il ne cesse d'Etre en vigueur.

FAIT A Bonn le 3 novembre 1977 en deux exemplaires originaux.

Pour la R~publique f6d6rale d'Allemagne

GENSCHER

Pour la R6publique d'Autriche
PAH4R
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No. 22265

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME)

and
BANGLADESH

Letter of Agreement concerning the appointment of a resi-
dent representative in Bangladesh and the establish-
ment of a UNDP office in Dacca. Signed at New York
on 11 September 1972

Authentic text: English.

Registered ex officio on 1 August 1983.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(PROGRAMME DES NATIONS UNIES

POUR LE DEVELOPPEMENT)
et

BANGLADESH

Lettre d'accord relative 'a la nomination d'un representant
r6sident au Bangladesh et i la creation d'un bureau du
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1972

Texte authentique : anglais.

Enregistrie d'office le ler aofit 1983.
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LETTER OF AGREEMENT' BE-
TWEEN THE UNITED NA-
TIONS (UNITED NATIONS DE-
VELOPMENT PROGRAMME)
AND BANGLADESH CON-
CERNING THE APPOINT-
MENT OF A RESIDENT REPRE-
SENTATIVE IN BANGLADESH
AND THE ESTABLISHMENT
OF A UNDP OFFICE IN DACCA

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 26 September 1972 by counter-
signature.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

LETTRE D'ACCORD' ENTRE
L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES (PROGRAMME
DES NATIONS UNIES POUR LE
DtVELOPPEMENT) ET LE
BANGLADESH RELATIVE A
LA NOMINATION D'UN RE-
PRtSENTANT RESIDENT AU
BANGLADESH ET A LA CRtA-
TION D'UN BUREAU DU PNUD
A DACCA

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gdndrale destind it
mettre en application i'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieu par la risolution 33/141 A
de l'Assemblde gdnerale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6e en vigueur le 26 septembre 1972 par la contre-
signature.
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

SUDAN
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Registered by the Federal Republic of Germany on 1 August 1983.

RIPUBLIQUE FEDIRALE D'ALLEMAGNE
et

SOUDAN

Accord de cooperation financiire (avec annexe). Sign6 i
Bonn le 11 avril 1979

Textes authentiques : allemand et anglais.

Enregistrepar la Ripubliquef'd6rale d'Allemagne le jer ao~t 1983.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER DEMOKRA-
TISCHEN REPUBLIK SUDAN UBER FINANZIELLE ZUSAM-
MENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Demo-
kratischen Republik Sudan,

im Hinblick auf die Entschlief3ung 165 (S-IX) vom 11. Marz 1978 des Rates der
VN-Konferenz fOr Handel und Entwicklung, in der die Industrielinder ihre Bereit-
schaft erklaren, die Konditionen fir noch ausstehende 6ffentliche Entwicklungshilfe-
kredite an armere Entwicklungslander, insbesondere an am wenigsten entwickelte
Lander, den heute iublichen weicheren Konditionen anzupassen oder andere gleich-
wertige MaBnahmen zu ergreifen;

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Demokratischen Republik Sudan;

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen;

im Bewuf3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist;

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung im Sudan beizu-
tragen;

sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es,
die auf der Grundlage der in der Anlage zu diesem Abkommen aufgefuhrten Regie-
rungsabkommen von der Regierung der Demokratischen Republik Sudan mit der
Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, geschlossenen ebenfalls in der
Anlage aufgefuhrten Darlehensvertrage dahingehend zu andern, da3
a) die der Regierung der Demokratischen Republik Sudan gewahrten Darlehen mit

Wirkung vom 31. Dezember 1978 in Zuschuisse umgewandelt werden und damit
die ab diesem Zeitpunkt falligen Ruickzahlungen sowie Zinsen aus diesen Dar-
lehensvertragen erlassen werden und

b) Zusageprovisionen auf nicht ausgezahlte Betrage aus den vorbezeichneten Dar-
lehensvertragen ab 1. Juli 1978 nicht mehr berechnet werden.
(2) Aufgrund von Absatz 1 wird - vorbehaltlich der gemOJ Artikel 3 mit der

Kreditanstalt fur Wiederaufbau zu schliel3enden Vertrage - auf Ruckzahlungen
von insgesamt 337 523 030,52 DM (in Worten: dreihundertsiebenunddreif3ig Millio-
nen fiinfhundertdreiundzwanzigtausendunddrei3ig Deutsche Mark) zuzuglich Zin-
sen und Zusageprovision verzichtet.

Artikel 2. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Demokratischen Republik Sudan, anstelle der
a) mit Regierungsabkommen vom 26. Juni 1975 und 20. Oktober 1976,
b) durch Verhandlungsprotokoll vom 5. Oktober 1977,
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zugesagten Darlehen im Gesamtbetrag von 97 000 000 DM (in Worten: siebenund-
neunzig Millionen Deutsche Mark) nunmehr Finanzierungsbeitrage als Zuschuisse
von der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, zu erhalten.

(2) Im ubrigen gelten alle Bestimmungen der in Absatz 1 Buchstabe a genann-
ten Regierungsabkommen sinngemdJ3 weiter. Uber den Finanzierungsbeitrag gemal3
Absatz 1 Buchstabe b bedarf es noch des Abschlusses einer gesonderten Regierungs-
vereinbarung.

Artikel 3. Weitere Einzelheiten werden in gesonderten, zwischen der Regie-
rung der Demokratischen Republik Sudan und der Kreditanstalt fir Wiederaufbau
zu schliefenden Vertraigen geregelt, die den in der Bundesrepublik Deutschland gel-
tenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 4. Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Demokra-
tischen Republik Sudan innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkom-
mens eine gegenteilige Erklirung abgibt.

Artikel 5. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Bonn am 11. April 1979 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermafien verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

GONTHER VAN WELL

Ffir die Regierung der Demokratischen Republik Sudan:

NASR EL DIN MUSTAFA

ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER DEMOKRATISCHEN
REPUBLIK SUDAN VOM 11. APRIL 1979 OBER FINANZIELLE ZUSAMMEN-
ARBEIT
Unter Artikel 1 fallen:

- die Regierungsabkommen vom 6. Juni 1961, 3. MAfrz 1972, 7. Juli 1973, 7. Juni 1974,
27. Juni 1974, 26. Juni 1975, 26. Juli 1975, 20. Oktober 1976;

- die Darlehensvertrdge vom 5. Juli 1961, 16. November 1972, 1. November 1973, 5. De-
zember 1974, 5. November 1975, 12. April 1976, 23. Mai 1978.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE DEMO-
CRATIC REPUBLIC OF THE SUDAN AND THE GOVERNMENT
OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FI-
NANCIAL CO-OPERATION

The Government of the Democratic Republic of the Sudan and the Government
of the Federal Republic of Germany,

Having regard to resolution 165 (S-IX) of 11 March 1978 of the Trade and
Development Board (UNCTAD) in which the industrialized countries state their
readiness to adjust the terms of past official development assistance credits to poorer
developing countries, particularly the least developed among them, in order to bring
them into line with the currently prevailing softer terms, or to adopt other equivalent
measures;

In the spirit of the friendly relations existing between the Democratic Republic
of the Sudan and the Federal Republic of Germany;

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by financial co-
operation in a spirit of partnership;

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of this
Agreement;

Intending to contribute to social and economic development in the Sudan;
Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
provide for the loan and guarantee agreements as listed in the annex to this Agree-
ment, which were concluded on the basis of the intergovernmental agreements also
listed in the annex by the Government of the Democratic Republic of the Sudan, to
be amended to the effect that
(a) As from 31 December 1978 the loans granted to the Government of the

Democratic Republic of the Sudan shall be turned into grants and hence
amortization payments and interest payments falling due under the aforemen-
tioned loan agreements from that date onwards be remitted;

(b) As from 1 July 1978 commitment charges shall not be made on amounts not
disbursed under the aforementioned loan agreements.

(2) By virtue of paragraph 1 above and subject to the agreements to be con-
cluded with the Kreditanstalt fur Wiederaufbau pursuant to Article 3 of this Agree-
ment, amortization payments totalling DM 337,523,030.52 (three hundred thirty-seven
million five hundred twenty-three thousand thirty deutsche marks) plus interest pay-
ments and commitment charges shall be waived.

Article 2. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall en-
able the Government of the Democratic Republic of the Sudan to obtain from the
Kreditanstalt fOr Wiederaufbau, Frankfurt/Main, financing contributions on a
grant basis to replace the loans totalling DM 97,000,000 (ninety-seven million
deutsche marks) committed under

I Came into force on II April 1979 by signature, in accordance with article 5.
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(a) The intergovernmental agreements of 26 June 1975' and 20 October 1976;2
(b) The record of negotiations of 5 October 1977.

(2) In all other respects the provisions of the intergovernmental agreements
referred to in paragraph 1 (a) above shall apply mutatis mutandis. A separate inter-
governmental arrangement shall be concluded on the financing contribution pursuant
to paragraph 1 (b) above.

Article 3. Further details shall be settled in separate agreements to be con-
cluded between the Government of the Democratic Republic of the Sudan and the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall be subject to the laws and regulations
applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 4. This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the
Government of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declara-
tion to the Government of the Democratic Republic of the Sudan within three months
following the date of entry into force of this Agreement.

Article 5. This Agreement shall enter into force on the date of signature
thereof.

DONE at Bonn on 11 April 1979 in duplicate in the English and German lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Democratic Republic of the Federal Republic of Germany:

of the Sudan:

[Signed - SignL] 3  [Signed - Sign6]4

ANNEX TO THE AGREEMENT OF 11 APRIL 1979 BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE SUDAN AND THE GOVERNMENT OF
THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL CO-
OPERATION

Article 1 shall apply to the following:
- The intergovernmental agreements of 6 June 1961, 3 March 1972, 7 July 1973, 7 June 1974,1

27 June 1974, 26 June 1975, 26 July 1975, 20 October 1976;
- The Loan and guarantee agreements of 5 July 1961, 16 November 1972, 1 November 1973,

5 December 1974, 5 November 1975, 12 April 1976, 23 May 1978.

1 
United Nations, Treaty Series, vol. 1009, p. 241.

2 Ibid., vol. 1093, p. 31.
3 Signed by Nasr El Din Mustafa - Sign6 par Nasr El Din Mustafa.
4 Signed by Guinther van Well - Sign6 par GiInther van Well.
5 United Nations, Treaty Series, vol. 983, p. 239.

Vol. 1327,1-22266



454 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1983

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE COOPtRATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE DMOCRATIQUE DU
SOUDAN

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique d~mocratique du Soudan,

Consid~rant que, dans la resolution no 165 (S-IX) du Conseil du commerce et du
ddveloppement (CNUCED) en date du 11 mars 1978, les pays industrialists se
d~clarent prts A am~nager les conditions des credits non encore rembours~s de 'aide
publique au d~veloppement accordds aux pays en d~veloppement les plus pauvres,
notamment les moins avanc~s d'entre eux, pour les aligner sur les conditions plus
souples actuellement en vigueur, ou A adopter d'autres mesures d'effet 6quivalent;

Consid~rant que des relations amicales existent entre la R~publique f~ddrale
d'Allemagne et la R~publique d~mocratique du Soudan;

Consid~rant qu'ils souhaitent consolider et approfondir ces relations amicales par
une cooperation financi~re dans un esprit d'association;

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du present
Accord;

Entendant contribuer au d~veloppement social et 6conomique du Soudan;
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1) Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Alle-
magne accorde la possibilit6 de modifier les accords de pret et les accords de garantie
visds dans l'annexe au pr6sent Accord et conclus par le Gouvernement de la R6publique
d6mocratique du Soudan avec la Kreditanstalt fir Wiederaufbau de Francfort-sur-le-
Main sur la base des accords intergouvernementaux &galement vis6s dans ladite an-
nexe, en ce sens que
a) A dater du 31 d6cembre 1978, les prets accord6s au Gouvernement de la R6pu-

blique d~mocratique du Soudan seront transform6s en dons, de sorte que les
remboursements et int&rets dus aprs cette date au titre des accords de prt sus-
mentionn6s seront annul6s;

b) A dater du 1er juillet 1978, il ne sera plus perqu de commission d'ouverture sur
les sommes non encore vers6es au titre des accords de pr& susmentionnds.
2) En vertu du paragraphe 1 et sous r6serve des accords A conclure avec la Kre-

ditanstalt fur Wiederaufbau conform6ment A l'article 3, les remboursements aux-
quels il est renonc6 repr6sentent un total de DM 337 523 030,52 (trois cent trente-sept
millions cinq cent vingt-trois mille trente deutsche marks), auquel s'ajoutent les int6-
rets et commissions d'ouverture.

Article 2. 1) Le Gouvernement de la R~publique frd~rale d'Allemagne ac-
corde au Gouvernement de la R~publique d~mocratique du Soudan la possibilit6
d'obtenir de la Kreditanstalt ffir Wiederaufbau de Francfort-sur-le-Main des contri-

I Entr6 en vigueur le II avril 1979 par la signature, conform~ment a 'article 5.
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butions financires sous forme de dons, en remplacement des prets, d'un montant
total de DM 97 000 000 (quatre-vingt-dix-sept millions de deutsche marks), consentis
a) Aux termes des accords intergouvernementaux du 26 juillet 1975' et du 20 oc-

tobre 19762,

b) Aux termes du proc~s-verbal du 5 octobre 1977.
2) Pour le reste, toutes les dispositions des accords intergouvernementaux

vis6s A l'alin~a a du paragraphe 1 s'appliquent mutatis mutandis. La contribution
financire visde A l'alin~a b du paragraphe 1 fera l'objet d'un accord intergouverne-
mental s6pard.

Article 3. Les autres modalit6s seront r6gl6es par des accords s6par~s entre le
Gouvernement de la R~publique d6mocratique du Soudan et la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau; ces accords seront r6gis par la 16gislation en vigueur en R~publique
f~d~rale d'Allemagne.

Article 4. Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land Berlin, sauf noti-
fication contraire adress6e par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne au Gouvernement de la R6publique d~mocratique du Soudan dans les trois
mois suivant 'entr6e en vigueur de 'Accord.

Article 5. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT & Bonn le 11 avril 1979 en deux exemplaires originaux, en langues
allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne :

GUNTHER VAN WELL

Pour le Gouvernement de la R6publique d6mocratique
du Soudan :

NASR EL DIN MUSTAFA

I Nations Unies, Recuel des Trai~ts, vol. 1009, p. 241.
2 Ibid., vol. 1093, p. 31.
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ANNEXE A L'ACCORD DE COOP.RATION FINANCIIRE CONCLU LE 11 AVRIL
1979 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA Rt PUBLIQUE FIDIRALE D'ALLE-
MAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI-PUBLIQUE DtMOCRATIQUE DU
SOUDAN

Les dispositions de 'article premier s'appliquent
- Aux accords intergouvernementaux des 6 juin 1961, 3 mars 1972, 7 juillet 1973, 7 juin 19741,

27 juin 1974, 26 juin 1975, 26 juillet 1975, 20 octobre 1976;
- Aux accords de pr~t et aux accords de garantie des 5 juillet 1961, 16 novembre 1972, ier no-

vembre 1973, 5 d~cembre 1974, 5 novembre 1975, 12 avril 1976, 23 mai 1978.

i Nations Unies, Recuell des Trait6s, vol. 983, p. 239.
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

UPPER VOLTA

Agreement concerning financial co-operation (with annex).
Signed at Ouagadougou on 8 May 1979

Authentic texts: German and French.

Registered by the Federal Republic of Germany on 1 August 1983.

REPUBLIQUE FIDERALE D'ALLEMAGNE
et

HAUTE-VOLTA

Accord de coopkration financikre (avec annexe). Signe i
Ouagadougou le 8 mai 1979

Textes authentiques : allemand et franfais.

Enregistr' par la Rpubliquefgdrale d'Allemagne le 1er ao~t 1983.
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK
OBERVOLTA OBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Obervolta,

im Hinblick auf die Entschliel3ung 165 (S-IX) vom 11. Mdrz 1978 des Rates der
VN-Konferenz fur Handel und Entwicklung, in der die Industrielinder ihre Bereit-
schaft erkilren, die Konditionen ffir noch ausstehende 6ffentliche Entwick-
lungshilfekredite an armere Entwicklungslainder, insbesondere an am wenigsten
entwickelte Ld.nder, den heute fiblichen weicheren Konditionen anzupassen oder
andere gleichwertige Mal3nahmen zu ergreifen;

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Obervolta;

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen;

im Bewu~ltsein, dab die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist;

in der Absicht zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in Obervolta bei-
zutragen;

sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es,
die auf der Grundlage der in der Anlage zu diesem Abkommen aufgeffihrten Regie-
rungsabkommen von der Regierung der Republik Obervolta oder anderen, von bei-
den Regierungen gemeinsam ausgewihlten Darlehensnehmern mit der Kreditanstalt
ffir Wiederaufbau, Frankfurt am Main geschlossenen ebenfalls in der Anlage aufge-
fifhrten Darlehensvertrage Ober insgesamt 85 150 000 DM (in Worten: fiinfundachtzig-
millionenhundertfinfzigtausend Deutsche Mark) dahingehend zu aindern, daB
a) die der Regierung der Republik Obervolta gewhrten Darlehen mit Wirkung

vom 31. Dezember 1978 in Zuschiisse umgewandelt werden und damit die ab
diesem Zeitpunkt fIligen Rfickzahlungen und Zinsen aus diesen Darlehensver-
tragen erlassen werden,

b) die ab 31. Dezember 1978 filligen Ruickzahlungen und Zinsen aus dem der
Banque Nationale de D6veloppement (BND) gewdhrten Darlehen nicht mehr an
die Kreditanstalt ffir Wiederaubau, sondern mit schuldbefreiender Wirkung in
Landeswdihrung an die Regierung der Republik Obervolta zu leisten sind und

c) Zusageprovisionen auf nicht ausgezahlte Betrage aus diesen Darlehensvertrdgen
ab 1. Juli 1978 nicht mehr berechnet werden.
(2) Aufgrund von Absatz 1 wird - vorbehaltlich der gemdB Artikel 3 mit der

Kreditanstalt ffir Wiederaufbau zu schlieBenden Vertrage - auf Ruckzahlungen
von insgesamt 83 318 000 DM (in Worten: dreiundachtzigmillionendreihundertacht-
zehntausend Deutsche Mark) zuzfiglich Zinsen und Zusageprovision verzichtet.

Vol. 1327, 1-22267



1983 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Trait~s 459

Artikel 2. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Republik Obervolta, anstelle der
a) mit Regierungsabkommen vom 21. August 1975
b) durch Verhandlungsprotokoll vom 27. Oktober 1977 unter Ziffer 2.3
zugesagten Darlehen im Gesamtbetrag von 86 636 676,50 DM (in Worten: sechsund-
achtzigmillionensechshundertsechsunddreiBigtausendsechshundertsechsundsieb-
zig 50/100 Deutsche Mark) nunmehr Finanzierungsbeitrage als Zuschfisse von der Kre-
ditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, zu erhalten.

(2) Im fibrigen gelten alle Bestimmungen des in Absatz 1 Buchstabe a genann-
ten Regierungsabkommens sinngemdJ3 weiter. Ober die Finanzierungsbeitrage
gemdB Absatz 1 Buchstabe b bedarf es noch des Abschlusses einer gesonderten Re-
gierungsvereinbarung.

Artikel 3. Weitere Einzelheiten werden in gesonderten zwischen der Regie-
rung der Republik Obervolta und der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau zu
schlieBenden Vertragen geregelt, die den in der Bundesrepublik Deutschland gelten-
den Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 4. Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegenfiber der Regierung der Republik
Obervolta innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine ge-
genteilige Erklirung abgibt.

Artikel 5. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Ouagadougou am 8. Mai 1979 in zwei Urschriften, jede in deut-
scher und franzosischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicherma3en verbindlich
ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

BURKHARD RANFT

Fir die Regierung der Republik Obervolta:

GEORGES SANOGOH

ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK OBERVOLTA
OBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Unter Artikel 1 fallen:
- die Regierungsabkommen vom 8. Oktober 1962, vom 31. August 1971, vom 17. April 1974,

vom 18. Juli 1974, vom 21. August 1975 (vier Abkommen), vom 13. April 1976, vom
23. April 1977, vom 16. Juni 1977;

- die Darlehensvertrage vom 19. Juli 1967, vom 15. September 1971, vom 18. Juli 1972, vom
29. Mai 1974, vom 26. September 1974 (zwei Vertraige), vom 28. Oktober 1975 (zwei Ver-
trage), vom 12. November 1975, vom 16. November 1976, vom 7. September 1977 (zwei
Vertrage), vom 6. Februar 1979.
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ACCORD' DE COOPtRATION FINANCIE-RE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA

Le Gouvernement de la R6publique f~drale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R6publique de Haute-Volta,

Eu dgard A la r~solution no 165 (S-IX) du Conseil du commerce et du d6veloppe-
ment (CNUCED) en date du 11 mars 1978, dans laquelle les pays industrialists se
d~clarent pr~ts A amdnager les conditions des credits de l'aide publique au d~veloppe-
ment pass6e accordds aux pays les plus pauvres, notamment aux moins avanc~s par-
mi eux, en vue de les faire coincider avec les conditions plus souples actuellement en
vigueur, ou a adopter d'autres mesures d'effet 6quivalent;

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R~publique fdd6rale
d'Allemagne et la Rdpublique de Haute-Volta;

D~sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coopera-
tion financire entre partenaires;

Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord;
Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique en

Haute-Volta;
Sont convenus de ce qui suit:

Article 1er. (1) Le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne ren-
dra possible une modification des contrats de pret d'un montant total de
85 150 000 DM (en toutes lettres : quatre-vingt-cinq millions cent cinquante mille
deutsche marks) conclus par la R6publique de Haute-Volta, ou par d'autres em-
prunteurs choisis en commun par les deux Gouvernements, avec la Kreditanstalt fiir
Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frankfurt/Main, sur la
base des accords intergouvernementaux mentionn6s a 'annexe jointe au pr6sent Ac-
cord, contrats figurant dgalement A ladite annexe, en ce sens que
a) Les crddits accord6s au Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta seront,

avec effet du 31 d~cembre 1978, transform6s en subventions et que les rem-
boursements arrivant k &ch6ance a partir de cette date et les int&rets r6sultant
desdits contrats de pret feront l'objet d'une remise;

b) Les remboursements arrivant A 6ch~ance A partir du 31 d6cembre 1978 et les in-
t6rets r6sultant du cr6dit accord6 A la Banque nationale de D6veloppement
(BND) ne seront plus effectu6s A la Kreditanstalt fir Wiederaufbau mais, avec
effet lib~ratoire, en monnaie du pays, au Gouvernement de la Rdpublique de
Haute-Volta; et

c) Des commissions d'ouverture concernant des sommes non encore vers~es au titre
desdits contrats de pret ne seront plus port6es en compte a partir du
ler juillet 1978.
(2) Sur la base des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus - sous reserve des

contrats A conclure avec la Kreditanstalt fir Wiederaufbau conform~ment a l'ar-
ticle 3 ci-dessous - les remboursements d'un montant total de 83 318 000 DM (en

I Entre en vigueur le 8 mai 1979 par la signature, conformement A I'article 5.
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toutes lettres : quatre-vingte millions trois cent dix-huit mille deutsche marks), y com-
pris les intrats et la commission d'ouverture, feront l'objet d'une renonciation.

Article 2. (1) Le Gouvernement de la RWpublique f~d~rale d'Allemagne
rendra possible au Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta d'obtenir ddsor-
mais de la Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt/Main, au lieu des credits d'un
montant total de 86 636 676, 50 DM (en toutes lettres : quatre-vingt-six millions six
cent trente-six mille six cent soixante-seize S/10 deutsche marks) accord6s
a) Aux termes de l'accord intergouvernemental du 21 aofLt 1975',
b) Aux termes du procs-verbal des n6gociations en date du 27 octobre 1977,

paragraphe 2.3,
des contributions au financement h titre de subventions.

(2) Pour le reste, toutes les dispositions de 'Accord intergouvernemental men-
tionn A l'alin~a a du paragraphe 1 ci-dessus seront applicables mutatis mutandis. Un
arrangement intergouvernemental sera conclu s6pargment en ce qui concerne les
contributions au financement mentionn~es 4 'alin~a b paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3. Les autres details seront rggls par des contrats a conclure s6par6-
ment entre le Gouvernement de la Rgpublique de Haute-Volta et la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau, contrats soumis A la 16gislation en vigueur en R~publique f&tdrale
d'Allemagne.

Article 4. Le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf
declaration contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f~dtrale d'Alle-
magne au Gouvernement de la Rpublique de Haute-Volta dans les trois mois qui
suivront l'entr6e en vigueur du present Accord.

Article 5. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Ouagadougou, le 08 mai 1979, en double exemplaire en langues frangaise et

allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique f6d~rale de la Rgpublique de Haute-Volta:

d'Allemagne:
Le Ministre du Plan et de la coopration,

[Signd]2  [Signf]

Charge d'affaires a.i. GEORGES SANOGOH

Nations Umies, Recueil des Traitcs, vol. 1009, p. 293.
2 Sign6 par Burkhard Ranft - Signed by Burkhard Ranft.
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ANNEXE A L'ACCORD DE COOPERATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA.

Les dispositions de I'article Ier s'appliquent :

- Aux accords intergouvernementaux du 8 octobre 1962, du 31 aofxt 1971, du 21 aofit 1975, du
17 avril 1974', du 16 juin 1977 2, du 18 juillet 1974 3 , du 13 avril 1976', du 23 avril 19771;

- Aux contrats de pr~t du 19 juillet 1967, du 15 septembre 1971, du 18 juillet 1972, du 28 oc-
tobre 1975 (deux contrats), du 29 mai 1974, du 26 septembre 1974 (deux contrats), du 12 no-
vembre 1975, du 7 septembre 1977 (deux contrats), du 16 novembre 1976, du 6 f6vrier 1979.

i Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 983, p. 187.
2 Ibid., vol. 1163, p. 151.
3 Ibid., vol. 983, p. 197.
4 Ibid., vol. 1073, p. 291.
5 Ibid., vol. 1093, p. 215.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF THE UPPER VOLTA CONCERNING FINANCIAL
CO-OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of the Upper Volta,

Having regard to resolution 165 (S-IX) of 11 March 1978 of the UNCTAD
Trade and Development Board, in which the industrialized countries state their
readiness to adjust the terms of past official development assistance credits to poorer
developing countries, particularly the least developed among them, in order to bring
them into line with the currently prevailing softer terms, or to adopt other equivalent
measures,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of the Upper Volta,

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial co-
operation as partners,

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement,

Intending to contribute to social and economic development in the Upper Volta,
Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall ar-
range for the loan contracts specified in the annex to this Agreement and concluded
with the Kreditanstalt ffir Wiederaufbau (Development Loan Corporation),
Frankfurt am Main, on the basis of the intergovernmental agreements also specified
in the annex, by the Government of the Republic of the Upper Volta or by other bor-
rowers chosen jointly by both Governments, for an aggregate of DM 85,150,000
(eighty-five million one hundred fifty thousand deutsche marks), to be amended to
the effect that:
(a) The loans granted to the Government of the Republic of the Upper Volta shall,

with effect from 31 December 1978, be converted into grants, and thus amor-
tization and interest payments falling due under the aforesaid loan contracts
from that date onwards shall be remitted;

(b) Amortization and interest payments falling due as from 31 December 1978 on
the loans granted to the Banque nationale de Ddveloppement (BND) shall cease
to be made to the Kreditanstalt fur Wiederaufbau and shall be made instead, in
discharge and in national currency, to the Government of the Republic of the
Upper Volta; and

(c) As from 1 July 1978, commitment charges shall not be made on amounts not
disbursed under the aforesaid loan contracts.

Came into force on 8 May 1979 by signature, in accordance with article 5.
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(2) By virtue of paragraph 1 above and subject to the contracts to be concluded
with the Kreditanstalt fur Wiederaufbau in accordance with article 3, amortization
payments totalling DM 83,318,000 (eighty-three million three hundred eighteen
thousand deutsche marks), plus interest payments and commitment charges, shall be
waived.

Article 2. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall en-
able the Government of the Republic of the Upper Volta to obtain from the Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, financial contributions on a grant
basis to replace the loans totalling DM 86,636,676.50 (eighty-six million six hundred
thirty-six thousand six hundred seventy-six deutsche marks and fifty pfennig) com-
mitted under:
(a) The intergovernmental agreements of 21 August 1975;
(b) Paragraph 2.3 of the record of negotiations of 27 October 1977.

(2) In all other respects the provisions of the intergovernmental agreements
referred to in paragraph 1, subparagraph (a), shall apply mutatis mutandis. A
separate intergovernmental arrangement shall be concluded on the financial con-
tributions pursuant to paragraph 1, subparagraph (b).

Article 3. Further details shall be settled in separate contracts to be concluded
between the Government of the Republic of the Upper Volta and the Kreditanstalt
fir Wiederaufbau, which shall be subject to the laws and regulations applicable in
the Federal Republic of Germany.

Article 4. This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the
Government of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the
contrary to the Government of the Republic of the Upper Volta within the three
months following the date of entry into force of this Agreement.

Article 5. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Ouagadougou on 8 May 1979, in two originals, in the German and
French languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic
of Germany:

[Signed]
BURKHARD RA FT

Charg6 d'affaires a.i.

For the Government of the Republic
of the Upper Volta:

The Minister of Plan and Co-operation,

[Signed]
GEORGES SANOGOH

United Nations, Treaty Series, vol. 1009, p. 293.
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
THE UPPER VOLTA CONCERNING FINANCIAL CO-OPERATION

Article 1 shall apply to:

- The intergovernmental agreements of 8 October 1962, 31 August 1971, 17 April 1974,'
18 July 1974,' 21 August 1975 (four agreements), 13 April 1976,' 23 April 1977,' 16 June
1977;1

- The loan contracts of 19 July 1967, 15 September 1971, 18 July 1972, 29 May 1974, 26 Sep-
tember 1974 (two contracts), 28 October 1975 (two contracts), 12 November 1975, 16 No-
vember 1976, 7 September 1977 (two contracts), 6 February 1979.

i United Nations, Treaty Series, vol. 983, p. 187.
2 Ibid., vol. 983, p. 197.
3 Ibid., vol. 1073, p. 293.
4 Ibid., vol. 1093, p. 215.
5 Ibid.. vol. 1163, p. 151.
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

BENIN

Agreement concerning financial co-operation. Signed at
Cotonou on 8 June 1979

Authentic texts: German and French.

Registered by the Federal Republic of Germany on 1 August 1983.

RIEPUBLIQUE FIDIRALE D'ALLEMAGNE
et

BENIN

Accord de cooperation financiere. Signi ' Cotonou le 8 juin
1979

Textes authentiques : allemand et franpais.

Enregistr par la R6publiquefdderale d'Allemagne le jer aofit 1983.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER VOLKSRE-
PUBLIK BENIN OBER FINANZIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Volksre-
publik Benin,

im Hinblick auf die Entschlief3ung 165 (S-IX) vom 11. Marz 1978 des Rates der
VN-Konferenz ffir Handel und Entwicklung, in der die Industrielander ihre Bereit-
schaft erkliren, die Konditionen ffir noch ausstehende 6ffentliche Entwicklungshilfe-
kredite an armere Entwicklungslander, insbesondere an am wenigsten entwickelte
Lander, den heute fiblichen weicheren Konditionen anzupassen oder andere gleich-
wertige MaBnahmen zu ergreifen;

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Volksrepublik Benin;

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch partnerschaft-
liche Finanzielle Zusammenarbeit zu festigen und zu vertiefen;

im BewuBtsein, dafI die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist;

in der Absicht, zur sozialen und wirtschaftlichen Entwicklung in der Volksrepu-
blik Benin beizutragen;

sind wie folgt fibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es,
die nachstehenden auf der Grundlage der Regierungsabkommen vom 23. Juli 1970,
22. Juli 1972, 31. Juli 1974 (zwei Abkommen), 11. Juni 1975 (zwei Abkommen),
21. Oktober 1975 und 23. Dezember 1975 von der Regierung der Volksrepublik
Benin mit der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, geschlossenen
Darlehensvertrage uber insgesamt 34 400 000 DM (in Worten: vierunddreiilig Mil-
lionen vierhunderttausend Deutsche Mark), ndmlich
- vom 30. September 1970 fiber 3,0 Millionen DM (in Worten: drei Millionen Deut-

sche Mark),
- vom 29. September 1972 Ober 1,1 Millionen DM (in Worten: eine Million einhun-

derttausend Deutsche Mark),
- vom 21. November 1974 fiber 6,0 Millionen DM (in Worten: sechs Millionen

Deutsche Mark),
- vor 21. November 1974 fiber 3,0 Millionen DM (in Worten: drei Millionen Deut-

sche Mark),
- vom 19. Juni 1975 iber 0,2 Millionen DM (in Worten: zweihunderttausend Deut-

sche Mark),
- vom 2. April 1976 uber 2,5 Millionen DM (in Worten: zwei Millionen fiunfhun-

derttausend Deutsche Mark),
- vom 11. Mai 1976 fiber 17,0 Millionen DM (in Worten: siebzehn Millionen Deut-

sche Mark),
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- vom 20. Dezember 1977 iber 1,6 Millionen DM (in Worten: eine Million sechs-
hunderttausend Deutsche Mark),

dahingehend zu andern, da
a) die der Regierung der Volksrepublik Benin gewaihrten Darlehen mit Wirkung

vom 31. Dezember 1978 in Zuschisse umgewandelt werden und damit die ab
diesem Zeitpunkt falligen Ruickzahlungen und Zinsen aus diesen Darlehensver-
tragen erlassen werden und

b) Zusageprovisionen auf nicht ausgezahlte Betrage aus diesen Darlehensvertragen
ab 1. Juli 1978 nicht mehr berechnet werden.
(2) Aufgrund von Absatz 1 wird - vorbehaltlich der gemad Artikel 3 mit der

Kreditanstalt fir Wiederaufbau zu schlief3enden VertrAge - auf Ruickzahlungen
von insgesamt 34 400 000 DM (in Worten: vierunddreifig Millionen vierhunderttau-
send Deutsche Mark) zuzuglich Zinsen und Zusageprovision verzichtet.

Artikel 2. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Volksrepublik Benin, anstelle der mit Note vor 6. Oktober 1972
zugesagten Darlehen im Gesamtbetrag von 3 000 000 DM (in Worten: drei Millionen
Deutsche Mark) nunmehr FinanzierungsbeitrAge als Zuschisse von der Kreditanstalt
fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, zu erhalten.

(2) Ober die Finanzierungsbeitrage gema3 Absatz 1 bedarf es noch des Ab-
schlusses von gesonderten Regierungsvereinbarungen.

Artikel 3. Weitere Einzelheiten werden in gesonderten zwischen der Regie-
rung der Volksrepublik Benin und der Kreditanstalt fir Wiederaufbau zu schlief3en-
den Vertragen geregelt, die den in der Bundesrepublik Deutschland geltenden
Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 4. Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Volks-
republik Benin innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine
gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 5. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Cotonou am 8. Juni 1979 in zwei Urschriften, jede in deutscher

und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Ffir. die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
CHRISTIAN NAKONZ

HANS-JtYRGEN WISCHNEWSKI

Fur die Regierung der Volksrepublik Benin:

ATCHADE
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ACCORD' DE COOPIRATION FINANCIRE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE POPULAIRE DU BtNIN ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE FtDIRALE D'ALLE-
MAGNE

Le Gouvernement de la R~publique populaire du B6nin et le Gouvernement de
la R6publique f6d6rale d'Allemagne,

Eu 6gard A la r6solution no 165 (S-IX) du Conseil du commerce et du d6veloppe-
ment (CNUCED) en date du 11 mars 1978, dans laquelle les pays industrialis6s se
d6clarent prets A am6nager les conditions des credits de 1'aide publique au d6veloppe-
ment pass6e accord6s aux pays les plus pauvres, notamment aux moins avanc~s par-
mi eux, en vue de les faire coincider avec les conditions plus souples actuellement en
vigueur, ou A adopter d'autres mesures d'effet 6quivalent;

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique populaire du
B6nin et la R~publique f~d6rale d'Allemagne;

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coopera-
tion financi~re entre partenaires;

Conscients que le maintien de ces relations forme la base du pr6sent Accord;
Dans l'intention de contribuer au d6veloppement social et 6conomique en R6pu-

blique populaire du Bdnin;
Sont convenus de ce qui suit:

Article Jer. (1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
rendra possible une modification des contrats de pret vis~s ci-dessous, conclus sur la
base des accords intergouvernementaux du 23 juillet 1970, du 22 juillet 1972, du
31 juillet 1974' (deux accords)', du 11 juin 19754 (deux accords) 3 , du 21 octobre 19751
et du 23 d6cembre 1975 par le Gouvernement de la R6publique populaire du B6nin
avec la Kreditanstalt fiir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction),
Frankfurt/Main, d'un montant total de 34 400 000 DM (en toutes lettres : trente-
quatre millions quatre cent mille deutsche marks), A savoir les contrats :
- Du 30 septembre 1970 d'un montant de 3,0 millions de DM (en toutes lettres : trois

millions de deutsche marks),
- Du 29 septembre 1972 d'un montant de 1,1 million de DM (en toutes lettres : un

million cent mille deutsche marks),
- Du 21 novembre 1974 d'un montant de 6,0 millions de DM (en toutes lettres : six

millions de deutsche marks),
- Du 21 novembre 1974 d'un montant de 3,0 millions de DM (en toutes lettres : trois

millions de deutsche marks),
- Du 19 juin 1975 d'un montant de 0,2 million de DM (en toutes lettres : deux cent

mille deutsche marks),

I Entr& en vigueur le 8 juin 1979 par la signature, conformement A ]'article 5.
2 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 983, p. 309.
3 Un seul des deux accords a &t6 enregistr6.
I Nations Unies, Recuel des Traites, vol. 1009, p. 215.
5 Ibid., vol. 1016, p. 275.
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- Du 02 avril 1976 d'un montant de 2,5 millions de DM (en toutes lettres : deux mil-
lions cinq cent mille deutsche marks),

- Du 11 mai 1976 d'un montant de 17,0 millions de DM (en toutes lettres : dix-sept
millions de deutsche marks),

- Du 20 d~cembre 1977 d'un montant de 1,6 million de DM (en toutes lettres : un
million six cent mille deutsche marks),

en ce sens que
a) Les credits accord~s au Gouvernement de la R~publique populaire du B~nin

seront, avec effet du 31 d~cembre 1978, transform~s en subventions et que les
remboursements et int~r~ts resultant desdits contrats de pr~t feront l'objet d'une
remise; et

b) Des commissions d'ouverture concernant des sommes non encore vers~es au titre
desdits contrats de prt ne seront plus port~es en compte h partir du Ier juillet
1978.
(2) Sur la base des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus - sous reserve des

contrats h conclure avec la Kreditanstalt fir Wiederaufbau conform~ment A l'ar-
ticle 3 ci-dessous - les remboursements d'un montant total de 34 400 000 DM (en
toutes lettres : trente-quatre millions quatre cent mille deutsche marks), plus les int6-
rats et la commission d'ouverture, feront l'objet d'une renonciation.

Article 2. (1) Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne
rendra possible au Gouvernement de la R~publique populaire du B~nin d'obtenir
d~sormais de la Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt/Main, au lieu des credits
d'un montant total de 3 000 000 DM (en toutes lettres : trois millions de deutsche
marks) accord~s aux termes de la note du 6 octobre 1972, des contributions au finan-
cement A titre de subventions.

(2) Des arrangements intergouvernementaux seront conclus s~par~ment en ce
qui concerne les contributions au financement mentionnes au paragraphe 1 ci-
dessus.

Article 3. Les autres details seront r~gl~s par des contrats h conclure s~par&
ment entre le Gouvernement de la R~publique populaire du B~nin et la Kreditanstalt
ffir Wiederaufbau, contrats soumis h la legislation en vigueur en R~publique f~d~rale
d'Allemagne.

Article 4. Le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf
declaration contraire faite par le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Alle-
magne au Gouvernement de la R~publique populaire du B~nin dans les trois mois qui
suivront l'entr~e en vigueur du present Accord.

Article 5. Le present Accord entrera en vigueur & la date de sa signature.
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FAIT A Cotonou, le 8 juin 1979, en double exemplaire en langues frangaise et
allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique populaire

du B6nin :

[Signd- Signed'

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d~rale

d'Allemagne :

[Signe - Signed]2

[Signd - Signed]I

I Sign6 par Atchade - Signed by Atchade.
2 Signd par Christian Nakonz - Signed by Christian Nakonz.
3 Sign6 par Hans-Juirgen Wischnewski - Signed by Hans-Jiirgen Wischnewski.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL

REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE

PEOPLE'S REPUBLIC OF BENIN CONCERNING FINANCIAL
CO-OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the People's Republic of Benin,

Having regard to UNCTAD Trade and Development Board resolution 165
(S-IX) of 11 March 1976 in which the industrialized countries state their readiness to
adjust the terms of past official development assistance credits to poorer developing
countries, particularly the least developed among them, in order to bring them into
line with the prevailing softer terms, or to adopt other equivalent measures;

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the People's Republic of Benin;

Desiring to strengthen and enhance these friendly relations through financial co-
operation as partners;

Aware that the maintenance of these relations constitutes the basis of this
Agreement;

Intending to contribute to social and economic development in the People's
Republic of Benin;

Have agreed as follows:

Article 1. 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall ar-
range for the following loan contracts, concluded by the Government of the People's
Republic of Benin with the Kreditanstalt fiir Wiederaufbau (Development Loan Cor-
poration), Frankfurt am Main, on the basis of the intergovernmental Agreements of
23 July 1970, 22 July 1972, 31 July 19742 (two agreements),3 11 June 19754 (two
agreements), 3 21 October 19751 and 23 December 1975, amounting to a total of
DM 34,400,000 (thirty-four million four hundred thousand deutsche marks):

- Contract of 30 September 1970 in the amount of DM 3,000,000 (three million
deutsche marks),

- Contract of 29 September 1972 in the amount of DM 1,100,000 (one million one
hundred thousand deutsche marks),

- Contract of 21 November 1974 in the amount of DM 6,000,000 (six million
deutsche marks),

- Contract of 21 November 1974 in the amount of DM 3,000,000 (three million
deutsche marks),

- Contract of 19 June 1975 in the amount of DM 200,000 (two hundred thousand
deutsche marks),

I Came into force on 8 June 1979 by signature, in accordance with article 5.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 983, p. 309.
3 Only one of the two agreements was registered.
I United Nations, Treaty Series, vol. 1009, p. 215.
5 Ibid., vol. 1016, p. 275.
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- Contract of 2 April 1976 in the amount of DM 2,500,000 (two million five hundred
thousand deutsche marks),

- Contract of 11 May 1976 in the amount of DM 17,000,000 (seventeen million
deutsche marks),

- Contract of 20 December 1977 in the amount of DM 1,600,000 (one million six
hundred thousand deutsche marks),

to be amended so that
(a) The loans granted to the Government of the People's Republic of Benin shall,

with effect from 31 December 1978, be converted into grants, and that the
amortization and interest payments falling due under the aforesaid loan con-
tracts from that date onwards shall be remitted; and

(b) As from 1 July 1978, initial commissions shall not be charged on amounts not
disbursed under the aforesaid loan contracts. '

2. Pursuant to paragraph 1 above and subject to the contracts to be concluded
with the Kreditanstalt fir Wiederaufbau in accordance with article 3, amortization
payments totalling DM 34,400,000 (thirty-four million four hundred thousand
deutsche marks), together with interest payments and the initial commission, shall be
waived.

Article 2. 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall en-
able the Government of the People's Republic of Benin henceforth to obtain from
the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, financial contributions in
the form of grants to replace the loans totalling DM 3,000,000 (three million
deutsche marks) granted in accordance with the note of 6 October 1972.

2. Separate intergovernmental arrangements shall be concluded concerning
the financial contributions referred to in paragraph 1 above.

Article 3. Further details shall be settled in separate contracts to be concluded
between the Government of the People's Republic of Benin and the Kreditanstalt fir
Wiederaufbau; these contracts shall be subject to the laws and regulations applicable
in the Federal Republic of Germany.

Article 4. This Agreement shall apply also to Land Berlin, provided that the
Government of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the
contrary to the Government of the People's Republic of Benin within the three
months following the date of entry into force of this Agreement.

Article 5. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
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DONE at Cotonou, on 8 June 1979, in two originals, in the German and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic

of Germany:

CHRISTIAN NAKONZ

HANS-JORGEN WISCHNEWSKI

For the Government of the People's Republic
of Benin::

ATCHADE
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ANNEX A ANNEXE A

No. 4314. CONVENTION CONCERNING
THE ISSUE OF CERTAIN EXTRACTS
FROM CIVIL STATUS RECORDS TO
BE SENT ABROAD. SIGNED AT PARIS
ON 27 SEPTEMBER 1956'

TERMINATION with respect to certain
Parties (Note by the Secretariat)

The Government of Switzerland registered
on 30 July 1983 the Convention concerning
the issue of plurilingual extracts from civil
status records concluded at Vienna on 8 Sep-
tember 1976.2

The said Convention, which came into
force on 30 July 1983, provides, in its arti-
cle 14, that the above-mentioned Convention
of 27 September 1956 shall cease to be in force
with respect to the States among which the
latter Convention enters into force.

(30 July 1983)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 299, p. 211, and
annex A in volumes 932, 960 and 1271.

2 See p. 3 of this volume.

No 4314. CONVENTION RELATIVE A
LA DtLIVRANCE DE CERTAINS
EXTRAITS D'ACTES DE L'tTAT
CIVIL DESTINtS A L'tTRANGER.
SIGNtE A PARIS LE 27 SEPTEMBRE
1956'

ABROGATION A l'6gard de certaines des
Parties (Note du Secrtariat)

Le Gouvernement suisse a enregistr le
30 juillet 1983 la Convention relative A la ddli-
vrance d'extraits plurilingues d'actes de I'Htat
civil conclue k Vienne le 8 septembre 19762.

Ladite Convention, qui est entr6e en
vigueur le 30 juillet 1983, stipule, dans son
article 14, que la Convention susmentionn6e
du 27 septembre 1956 cessera d'etre ap-
plicable entre les Etats h l'6gard desquels la
nouvelle Convention est entr6e en vigueur.

(30 juillet 1983)

Nations Unies, Recuelldes Traites, vol. 299, p. 211, et
annexe A des volumes 932, 960 et 1271.

2 Voir p. 3 du present volume.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERN-
ING THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND
RECIPROCAL RECOGNITION OF
APPROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulations Nos. 262
and 45' annexed to the above-mentioned
Agreement

Notification received on:

1 August 1983

SPAIN

(With effect from 30 September 1983.)

Registered ex officio on 1 August 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 15, as well as annex A in volumes 951, 955, 958,
960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993,
995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024,
1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048,
1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078,
1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111,
1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143,
1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162,
1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213,
1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237,
1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255,
1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279,
1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300,
1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323
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2 Ibid., vol. 829, p. 348, and vol. 891, p. 178.
3 Ibid., vol. 1237, No. A-4789.
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2 Ibid., vol. 829, p. 349, et vol. 891, p. 189.
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